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COMPTE RENDU INTÉGRAL

PRÉSÏÏDENC ... DE M. ÉRIC RAOULT.
vice-président

La séance est ouverte le vendredi 28 mai 1993, à
zéro heure trente-cinq.

M. le président. La séance est ouverte.

1

RAPPELS AU RÈGLEMENT

M. Alain Bocquet . je demande la parole pour un rappel
au règlement.

M. le président. La parole est à M . Alain Bocquet, pour
un rappel au règlement.

M. Alain Bocquet . Monsieur le président, j ' ai demandé
tout à l 'heure la vérification du quorum, car, après le débat
sur l ' amendement n° 125 de M . Gantier, le vote s ' est effec-
tué dans des conditions, disons, délicates, discutables . ..

M. le président. Sans doute, monsieur Bocquet, voulez-
vous parler du vote sur l 'article ?

M. Alain Bocquet . En effet, monsieur :e président !
J ' ai profité de l ' interruption de séance pour me replonger

dans le rapport de M . Philippe Auberger.
A la page 249, on lit : « La commission a rejeté un amen-

dement de M . Gilbert Gantier plafonnant à 4 000 francs le
montant de l'impôt sur les opérations de bourse après que
son auteur eut indi qué qu ' il était nécessaire de rapatrier en
France les ordres de bourse qui, actuellement, étaient passés
à Londres pour échapper à 1 impôt et que votre rapporteur
général eut tait valoir que cet amendement revenait à suppri-
mer purement et simplement l ' impôt de bourse . »

A la lecture d ' une telle phrase, chacun conviendra que
l ' action que nous avons menée tout à l ' heure se justifiait.

Nous considérons qu ' il faut s'en tenir à la décision qu ' a-
vait prise la commission des finances, car il y a effectivement
danger de suppression « pure et simple » --• pour reprendre
l'expression du rapporteur général – de l ' impôt de bourse.

Mme Muguette Jacquaint . C ' est ce qui a justifié notre
vote sur l ' article 3 !

M. André Fanton . Cela ne justifiait pas la demande de
vérification du quorum !

M. Alain Bocquet . Les propositions que nous avons faites
sont donc j ustifiées et nous demandons que l 'on s 'en tienne
à la décision de la commission « purement et simplement ».

M. le président . Cher collègue, je vous rappelle que le
.rte est intervenu sur cet amendement et que l ' Assemblée a

été appelée à se prononcer oar assis et levé sur l 'article.
La parole est à M. le président de la commission des

finances, de l ' économie générale et du Plan.

M. Jacques Barrot, président de la commission des finances.
de l'économie générale et du Plan . J 'ai bien entendu les propos
de M. Bocquet . Mais le vote est intervenu .

Toutefois, un article du règlement de notre assemblée
prévoit la possibilité de procéder, avant le passage à la
deuxième partie à une seconde délibération.

Mme Muguette Jacquaint . Tout à fait !

Jacques Barrot, président de La commirsion des finances.
Rien ne vous empêchera, monsieur Bocquet, de m ' en faire la
demande . Je ne vois pas de raisins majeure qui me conduirait
à y faire obstacle.

Encore faut-il que nous gardions l 'esprit lucide : Pour
cela, il faut que l 'Assemblée travaille normalement.

Je vous répète que, si vous me présentez, en temps voulu,
une demande de seconde délibération, je n 'aurai pas, en tant
que président de la commission des finances et avec la
complicité de M. le rapporteur général, de raison majeure de
dire non.

M. le président . La parole est à M. Augustin Bonrepaux,
pour un rappel au règlement.

Après quoi, si vous en êtes d 'accord, mes chers collègues,
nous en viendrons à l ' ordre de jour.

M. Augustin Bonrepaux. Je serai très bref, monsieur le
président, car nous sommes effectivement là pour travailler,
peur avancer . (Rires et exclamations sur les bancs du groupe du
Rassemblement pour la République et du groupe de l 'Union
pour ta démocratie française et du Centre.)

Et c ' est bien ce que nous faisons, en essayant de vous évi-
ter des erreurs ! (Rires et exclamations sur les mêmes bancs .)

Nous aimerions avoir l ' assurance qu 'une seconde délibé-
ration permettra de corriger l 'erreur qui a été, en l 'oc-
currence, commise et que, au préalable, M . le président de la
crmmission des finances voudra bien réunir quelques
minutes la commission,.

Si nous avons cette assurance, nous pourrons continuer
dans le même esprit constructif que nous avons manifesté
jusqu'à présent.

M . le président. La parole est à M . le président de !a
commission des finances.

M. Jacques Barrot, président de la commission des finances.
je répète de la manière la plus claire à M . Bonrepaux qu ' il
n 'y a aucune raison pour que je refuse de sollicite, une
seconde délibération avant que l ' Assemblée n 'en vienne à la
deuxième partie du projet.

Encore faut-il que nous gardions tous la lucidité néces-
saire pour procéder à cette seconde délibération ! C ' est pour-
quoi l 'Assemblée doit se remettre au travail sans tarder !

r
i 2t__

LOI DE FINANCES RECTIFICATIVE POUR 1993

Suite de la discussion d'un projet de loi

M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis-
- assion du projet de loi de finances rectificative pour 1993
(n°' 157, 210, 207, 206, 192) .
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Au cours de la précédente séance, le vote sur le sous-
amendement n" 168 à l ' amendement n" 1 a été reporté en
application de l ' article 61, alinéa 3, du règlement.

Après l'article 3 (suite)

M . le président . Je rappelle !es termes de l ' amendement
nJ 1, présenté par le Gouvernement :

rt Après l ' article 3, insérer l ' article suivant :
« 1 . - Au b du i de l ' article 9 de la loi de finances

pour 1993 (n° 92-1376 du 30 décembre 1992), les
mots : " d ' un tiers au titre de 1994, des deux tiers au
titre de 1995 " sont remplacés par les mots : " de trois
neuvièmes en 1993, de cinq neuvièmes en 1994, de
sept neuvièmes en 1995 ".

« II . - Le III du même article est complété par un
alinéa ainsi rédigé :

« Par exception aux dispositions précédentes, la
compensation versée aux départements en 1993 en
contrepartie de l'exonération accordée en application
du b du I est égale au montant des bases exonérées à ce
titre en 193, multipliées parle taux de la taxe foncière
sur les propriétés non bâties voté par le département
pour 1993. »

Je rappelle également les termes du sous-amendement
n° 168, présenté par M. Bonrepaux :

« I. - Compléter le I de l'amendement n° 1 par l ' ali-
néa suivant:

« Ces dispositions concernent les terres agricoles fai-
sant partie d ' une exploitation. Cette exonération doit
bénéficier à l ' exploitant . »

« II. - Compléter cet amendement par les para-
graphes suivants:

« III. - La dotation globale de fonctionnement des
départements est majorée à due concurrence.

« IV. - Les pertes de recettes sont ce,moensées par
une majoration à due concurrence des droits visés à
l 'article 575 du code général des impôts . »

Nous allons maintenant procéder au vote sur le sous-
amendement n° 168.

Je le mets aux voix.
(Le sous-amendement n'est pas adopté.)

M . le président. MM. Fréville, de Courson, Jacquemin,
Dugoin, 1-Iannoun, Mancel et Jegou ont présenté un sous-
amendement, ri° 10, ainsi rédigé :

« I . - Après le paragraphe I de l ' amendement n° 1,
insérer le paragraphe suivant :

p Les deux derniers alinéas du même article sont
abrogés . »

H. - Compléter cet amendement par le paragraphe
suivant :

« La perte de recettes pour ;'État est compensée à
due concurrence par le relèvement des droits prévus
aux articles 575, 575 A et 403 du code général des
impôts . »

La parole est à M . Yves Fréville.
M . Yves Fréville. Dans son amendement n° 1, le Gouver-

nement propose deux bonnes dispositions.
La première consiste à avancer d'un an l'exonération du

foncier non bâti pour les agriculteurs au titre de la part
départementale.

La seconde vise à compenser intégralement cette exonéra-
tion peur les départements au titre de l 'année 1993.

Se pose malgré tout le problème de l ' avenir. Que se pas-
sera-t-il en 1994 ? Les deux premiers tiers de la part départe-
mentale qui seront exonérés au titre de l'année 1994 bénéfi-
cieront-ils de la même faveur du Gouvernement ?

Vu la situation assez difficile des départements sur le plan
financier et compte tenu de ce que nous avions demandé
lors de la discussion de l ' article 9 de la loi de finances pour
1993, il serait opportun que l ' on supprimât les deux derniers
alinéas de cet article 9, aux termes duquel la compensation
accordée par l 'Etat aux départements était diminuée d ' un
abattement représentant I p . 100 modulé du produit de la
fiscalité locale de chaque département.

Je souhaiterais vivement que le Gouvernement étende la
très bonne dispos='ion qu' il a prise pour l 'année 1993 et sup-
prime définitivement cet abattement.

M. Xavier Dugoin . Très bien !
M. le président. La parole est à M . k rapporteur général

de la commission des finances, de l 'économie générale et du
Plan, pour donner l'avis de la commission sur le sous-amen-
dement n° 10.

M. Philippe Auberger, rapporteur général. La commission
a repoussé ce sous-amendement.

Nous comprenons bien l 'inspiration, et il es, c
certaines collectivités locales sont en difficulté.

Mais, ainsi que je l ' ai déjà expliqué, la compensation inté-
grale se justifie en 1993 parce que, les départements ayant
déjà voté leur budget, une diminution de leurs recette; pro-
voquerait un déséquilibre.

En revanche, la compensation n ' a pas été intégrale pour
les régions . Celles-ci ont en effet, pu en tenir compte lors de
l 'élaboration de leur budget car elles avaient été prévenues
dans le cadre de la loi de finances pour 1993.

Je pense, pour rna part, que le geste du Gouvernement en
faveur des départements est déjà très important pour
l 'année 1993.

Je propose donc que la question soit, le cas échéant, revue
lors de l ' examen du projet de loi de finances pour 1994.

II serait, à mon avis, prématuré d ' obérer par avance l 'équi-
libre de cette loi de finances en demandant à l ' Etat d ' aller
au-delà de ce qui est prévu dans l ' immédiat.

C'est pour cette raison que la commission a repoussé le
sous-amendement n" 10.

M . le président. La parole est à M . le ministre du budget,
porte-parole du Gouvernement, pour donner l ' avis du Gou-
vernement sur le sous-amendement n° 10.

M. Nicolas Sarkozy, ministre du budget, porte-parole du
Gouvernement Le Gouvernement partage l 'analyse de M . le
rapporteur général,

II ne s ' agit pas là, monsieur Fréville, d ' un sujet'du collectif
pour 1993. En effet, dans ce collectif, le Gouvernement a
résolu le problème de la compensation.

Le principe du ticket modérateur à 1 p . 100 a été voté
dans la loi de finances initiale pour 1993 . Nous aurons donc
l ' occasion d ' en reparler dans le cadre de la préparation de la
loi de finances pour 1994.

Le Gouvernement vous demande de retirer ce sous-amen-
dement, afin de ne pas être contraint d'en recommander le
rejet à l 'Assemblée.

M. le président. Monsieur Fréville, retirez-vous votre
sous-amendement ?

M . Yves Fréville . Je veux bien ie retirer dans la mesure où
le ministre et le rapporteur général nous assurent que la
question sera revue lors de la discussion du projet de loi de
finances pour ;994.

M . le président . Le sous-amendement n" 10 est retiré.
Je suis saisi de deux sous-amendements identiques, n°' 107

et 191 corrigé.
Le sous-amendement n° 107 est présenté par M . de Cour-

son et M . Merville ; le sous-amendement n° 191 corrigé est
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présenté par M. Gilbert Gantier et Ics membres du groupe
de l ' Union pour la démocratie française et du Centre.

Ces sous-amendements sont ainsi libellés :
« I . -. Rédiger ainsi le patagraphe Il de l'amende

nient n" 1 :
« Le III du même article est ainsi rédigé :
« Il est instauré un prélèvement sur les recettes de

l ' Etat destiné à compenser ia perte de recettes résultant
de l ' exonération prévue au I pour les régions et les
départetents.

« La compensation versée aux départements en
contrepartie de l ' exonération accordée en application
du b du I est égale au montant des bases exonérées à ce
tit re, multipliées par le taux de la taxe foncière sur les
propriétés non bâties voté par le département
pour 1993 . »

« 11 . - Compléter cet amendement par k para-
graphe suivant :

La perte de recettes entraînée pour k budget de
l'Etat est compensée à due concurrence par un relève-
ment des droits mentionnés aux articles 575 et 575 A
du code général des impôts . »

M. Gilbert Gantier . Je retire le sous-amendement n" 107.

M . Yves Fréville . Je retire k sous-amendement n" 191
corrigé.

M. le président. Les sous-amendements n" 107 et 191
corrigé sont retirés.

Je mets aux voix l 'amendement n° 1.
(L ''amendement est adopté.)
Je suis saisi de deux amendements, n"' 183 et 135, pou-

vant être soumis à une discussion commune.
L ' amendement n° 183, présenté par M . Rcvet . est ainsi

libellé :
« Après l ' article 3, insérer l 'article suivant
« I . - Le Il de l 'article 156 du code général des

impôts est complété par un 12" ainsi rédigé
« 12° Les sommes versées pour l ' emploi d 'un salarié

travaillant à la résidence du contribuable située en
France ayant pour objet la fourniture de services.

« Il . - La perte de recettes est compensée à due
concurrence par le relèvement des droits prévus aux
articles 575, 575 A et 403 du code général des
impôts . »

L arectidement n" 135, présenté par M . Poniatowski, est
ainsi libellé :

« Après l ' article 3, insérer l 'article suivant
« I . -- Le paragraphe Il de l 'article 156 du code

général des impôts est complété par un 12" ainsi
rédigé :

« 12- Lee sommes versées pour l'emploi d ' ut salarié
travaillant à la résidence du contribuable siutée en
France ayant pour objet la fourniture de services, dans
la limite de 30 000 F.

H. - La perte de recettes est compensée à due
concurrence par le relèvement des droits prévus aux
articles 575, 575 A et 403 du code général des
impôts . »

La parole est à M. Gilbert Gantier, pour soutenir ces deux
amendements.

M. Gilbert Gantier . Ils sont défendus.

M. le prrtialdeil, Quel est l ' avis de la commission ?

M. Philippe Auberger, rapportent général. Ces amende-
ments ont été tous les deux repoussés par la commission.

Ce.probkme a déjà fait l ' objet de discussions .

Nous avons décidé de maintenir l ' actuel système de
réduction d ' impôt, dont la mise en œuvre est récente et qui
permet effectivement de développer l ' emploi à domicile.

La commission n 'a pas jugé toile de remettre en cause en
cours d 'année un dispositif qui fonctionne à la satisfaction
générale.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre du budget . hiéme avis que la commission.

M . Gilbert Gantier . Je retire ces amendements.

M . le président. Les amendements n"' 183 et 135 sont
retirés.

Mme Jacquaint, MM . Brard, Tardito, Pierna et les
membres du groupe communiste et apparenté ont présenté
un amendement, n° 58, ainsi rédigé :

Après l ' article 3, insérer l ' article suivant :
« I . - La TVA est perçue au taux 0 pour tous les pro-

duits sanguins et leurs dérivés.
« Il . - Le taux de l'impôt sur le bénéfice des sociétés

pour les bénéfices dist ribues est relevé à due concur-
rence.

1a parole est à Mène Muguette Jacquaint.

Mme Muguette Jacquaint . Le sang « total ii, c'est-à-dire
k sang qui n'a subi aucune transformation, est exonéré de la
TVA. Mais ce n ' est pas k cas de ses dérivés.

Les produits sanguins ne sont pas des produits comme les
autres . Comment pourrait-or. accepter que le sang, donné
bénévolement pour sauver des vies humaines, devienne,
ainsi que ses produits dérivés, une marchandise comme les
autres, soumise à i ' impôr ?

Notre amendement vise à supprimer une disposition qui
est, pour le moins, choquante.

C'est pourquoi nous proposons que la TVA soit perçue
au taux ()pour les produits sanguins et leurs dérivés.

M. le président . Que! est l 'avis de la commission ?

M. Philippe Auberger, rapporteurgénéral. La comntissign
est défavorable à cet amendement. (Protestations sur es bancs
du groupe communiste.)

Elle comprend bien l ' inspiration des auteurs de I amende-
ment. Cela étant, je rappelle que les directives adoptées à
Bruxelles interdisent ia multiplication des produits soumis à
un taux 0 . (Protestations sur ks bancs du groupe communiste.)

Mato Muguette Jasqusint et M . Maxime Gremetz. C'est
scandaleux !

M. le président . Quel est l ' avis du Gouvernement ?'

M . le ministre du budget . Même avis que la commission.

M. Maxime Gremetz . C ' est Bruxelles qui décide ?

M . le président . je mets aux voix l ' amendement n" 58.
(L 'amendement n'est pas adapté.)

M . le président:. Je suis saisi de trois amendements, n"' 59,
13 '7 et 138, pouvant Mtre soumis à une discussion commune.

L'amendement n" 59, présenté par MM . Filage, Tardito,
Pierna et les membres du groupe communiste et apparent
est ainsi rédigé :

« Après l ' article 3, insérer l ' article suivant :
« I. - La taxe sur la valeur ajoutée est perçue au

taux 0 en ce qui concerne les opërations d'achat d'iris
portatiors, de vente, de livraison, de commission, de
courtage eu de façon portant si :r les journaux d 'opi-
nion.

« II. - I .e taux de l'impôt sur !c bénéfice des socié-
tés pour les bénéfices distribués est relevé à due concur-
rence . r
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L ' amendement n" 137, présenté par M . Poniatowski, est
ainsi libellé :

« Après l 'article 3, insérer l ' article suivant :
« I. - L'article 298 septies du code général des

impôts est ainsi rédigé
«A compter du 1" juillet 1993, les ventes, commis-

sions et courtages portant sur les publications qui rem-
p l issent les conditions prévues aux articles 72 et 73 de
l 'annexe III au présent code pris en application de
l 'article 52 de la loi du 28 février 1934 sont soumis à la
taxe sur la valeur ajoutée au taux de 0,5 p . 100.

« Il . - La perte de recettes est compensée à due
concurrence par ie relèvement des droit prévus aux
articles 575, 575 A et 403 du code général des
impôts . »

L ' amendement n° 138, présenté par M. Poniatowski, est
ainsi libellé :

« Après l ' article 3, insérer l'article suivant :
« 1 . - Insérer, après l 'article 298 septies du code

général des impôts, un article 298 septies A ainsi
rédigé :

« Du 1" juillet 1993 au 31 décembre 1996, les
ventes, commissions et courtages portant sur les publie

cations qui remplissent les conditions prévues par les
articles 72 et 73 de l ' annexe III du présent code pris en
application de la loi du 28 février 1934, sont soumis au
taux de la taxe sur la valeur ajoutée de 0,5 p . 100 . »

« II. - La perte de recettes est compensée à due
concurrence par les recettes des privatisations des
entreprises d ' Elf, du Crédit Lyonnais et de la BNP. »

La parole est à M . Georges Hage_

	

il soutenir l ' amende-
ment n° 59.

M. Georges Hage. Cet ai idemcnt manifeste notre
souci de favoriser le pluralism, de la presse, souci que j ' ai
exprimé dans les diverses interventions que j 'ai pu faire au
nom de mon groupe au cours de nombreuses discussions
budgétaires précédentes, qui a aussi trouvé son écho dans
plusieurs coloques où est intervenu le directeur de L Huma-
ntité, Roland Leroy, et que j ' ai encore rappelé le mercredi
5 mai 1993 dans une question au Gouvernement.

Bien sûr, nous proposons d ' autres mesures que celle-là
pour favoriser le pluralisme de la presse, mais je vous ferai
grâce de leur énumération.

Je voudrais tout de même rappeler qu ' aménager la liberté
de la presse comme un atout essentiel de la liberté de penser
est un devoir de l ' Etat n publicain, plus qu'une aumône
consentie aux journaux dits d ' opinion - comme si tous les
journaux n ' étaient pas d 'opinion ! Mais ils sont dits d'opi-
nion parce qu ' ils connaissent justement des di' i mités finan-
cières particulières . Mais, aujourd 'hui, les di, ,alités finan-
cières s'étendent à route !a presse, ce qui m 'a fait commencer
ma question dus mai dernier par une métaphore « la pr esse
quotidienne nationale se meurt », et je n ' exagérais pas
puisque jean Mior évoque . lui, , une profession sinistrée ».

M. Michel inc'asuspé . C' est nous qui allons sauver L 'Hu-
manité.

M. Georges Hage . M, amendement, qui tend à ce que
tr ej!s taxe sur la vasct~ ..atd . relative à la presse soit perçue au

taux zéro, es: suivi par un amendement de M . Poniatowski
qui, lui, propose un taux de 0,5 p . 100 . Je m'interroge : mon
collègues ne tenrait-il pas de la sorte une perche à
M . le ministre de la communication ? Sur les 200 millions
qu ' il est question de consacrer au pluralisme de la presse,
50 millions n'iraient-ils pas à la presse en difficulté tandis

r
e les 150 millions restants serviraient à compenser la perte
c à la diminution de la TVA

II serait fort utile que ces 200 millions soient exclusive-
ment affectés au sauvetage de la presse quotidienne natio-
nale. J 'ajoute que le taux de TVA est nul dans d ' autres Etats
tels que la Belgique, i~ Danemark, le Portugal et
le Royaume-Uni.

Je terminerai mon intervention en citant une nouvelle
fois cette pensée de Chateaubriand (Exclamations sur plu-
sieurs bancs du groupe du Rassemblement pour la République et
du groupe de l'Union pour la démocratie française et du
Centre) : « Celle de nos libertés qui les vaut toutes, c ' est la
liberté de la presse ».

Mais avant Chateaubriand, quelqu ' un que j ' aime autant,
parce qu ' il pensait aussi bien et qu ' il écrivait aussi bien le
)Tançais que lui, a dit : « Comment un peuple peut-il se dire
libre quand il ne lui est pas permis de penser par écrit ? » Je
veux parler de Voltaire.

C ' est donc bien une tache républicaine que de favoriser,
d 'organiser le pluralisme de la presse par des mesures
concrètes qui lui permette de vivre et de paraître . ('Applau-
dissements sur les bancs du groupe communiste .)

M. Guy Dru! . C'est un appel au secours !
M. le président . Quel est l ' avis de la commission ?
M . Philippe Auberger, rapporteur général. M . Hage me

permettra d 'être d ' accord avec lui ; toute presse est en fait
une presse d ' opinion . Tous les journaux ent une opinion et
même lorsqu ' ils n ' en ont pas, c ' est encore une forme d ' opi-
nion . (Sourires.)

Cela dit, contrairement à lui, je ne pense pas que la dimi-
nution du taux de la TVA permettra de régler les problèmes
de la presse.

M . Jean-Claude Lefort . Pourtant, ça peut aider !

M . Philippe Auberger, rapporteur général, Par
conséquent, la commission est défavorable à l'amendement
n° 59.

Elle ccrsidère que l ' aide de 150 millions de francs accor-
dée par le Gouvernement sera beaucoup plus efficace -
d 'une part, parce qu ' elle est consistante et, d ' autre part,
parce qu 'elle sera ciblée - qu'une sorte d ' exonération qui
viserait à aider de façon indifférenciée tous les journaux, sans
tenir compte des difficultés réelles de certains titres.

M. le président . Quel est l 'avis du Gouvernement ?
M . le ministre du budget . Le Gouvernement partage

l 'avis de la commission des finances.
M . le président . Je mets aux voix l ' amendement n° 59.
Je suis saisi par le groupe communiste d ' une demande de

scrutin public.
Le scrutin est annoncé dans le Palais.

M . le président . je prie Mmes e:t MM. les députés de bien
vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(ll est procédé au scrutin .)

M. le président. Personne ne demande plus à voter ? . ..
Le scrutin est clos.
Voici le résulta ; du scrutin :

Nombre de votants	 572
Nombre de suffrages exprimés 	 572
Majorité absolue	 287

Pour l ' adoption	 88
Contre	 484

( . ' Assemblée nationale n 'a pas adopté.

La parole est à M. Gilbert Gantier, pour soutenir les
amendements n°' 137 et 138 .
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M . Gilbvm Gantier . Le souci de M. Poniatowski est le
même que qui anime M. Hage, mais M . Poniatowski
sait que la (..omission européenne n ' autorise pas le toux
zéro . Par conséquent, ii propose, par l ' amendement n" 137,
que le taux de TVA pour les opération relatives à la presse
soit ramené à 0,5 p . 100, à compter du l' juillet 1993.

L 'amendement nt 138 tend à limiter cette mesure aux
opérations réalisées du i°" juillet 1993 au 31 décembre 1996.

M. le président. Quel est l ' avis de la commission sur ces
deux amendements ?

M. Philippe Auberger rapporteur général. Défavorable
pour les deux amendements qui ne diffèrent que par les
durées d 'application.

L' amendement présenté par le groupe communiste pro-
posait un taux zéro, ceux de M. Poniatowski proposent un
taux de 0,5 p. 100, mais le problème reste le même . Par
conséquence l ' avis de la commission est le même que celui
qu 'elle a donné précédemment.

M. le président . Quel est l ' avis du Gouvernement ?
M . le ministre du budget . Le Gouvernement partage

l ' avis de la commission des finances.
M . Gilbert Gantier. Je retire les deux amendements . (Pro-

testations sur le: bancs du groupe communiste .)
M. la président . Les amendements n°' 137 et 138 sont

retirés.
MM. Hermier . Tardito, Brard, Pierna et les membres du

groupe communiste et apparenté ont présenté un amende-
ment, n t 60, ainsi rédigé :

Après l ' article 3, insérer l ' article suivant :
« 1 . - Dans le 12" de l ' article 278 bis du code général

des impôts, les mots : " à l ' exception des produits de
l ' horticulture et de la sylviculture qui ne constituent ni
des semences ni des plans d ' essences ligneuses fores-
tières pouvant être utilisés pour le reboisement et les
plantations d ' alignement " , sont supprimés.

II . - La dernière tranche de 1 impôt de solidarité
sur la fortune est relevée à due concurrence . n

La parole est à M. Georges Hage.
M. Georges nage . Il ne s ' agir plus ici de fleurs de rhéto-

rique, mais bien de produits horticoles ! (Sourires .)
Jusqu' au 1" août 1991, le taux de la TVA sur les produits

d ' horticulture s 'élevait à 5 ;5 p. 100, Son relèvement à
18,6 p . 100 a été profondément injuste et difficilement
compréhensible.

Injuste, car, une fois de plus, cc sont les ménages à reve-
nus modestes qui se sont trouvés les plus pénalisés . Ces ache-
teurs ne pouvant accroître leurs dépenses, ils ont réduit le
volume de leurs achats.

Incompréhensible, car il s 'agissait d 'une anticipation sur
l 'harmonisation européenne . Or, parmi les Douze, certains
pays ont refusé d 'aligner leur taux de TVA sur le taux
moyen.

M. André Fenton . C 'est Charasse le responsable !

M. Georges Hage. C ' est le cas en particulier des Pays-Bas,
principal producteur en matière d'horticulture.

M . André Fenton . Absolument !
M. Georges Nage . Tout le monde prétend ici défendre

l'agriculture, alors je signale que l ' horticulture est un secteur
à production intensive, qui nécessite une technicité de
pointe et une main-d ' oeuvre salariée importante ainsi que
des investissements lourds . Cette hausse de la TVA a, dès la
première année d 'application, entraîné une chute de l 'acti-
vité du secteur, compte tenu du renchérissement du produit,
ce qui s ' est traduit par des licenciements et des disparitions
d ' exploitation . . .

M . André Fenton . C ' est la faute à Charasse !

M. Georges Hage . . . . qui ont fragilisé encore plus un sec-
teur en crise.

Lorsque la mesure prévoyant cette augmentation de la
TVA est venue en discussion dans cette assemblée,
M . Alphandéry et M . Auberger ont employé alors les mêmes
arguments que mon arni Tardito pour la combattre.

M . André Fenton . A juste titre !
M. Georges Hage. A l ' automne dernier, lors de la dis-

cussion de la loi de finances, ils ont encore clamé leur
volonté de voir le taux en question ramené à 5,5 p 100 . Les
voici aujourd 'hui dans la majorité ! Alois, s ' ils veulent mon-
trer aux professionnels de l ' horticulture que leurs propos
n ' étaient pas simple démagogie, ils vont voter notre amen-
dement.

Pour notre part, nous voyons bien que la crise de ce sec-
teur s' aggrave et qu ' il ne suffit pas de faire des discours . II
faut prendre des mesures . L 'occasion est donc offerte à
M . Auberger d ' en prendre une, en invitant ses collègues à
approuver notre proposition de ramener à 5,5 p . 100 le taux
de la TVA applicable aux produits de l 'horticulture . (*~ Très
bien ! sur les bands du groupe communiste.)

M . Maxime Gremetz . Dites-le avec des fleurs !

M. le président . Quel est l ' avis de la commission ?
M . Jean-Claude Lefort. Ça va être dur !

M. Philippe Auberger, rapporteur général. Non, ce n 'est
pas dur. J ' ai à rapporter l ' avis de la commission, et non celui
de M. Auberger . Et l ' avis de la commission est très net : il est
défavorable à cet amendement.

Certes, la commission est favorable au développement du
commerce floral, et chacun d 'ailleurs aime de temps en
temps offrir à un être cher un bouquet de fleurs . ..

M . Jean-Claude Lefort. N ' en lancez pas irdp !

M. Philippe Auberger, rapporteur général . . ., mais pas à
cette heure !

M. Jean-Pierre Brard . Il y a aussi des gens qu ' on enterre
sous les fleurs !

M. Philippe Auberger, rapporteur général . La commission
a été hostile à la mesure proposée car elle coûterait 1,6 mil-
liard de francs . Or compte tenu de la situation budgétaire
que vous a laissée le précédent gouvernement, il serait très
difficile de trouver une compensation.

M. Didier Migaud . Pourtant, vous n'hésitez pas à réduire
l ' impôt de Bourse !

M. Philippe Auberger, rapporteurggére isil. Nous aimerions
bien faire un geste en direction de l 'horticulture, tuais, mal-
heureusement, même si c ' est le printemps et même si c ' est
bientôt la fête des mères, ce geste n 'est pas de saison.

M . Jean-Claude Lefort . Vous êtes inhumain !

M . Maxime Gremetz. L 'esprit spéculateur l 'emporte !

M . lu président . Quel est l 'avis du Gouvernement ?

M . le ministre du budget . Le Gouvernement partage
l 'avis de la commission des finances mais je tiens à préciser
que ce n ' est pas uniquement pour des raisons budgétaires.
En fait, le gouvernement précédent, notamment M. Cha-
rasse, s ' est « débrouillé r de telle façon que la France n 'a pas
pu bénéficier de la période transitoire - qui, pour l ' ampli_z-
rion d 'un taux réduit sur les produits de l 'horticulture, se
termine à la fin de l 'année 1994 - puisque, quinze jours
avant le début de cette période il a porté le taux de la TVA
sur les produits horticoles de 5 à 18,6 p . 100, sachant bien
que la directive communautaire interdisait dès lors tout
retour en arrière .



Les Pays-Bas ont pu ne pas s ' aligner sur k taux moyen
parce que k Gouvernement de ce pays a ajusté k taux de ia
TVA applicable aux produits de l ' horticulture avant le début
de la période où il ne devenait plus possible de k faire.

Cela dit, il faut bien comprendre que, du fait des nou-
velles règles du Marché unique, nous appliquons aux fleurs
que nous importons des Pays-Bas k taux de TVA en vigueur
en France . De la même façon, les produits de l ' horticulture
que nous exportons sont soumis au taux de TVA applicable
dans k pays de destination.

Il n 'en reste pas moins que ce renchérissement du prix est
pénalisant pour le marché, pour l ' emploi et pour les horti-
culteurs. C est la raison pour laquelle) ai indiqué à M . Fan-
ton, qui m ' avait interrogé à ce sujet dans le cadre de la dis-
cussion générale, que le Gouvernement allait rechercher les
moyens permettant d 'aider nos horticulteurs, qui sont forte-
ment pénalisés . A cette occasion, j 'ai d'ailleurs précisé à
M. Fanion, qui, comme bien d ' autres parlementaires, est
très attaché à la situation des horticulteurs, que j 'avais donné
instruction aux trésoriers payeurs généraux des dé ,arte-
ments concernés d'accorder des délais aux horticulteurs
pour payer leur TVA.

Mesdames, messieurs les dépurés, si le Gouvernement est
défavorable à cet amendement, ce n 'est pas uniquement
pour des raisons budgétaires, mais c ' est aussi, malheureuse-
ment, parce qu ' une manoeuvre du gouvernement socialiste
de l 'époque a empêché la France de bénéficier d 'un régime
transitoire.

M. Jean Marsaudon . Une de plus !

M . le présidant . Je mets aux voix l 'amendement n' 60.
(L 'amendement n'est pas adopté.)

M. Jean-Pierre Brard . Leur indignation s ' est fanée_ !

Article 4

M . le présidant . Je donne lecture de l ' article 4 :

B . MESURES DE REDRESSEMENT DES FINANCES PUBLIQUES

Art. 4. - I . - Les tarifs du droit de consommation
prévu à l 'article 402 bis du code général des impôts sont
modifiés comme suit :

« a) Le tarif de 300 F est porté à 350 F.
« b) Le tarif de 1 200 F est porte à 1 400 F.
« 11 . - Les tarifs du droit de consommation prévu à

l ' article 403 du même code sont modifiés comme suit :
a) Le tarif de 4 495 F est porté à 5 215 F.
b) Le tarif de 7 81Q F est porté à 9 060 F.
III. - Le tarif du droit de consommation sur les crèmes

de cassis est porté, pour 1993, de 5 600 F à 6 500 F et
pour 1994, de 6 770 F à 7 770 F.

IV. - Les dispositions du présent article entrent en
vigueur le l' juill e t 1993.

La parole est à M. Yves Rispat, inscrit sur l ' article.

M. YvesRispat . J ' ai suivi avec beaucoup d ' intérêt l 'élabo-
ration de l 'amendement présenté par 'cries collègues et amis
MM. Houssin, de Riehernont, Bussereau . de Roux, Cha-
vanes et de Montesquiou . je suis d ' accord sur l ' exposé des
motifs et sur les arguments de fond qu ' ils avancent mais je
n ' ai pas souhaité cosigner cet amendement parce que le
monde viticole en situation de crise ne pourrait supporter
une hausse de taxes, même minime. Il ne faut augmenter les
taxes ni sur les eaux de vie de fruits et de vins - cognac,
armagnac, calvados, eau de vie blanche -, ni sur les vins de
liqueurs d 'appellation d 'origine contrôlée - pineau des Cha-

rentes et floc de Gascogne - ni sur les vins de table et de
pays.

Est-il normal, monsieur k ministre, que des vins tran-
uilles subissent la même augmentation à la bouteille que

des s vins mousseux ? A mon sens, il faudrait déjà introduire
!à un premier différentiel.

Pour les vins, ne serait-il pas judicieux, pour ne pas dire
impératif, de distinguer les vins de table, y compris les vins
de pays, des AOC et VDQS, dont k prix de vente est supé-
rieur ?

S ' agissant des mousseux, est-il normal que le champagne,
à forte valeur ajcoutcte, acquitte les mêmes droits de circula-
tion que les mousseux méthode champenoise ou cuve close
vendus bien moins 'cher ?

Ces trois observations me conduisent non pas à présenter
un sous-arnendemeut mais à formuler des propositions per-
mettant de trouva . un système satisfaisant la majorité des
producteurs sans trop les pénaliser . Pourquoi ne pas tenter
de définir une taxe proportionnelle au prix de la bouteille,
instituer, en quelque sorte, une taxe progressive à la valeur
de la bouteille, c 'est-à-dire évoluant en fonction du prix de la
bouteille ?

Aussi, à la différence des auteurs de l ' amendement, je sou-
haite que l 'on rte touche pas aux vins de table, ni aux vins de
pays qui sont déjà indirectement imposés au titre dr la distil-
lation obligatoire et du fait de la conjoncture économique
sur ce marché. Exclure Ics 21,5 millions d ' hectolitres pro-
duits chaque année du champ de l ' amendement réduirait les
recettes de 365 millions de francs . Cette somme pourrait
être obtenue en taxant plus les alcools industriels - anisés,
whisky, gin, vodka -, produits sans limitations à la dif-
férence des produits issus de fruits et de vins - prune, mira-
belle, calvados, cognac, armagnac - . ..

M. Georges Fleg. . Et du genièvre !

M . Yves Rispat. . . . du genièvre également et des vins de
liqueur que sont le pineau des Charentes et le floc de Gas-
cogne, produits soumis à contingentement.

II ne faut pas aggraver la crise que connaissent le cham-
pagne, l 'armagnac, de nos régions viticoles qui font la
renommée de notre pays, nos produits du terroir contri-
buant à l'excellente image que nous avons dans k monde.

M . Jean-Luc Reitæer. C' est la France profonde qui parle !

M. le président . MM. Houssin, de Richemont, de Mon-
tesquiou, Bussereau, Xavier de Roux et Chavanes ont pré-
semé un amendement, n' 44 corrigé, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi l 'article 4 :
« 1 . - Les tarifs du droit de circulation prévu à

l ' article 438 du code général des impôts sont modifiés
comme suit :

« a) Le tarif de 54,80 francs est porté
à 71,80 francs ;

« h) Le tarif de 22 francs est porté à 39 francs ;
« c) Le tarif de 7,60 francs est porté à 13,60 francs.
« II . - Les tarifs du droit de consommation prévu à

l ' article 402 bis du même code sont modifiés comme
suit :

« a) Le tarif de 300 francs est porté à 324 francs ;
« b) Le tarif de 1 200 francs est porté à

1 296 francs ;
« Ill . - Les tarifs du droit de consommation prévu à

l ' article 403 du même code sont modifiés comme suit :
« a) Le tarif de 4 495 francs est porté à

4 855 franc ;
« b) Le tarif de 7810 francs est porté à 8435 francs.
« IV. - Le tara i' der droit de consommation sur les

crèmes de cassis est porté pour 1993 de 5600 francs
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à 6060 francs et pour 1994 de 6700 francs
à 7240 francs.

( V. - Les taux du droit spécifique sur les bières
prévu à l ' article 52 0 A du même code sont modifiés
comme suit :

« a) Le taux de 6,25 francs est porté à 7,95 francs ;
« b) Le taux de 12 .50 francs est porté a

14,20 francs.
« VI - Les dispositions du présent article entrent en

vigueur le 1" juillet 1993.
La parole est à M. Pierre-Rémy Houssin.
M . Pierre-Rémy Houssin . Je ne reprendrai pas toute l ' ar-

gumentation que j 'ai développée, trop longuement pour cer-
tains, hier après-midi . Je partage en partie l 'opinion de
M. Rispat mais la réglementation ne nous permet mal-
heureusement pas d ' instaurer des droits différents suivant les
alcools . . Si cela avait été possible, j ' avoue que j'aurais été
favorable à une légère augmentation des droits sur les alcools
que vous avez cités, monsieur Rispat.

Monsieur le ministre, je souhaite que vos services, une
fois pour toutes, fassent en sorte que les boissons alcooliques
soient enfin taxées en fonction de leur dénominateur
commun : leur titre alcoométrique volumique . Au-delà
d'une revendication technique, c ' est aussi un peu de justice
et d 'équité que nous demandons. Il n 'y a pas de différence
entre les alcools . Face à l 'alcoolisme, on ne peut faire deux
poids, deux mesures.

Je dois vous rappeller, monsieur le ministre, que l'aug-
mentation que vous prévoyez frappera des eaux-de-vie de
prestige produites dans des régions fragiles et en pleine crise.

Ce matin, je présidais le conseil général de Charente et
rues collègues rappelaient que nous avions perdu plus de
5 000 emplois en quelques années seulement . Je suis per-
suadé qu ' il en est de même dans le Gers ou dans un départe-
ment bien connu de M . Fanton. Or vous allez encore
aggravé nos handicaps . Nous formons donc le voeu que l 'As-
semblée veuille bien résister à quelques groupes de pression
et écouter les Cendrillon ! II ne s ' agit pas de diminuer les
recettes et les alcools distillés seront toujours !es plus touchés
mais le choc sera amorti . Quelques centimes pour les fer-
mentés, les francs pour nous, mais le dernier mot restera à
l 'équité.

M . le président . Quel est l ' avis de la commission ?
M . Philippe Auberger, rapporteur général. Sans mésesti-

mer les arguments présentés par M . Houssin au nom
d ' autres élus de régions productrices d ' alcools . la commis-
sion n 'a pas accepté cet amendement, estimant que le sou-
hait du Gouvernement était justifié car il est incontestable
qu ' il y a une différence entre la consommation de boissons
fermentées et celle de boissons distillées.

Les boissons fermentées sont d 'ailleurs dites hygié-
niques » et on m ' a rapporté, il y a quelques semaines, qu ' il
était même recommandé à une certaine époque de les
consommer dans les écoles, avec discernement toutefois

M. Jean-Pierre Brard . Et le ratafia, il est hygiénique ?

M. Philippe Auberger, rapporteur général. La différence
est donc manifeste . De plus, amendement toucherait égale-
ruent les bières dont les droits ont déjà augmenté assez
sérieusement ces derniers mois. Dans ces conditions, on ne
peut qu 'y être défavorable.

M . le président . Quel est l ' avis du Gouvernement ?
M . le ministre du bugdet. La position du Gouvernement

est la même que celle de la commission . Le système proposé
par M. Houssin est extrêmement astucieux puisque, si j 'ai
bien compris, il consiste à atténuer grosso modo de moitié la
hausse des droits de consommation sur les boissons alcoo-

ligues à base de produits distillés et à répercuter sur d'autres
cette perte de recettes, . ..

M. Jean-Rémy Houssin. Sur d 'autres alronls !
M . le ministre du budget . . . . cc qui conduirait à des

hausses modérées : 31 p. 100 pour les vins tnousseu :.
78 p . 100 pour les autres vins, 13 p . 100 pour le taux norr.tal
de !!a bière et 27 p . 100 pour le taux normal réduit . Il était de
mon devoir, monsieur Roussin, malgré la volonté du Gou-
vernement de vous aider et d ' aides une région en grande dif-
ficulté, d 'appeler l ' attention de !a représentation nationale
sur les conséquences qu ' aurait l 'adoption de votre amende
ment sur d 'autres régions dont je n ' ai pas cru percevoir
qu ' elles n ' étaient pas elles-mêmes en grande difficulté.

J 'ajoute, pour que l ' information de la représentai ion
nationale soir complète, que les augmentations décidées p ar
le Gouvernement compensent l'inflation depuis 1987, date
de fia dernière hausse . Enfin, si le vous souhaitez, monsieur
Houssin, le Gouvernement peut envisager avec votes, dans le
cadre de la préparation du projet de loi de finances
pour 1994, une augmentation beaucoup plus raisonnable et
modérée . Il n ' est jamais opposé au fait que les parlemen-
taires tiennent absolument à abonder ces recettes, mais il ne
peut accepter les conséquence_ qu ' aurait l 'adoption de notre
proposition.

Je rappelle enfin que les droits sur les bières ont déjà été
très fortement relevés dans la loi de finances pour 1993 -
M. Reirzer pourrait le confirmer mieux que moi - pour des
raisons d 'harmonisation européenne.

M. André Fanton . Peste soit de l ' harmonisation euro-
péenne!

M. Jean-Pierre Brard. Vous avez raison, monsieur Fan-
ton !

M. le ministre du budget. Une nouvelle augmentation, si
rapprochée de la précédente, ne serait donc pas raisonnable.

C ' est la raison pour laquelle le Gouvernement, s'associant
à la commission des finances, vous demande de retirer cet
amendement, faute de quoi il sera obligé d ' en demander le
rejet.

M . le président . La parole est à M. Aymeri de Montes-
quiou.

M. Aymeri de Montesquiou . Je ne reviendrai pas sur les
arguments techniques brillamment développés par
M. Houssin . En tant que député du Gers, je parlerai spéci-
fiquement de l ' armagnac et du floc de Gascogne qui font
partie de notre patrimoine.

Hélas, la conjoncture, pour ces productions de qualité, est
très médiocre . Les mesures prises par les gouvernements pré-
cédents ont fait baisser leur consommation . Ix marché est
globalement en baisse . Le stockage pour le vieillissement de
! ' armagnac coûte de plus en plats cher.

Or les mesures que vous préconisez, pour épargner
quelques centimes par litre aux bières, vins et alcools doux,
qui représentent pourtant 90 p . 100 de la conscmmation
nationale, se révéleront désastreuses pour les quelque
5 000 petits producteurs de floc et d 'armagnac.

Votre impôt doit être équitable : il ne l 'est pas car
91 p . 100 des taxes sont supportés par une très faible partie
du volume d ' alcool produit.

Votre impôt doit être rémunérateur : il provoquera une
baisse accrue de la consommation, donc des recettes.

Votre impôt doit s ' inscrire dans la politique de réamé-
nagement du territoire et de défense de la vie rurale : par la
faillite des petits producteurs, il va concourir à désertifier le
territoire.

Votre impôt doit s ' inscrire dans le cadre de cette relance
que tout le monde espère : il va décourager des producteurs
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qui tentent, au prix de grandes difficultés, de conquérir de
nouveaux marchés à l ' exportation.

Je suis d 'autant plus inquiet, monsieur le ministre, que
cette mesure inéquitable et dangereuse risque de condamner
à mort l ' un des plus beaux fleurons du Gers et de ia tradition
française . Où seront vos recettes fiscales quand 5 000 pro-
ducteurs gascons auront mis la clef sous la porte pour aller
s ' inscrire à l ' ANPE ?

M. le président. La parole est à M. Jean-Luc Reitzer.
M. Jean-Lue Reitzer . Nous sommes nombreux ici à

comprendre M. Houssin et M. de Montesquiou et à parta-
ger leur inquiétude. Mais je voudrais faire entendre la voix
d ' une région productrice de bière, l 'Alsace, et parler au nom
des élus du Nord . M. le ministre l'a rappelé il y a quelques
instants, la bière a subi, le 1" mai dernier une augmentation
des droits qui la frappent de 300 à 600 p . 100 selon les pro-
duits, soir un milliard de francs, ce qui représente 10 p . 100
du chiffre d ' affaires des brasseries françaises.

Ces dernières emploient un peu plus de 7 000 personnes
et de nombreuses petites brasseries régionales et locales
contribuent, elles aussi, au développement économique et à
l 'équilibre social des régions.

Même si vos propositions, monsieur Houssin, sont dic-
tées par votre émotion, leur adoption nuirait à un autre sec-
teur d 'activités important pour notre économie . C ' est pour-
quoi je souhaite que l Assemblée suive l 'avis de la
commission et du Gouvernement.

M. le président . Monsieur Houssin, maintenez-vous
l'amendement n° 44 corrigé malgré les précisions apportées
par M. le rapporteur général, M. le ministre et certains de
vos collègues

M. Pierre-Rémy Houssin . Les droits sur la bière restent
toujours inférieurs à ceux qui frappent les alcools . Les pour-
centages d'augmentation sont spectaculaires, mais on pal tait
de zéro ! Je rappelle simplement que, pour la même quantité
d 'alcool pur, le consommateur paie actuellement trois cen -
times de droits sur le vin ou la bière et 1,50 franc sur les
alcools distillés . Le texte que vous proposez, monsieur le
ministre, va amplifier cette discrimination et faire supporter
soixante fois plus de droits indirects à ces mêmes alcools . Si
vous voulez combattre l 'alcoolisme, commencez par
défendre la justice ! Je maintiens l'amendement n° 44 cor-
rigé.

M. Jean-Pierre Brard . II faudrait une dégustation pour se
faire une idée !

M. le président. La parole est à M . le ministre du budget.
M . le ministre du budget . M. Houssin et M . de Montes-

quiou ont fait un plaidoyer extrêmement pertinent. C'est
pourquoi je propose aux honorables parlementaires que
nous nous rencontrions très rapidement pour étudier les
mesures spécifiques à prendre pour essayer de faciliter les
choses dans leur région . Je sais bien que s ' ils ont été conduits
à présenter cet amendement, c 'est parce que des gens
souffrent, sont désespérés et se tournent vers la représenta-
tion nationale.

Il faut néanmoins que les choses soient très claires s 'agis-
sant de la bige, monsieur Houssin . Les (axes sur cette bois-
son sont passées de 500 millions à 1,5 milliard de francs
après le vote de la loi de finances de 1993 . Vos arguments
sont parfaitement recevables mais ne dites pas que l'on part
de zéro alors que les taxes sur les bières ont été multipliées
par trois à la suite d ' une décision qui n ' est d ' ailleurs pas de
mon fait. Dans la situation actuelle, accroître encore ces pré-
lèvements ne résoudra pas votre problème . Mais si vous rete-
nez ma proposition, monsieur de Montesquiou, monsieur
Houssin, nous essaierons de trouver une alution dans le
cadre de la préparation de la loi de finances de 1994 .

M. Jean-Luc Reitzer . Il faut offrir une bouteille d ' ar-
magnac à chacun !

M. André Fenton. Ou de calvados ':

M . le président . Maintenez-vous toujours l ' amendement,
monsieur Houssin, après cette proposition de concertation
de M. le ministre ?

M. Pierre-Rémy Houssin . Oui, monsieur le président, je
le maintiens.

M . le président . Je mets aux voix l ' amendement n° 44
corrigé.

(L ' amendement n'est pas adopté.)

M. ie président . M . Auberger, rapporteur général, a pré-
senté un amendement, n° 21, ainsi rédigé :

« Dans le III de l 'article 4, substituer aux mots:
pour 1993, de 5 600 F à 6 500 F et pour 1994, de

6 700 F à 7 770 F", les mots : "pour 1995 à 7 700 F".
La parole est à M. le rapporteur générai.

M. Philippe Auberger, rapporteur général. Souvenons-
nous que, lors de l 'harmonisation des droits d ' accise, au
niveau européen, la crème de cassis, qui était assimilée au
rhum sur le plan fiscal, a dû être classée parmi les boissons
distillées . Ii en est évidemment résulté une augmentation
très forte du droit correspondant, augmentation qui a été
étalée sur deux ans . Il est proposé d 'étaler cette hausse sur
trois ans au lieu de deux . Il s 'agit, en quelque sorte, de repor-
ter à 1995 l 'augmentation de 16 p . 100 du droit spécifique.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?
M . le ministre du budget . Je comprends la motivation de

M. le rapporteur général . Mais je tiens à informer la repré-
sentation nationale que l ' application d ' un régime transitoire
pour les crèmes de cassis place déjà la France en situation
difficile par rapport au droit communautaire . Il semble
d ' autant moins opportun de rouvrir ce dossier que l ' affaire
des droits d ' accise sur les crèmes de cassis a été négociée en
même temps que celle du rhum . Or la solution trouvée rur
le rhum est très favorable à la France . Vous le savez t .-ès oicn,
monsieur le rapporteur général.

Je ne demande pas mieux que d ' essayer d'obtenir une
solution transitoire ou un avantage pour crème d° cassis,
mais je crains pour les producteurs de rltdrrl que cela ne fra-
gilise la position du gouvernement français . C'est pourquoi
je demande à M . le rapporteur général de retirer cet amende-
ment.

M . ,.Jean-Pierre Brard . Il ne peut pas, hélas, il a ses élec-
teurs !

M. le ministre du budget . S 'il ne le veut ou ne le peut pas,
le Gouvernement en proposera le rejet.

M. Philippe Auberger, rapportcu*général. Je suis obligé de
le maintenir car il a été adopté par la commission.

M . le président. Je mets aux voix l ' amendement n° 21.
(L 'amendement n 'est pas adopté.)
M. le président . Personne ne demande plus la ; , arolc ? . ..
Je mets aux voix l ' article 4.
(L 'article 4 est adopté.)

Après l'article 4

M. le président. MM . Gérin, Brard, Pierna et les
membres du groupe communiste et apparenté ont présenté
un amendement, n° 61, ainsi rédigé :

« Après l 'article 4, insérer l ' article suivant :
« 1 . - Il est créé une taxe de 1 p . 100 sur les opéra-

tions de change à moins de trois mois .



830
	

ASSEMBLÉE NATIONALE – d• SÉANCE DU 27 MAi 1993

« II . – Les non-résidents qui se portent acquéreurs
de monnaie nationale pour une somme supérieure à un
montant fixé par décret sont tenus de déposer 5 p . 100
de leur acquisition sur un compte blo' .lué . Le décret
fixe également la durée de cc dépôt . »

La parole est à M . André Gérin.

M. André Gérin . Depuis la crise des changes de septembre
dernier, le SME est menacé de disparition . Rien n'est réglé.
Asseoir les relations monétaires en Europe sur de nouvelles
bases constitue bien une urgence . L ' enjeu ne concerne pas
seulement les dirigeants et les spécialistes, mais aussi tous les
citoyens et leurs conditions de vie.

L ' objectif de notre amendement est de décourager les
mouvements spéculatifs de capitaux . Quelqu ' un d ' aussi peu
suspect d 'hostilité à la « globalisation financière » que le
P-DG de l 'UAP n ' a-t-il pas suggéré une taxation des opéra-
tions de change ? Je le cite : « la taxe devrait être fonction de
la dimension et de la durée des transactions de manière à
exercer un effet dissuasif sur les arbitrages entre monnaies
dont le seul objectif est de réaliser des gains de change . »

Une taxe de 1 p . 100 sur les opération à trois mois décou-
ragerait tout arbitrage entre monnaies dont les taux d ' intérêt
différeraient de moins de 8 p . 100.

S ' opposer au mouvement des capitaux spéculatifs est en
effet la première condition à remplir pour élargir les marges
de manœuvre de la politique économique et favoriser une
allocation plus rationnelle des ressources.

M. ie président. Quel est l ' avis de la commission ?

M . Jacques Barrot, président de la commission . La
commission a repoussé cet amendement.

M. le président. Quel est l 'avis du Gouvernement ?

M. le ministre du budget . Le Gouvernement a la même
position que la commission des finances.

M. Daniel Colliard. Ce ne sont pas des arguments !

M. ie président . Je mets aux voix l ' amendement n° 61.
(L 'amendement n'eut pas adopté.)

M. le président. MM. Colliard, Brard, Tardito, Pierna et
les membres du groupe communiste et apparenté ont pré-
senté un amendement, n° 62, ainsi rédigé :

« Après l ' article 4, insérer l'article suivant :
« Le produit des sociétés d ' investissement à capital

variable et des fonds communs de placement tel qu ' il
figure dans les déclarations de revenus au titre de
l ' année 1992 donne lieu, avant le 15 octobre 1993, à
un prélèvement exceptionnel de 1 p . 100 . »

La parole est à M . Daniel Colliard.

M. Daniel Colliard. Tous ces derniers temps, que n 'a-t-on
entendu sur les SICAV monétaires qui rémunèrent à un
taux de faveur les placements spéculatifs à court terme, au
détil:gent de l ' investissement utile, lequel appelle des enga-
gements à long terme !

Pourtant, aucune mesure n'est réellement prévue pour
mettre fin à ce véritable cancer financier qui ronge les res-
sources de la nation au détriment de son équipement et du
soutien de son économie.

Moi, j 'ai une proposition efficace à soumettre à notre
assemblée au nom du groupe communiste.

A coup d' incitations fiscales, on a permis aux SICAV
d'investir slÿ l ' intérieur le système bancaire français livré
dans le même temps aux vents de la déréglementation. Le
cancer a grossi . Les SICAV monétaires pèsent probablement
autour de 1 500 milliards de francs . Autant d'argent
détourné de l'investissement utile et qui sert la spéculation.
Aujourd ' hui tout le monde doit le reconnaître .

Je lisais dans La Tribune Desfbssésl 'avis du résident de la
société d ' assurances Axa . Celui-ci estimait que, noir les
actionnaires de sa compagnie, il valait mieux placer les
seize milliards de cash dont elle disposait sur les marchés
financiers à court terme plutôt que d'investir.

Notre amendement est modeste . Il n 'est pas maximaliste.
Nous proposons de prélever 1 p. 100 sur ic produit des
sociétés d investissement à capital variable et des fonds
communs de placement.

Cela provoquera-t-il une évasion financière ? La commis-
sion des finances – je vous renvoie à la page 344 du rapport --
a constaté que l ' abaissement du seuil d' imposition intervenu
l ' année dernière n 'avait pas provoqué de délocalisation . Cela
répondait par avance aux allégations de M . Gantier lorsqu ' il
a plaidé pour son amendement relatif à la réduction de l ' im-
pôt de bourse.

Je vous renvoie également à l ' appréciation donnée lundi
dernier dans Les Ge%os par M. Patrice Caban, délégué géné-
ral de l ' Association française des banques : « Quant aux
risques de délocalisation, que certains mettent en avant, l 'ex-
périence a été faite, l 'an dernier, quand le Gouvernement a
fait voter l ' abaissement de moitié du seuil de cession pour
ces produits de taux. De nombreux épargnants qui ne
payaient, jusque-là, aucun impôt sur leurs SICAV moné-
taires ont, du jour au lendemain, compris qu ' ils devraient
désormais payer 18,1 p . 100 . Sont-ils pour autant passés au
Luxembourg ? Pas du tout . Il s'agit d ' une épargne de proxi-
mité, elle n'est pas volatile . »

Donc, la mesure que nous vous proposons est tout à fait à
notre portée, elle est maîtrisable et de nature à assurer une
recette certaine . Combinée à d ' autres amendements inspirés
de la même démarche, que le groupe communiste conti-
nuera de défendre au fil de la discussion elle contribuera à
réorienter l 'épargne vers des engagement utiles . (« Très
bien ? » sur les bancs du grappe communiste.)

M . le président. Quel est l ' avis de la commission ?

M. Jacques Barrot, président de la commission . La
commission, qui a observé que le Gouvernement offrait aux
titulaires de revenus placés dans les SICAV monétaires des
possibilités nouvelles, a estimé que cet amendement n 'était
pas opportun . Elle l ' a rejeté,

M. le président. Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M. le ministre du budget . Le Gouvernement souhaite le
rejet de cet amendement . La mesure proposée aurait pour
effet de n ' atteindre qu ' une fraction des produits de l ' épargne
et, de_urcroit, elle frapperait plus particulièrement les
contribuables de condition modeste qui n ' ont pas opté pour
le prélèvement libératoire en 1992 . (Exclamations sur les
bancs du groupe cornmuiriste.)

M. Yves Fréville . Excellente réponse !

M. Jean-Pierre Brard. Vous n ' avez qu ' à sous-amender !

M. le ministre du budget . Dans ces conditions, il me
semble que cette mesure serait à la fois imparfaite tech-
niquement et injuste socialement . Je ne le dis pas dans un
esprit de polémique, mais comme je sais le groupe commu-
niste attaché aux mesures sociales, je crois de mon devoir de
l ' informer de son erreur quand elle aurait des effets
contraires à ce qu'il désire !

Un député du groupe communiste . Pour nous, cette
réponse est un compliment !

M . le président . La parole est à M. Daniel C'olliard.

M . Daniel Coi-lard . J ' ai bien entendu ce que viennent de
dire successivement le président de la commission et M . le
ministre. Leurs réponses contredisent les très nombreuses
déclarations que nous avons entendues depuis quelques
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semaines, quelques mois même, et qui ont fleuri notamment
pendant toute la campagne électorale, déclarations qui ne
venaient pas seulement de candidats ou d 'élus de mon
groupe.

Lorsque l ' on est aux responsabilités, il faut mettre ses
actes en conformité avec ses propos.

Je ne prétends pas - et je crois l ' avoir dit dans la présenta-
tion de cet amendement - qu'il s ' agit là d'une mesure qui se
suffise à elle-même . Elle est partielle, certes, mais elle tend à
briser le mouvement spéculatif et à réorienter vers des place-
ments utiles les sommes qui se perdent dans des placements
spéculatifs.

C 'est une proposition qui est perfectible . En tout cas, due

va dans le bon sens, c ' est-à-dire dans ie sens contraire à ce
que vous proposez.

M . le président . Je mets aux voix l ' amendement n° 62.
(L'amendement n'est pâs adopté.)

M . le président . MM . Brard, Tardito, Pierna et les
membres du groupe communiste et apparenté ont présenté
un amendement, n' 63, ainsi rédigé :

Après l ' article 4, insérer l 'article suivant :
« Dans le cinquième alinéa de l 'article 885 A du

code général des impôts, il est substitué aux mots " ne
sont pas pris en compte " les mots " sont pris en
compte »

La parole est à M . Jean-Pierce Brard.

M. Jean-Pierre Brard . L'affection soudaine du Gouverne-
ment pour la justice social ne paraît guère sincère à qui
observe le décolage entre les propos et les actes . ..

Cela dit, je voudrais vous parier d 'un sujet à propos
duquel vous allez pouvoir témoigner de votre sens de la jus-
tice sociale, l ' impôt sur la fortune, sujet toujours très délicat
pour la droite. Nous n 'avons plus comme collègue, et je ne
suis pas de ceux qui le regretteront, notre ancien collègue
M. Tranchant . 11 aurait réussi à faire pieuter les pierres tant
il était émouvant lorsqu ' il décrivait la peine prise par las mil-
liardaires à arrondir leur magot. ll nous a fair faire le tout du
monde des paradis fiscaux. C ' est ainsi que, grâce à lui, j 'ai
découvert file Moustique, par exemple ! (Sourires.)

Bref, M. Tranchant n 'est plus parmi nous, messieurs de la
droite, et vous êtes moins libres que lui pour vous exprimer
ouvertement sur ce sujet. Vous êtes devenus beaucoup plus
patelins . Vous aimeriez bien vous débarrasser de cet impôt
sur la fortune, mais vous ne le pouvez pas.

Notre amendement reprend une proposition du rappor-
teur général . Nous aurons l 'occasion de vérifier s' il est fidèle
à ce qu ' il a dit ou s' il y est infidèle, comme il l ' a été tout à
l 'heure au sujet des fleurs coupées.

M. André Fenton . Ne confondez pas l 'horticulture et les
fleurs coupées, c ' est différent !

M. Jean-Pierre Brard . Monsieur Fanton, nous en reparle-
rons . ..

M . le président . Ne vous laissez pas interrompre, mon-
sieur Bread !

M. Jean-Pierre Brard . Dans le précédent gouiernement,
certains de nos collègues avaient échangé la rose au poing
contre la rose et k sécateur mais vous, vous êtes l 'ennemi de
Saint-Valentin . Je ne parle pas de vous, monsieur Fanton,
puisque vous avez été le seul à voter avec nous tout à l ' heure,
mais de tous vos collègues qui ont retourné leur veste.

J 'en reviens à mon propos . Notre rapporteur général a dit
des choses fort intéressantes quant à I intégration de l 'outil
de travail dans l 'assiette de calcul de cet impôt . Il a qualifié
cette exonération d ' inique, estimant que lorsque des per-
sonnes possédent plus de dix millions de francs de titres

d 'une entreprise, ce n ' rt st plus seulement un outil de travail,
c 'est aussi un élément de placement et que l ' on pourrait
donc très bien envisager d ' instituer une imposition à partir
de ce seuil dans des conditions à définir.

Nous allons plus loin que M . Auberger, dont la proposi-
tion était était bien timide, car, depuis qu ' il l 'a faite, les
besoins ont augmenté.

Nous avons eu récemment un débat sur la ville. La plu-
part des orateurs ont dù reconnaître la situation d 'urgence
dans laquelle se trouvent nos cités . Les récents événements
qui se sont déroulés à Lille et à Bagneux montrent, s ' il en
était besoin, l ' ampleur des problèmes . Mais si la population,
et notamment les jeunes, ne baissent pas les bras, il appar-
tient à l ' État de dégager des moyens . Le rendement de l'im-
pôt sur la fortune est d ' environ 6 à 7 milliards de francs,
alors qu' il pourrait en rapporter 20 . M. Tranchant nous
avait décrit des périls extraordinaires, et notamment le
risque de déclenchement d ' une véritable évasion des capi-
taux . Les capitaux ne se sont pas évadés et les privilégiés de la
fortune se sont encore enrichis . Vous voyez bien que tout
cela ne les effraie pas, et croyez-moi, si cet argent était réin-
vesti dans tes banlieues et pour la jeunesse, ii ne serait pas
gaspillé.

M. le président . Quei est l 'avis de la commission ?

M. Philippe Auberger, rapporteur général . La commission
est défavorable à cet amendement . Elle estime qu ' il ne serait
pas opportun, dans le cadre d ' un collectif, de modifier l ' ISF
dans son acception actuelle.

M. Jean-Pierre Brard . Vous êtes parjure, monsieur
Auberger ! (Exclamations sur les bancs du groupe du Rassem-
blement pour la Repubii ue et du groupe de f Union pour la
démocratie française et du Centre.)

M. le président . Oh ! Monsieur Brard, vos propos
dépassent votre pensée !

M . Jean-Pierre Brcrd . Non, non ! C 'est étymologique-
ment exact !

M. le président . Quel est l 'avis du Gouvernement sur
l 'amendement ?

M. le ministre du budget . Le Gouvernement y est égale-
ment défavorable . L' impôt sur la fortune doit rester neutre à
l ' égard des conditions de financement des entreprises afin de
ne pas affecter leurs capacités d ' investissement et d ' emploi.
Il nous semble tout à fait déraisonnable de les pénaliser, alors
que le pays a plus de trois millions de chômeurs, cinq mil-
lions de personnes à la recherche d'un emploi.

1., orientation de la politique du Gouvernement, c ' est
d 'alléger les charges des entreprises pour que celles-ci
puissent investir, gagner des paru de marché et créer des
emplois:

M. le président. Je mets aux voix l ' amendement n° 63.
(L 'amendement n'est pas adopté.)

M. le président . Je suis saisi de deux amendements, n'" 65
et 169 corrigé, pouvant être soumis à une discussion
commune.

L ' amendement n° 65, présenté par Mme Muguette Jac-
quaint, MM . Colliard, Brard, fardito, Pierna et les
membres du groupe communiste et apparenté, est ainsi
rédigé :

« Après l ' article 4, insérer l 'article suivant :
« Le barème de l'impôt de solidarité sur la fortune

est revalorisé dans la loi de finances de l 'année de
manière que le produit dudit impôt soit égal au mon-
tant des dépenses engaées l 'année précédente au titre
du revenu minimum d insertion . »
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L'amendement n° 169 corrigé, présenté par MM . Bonre-
paux, Migaux et les membres du groupe socialiste, est ainsi
rédigé :

« Après l ' article 4, insérer l 'article suivant :
Le tarif prévu à l ' article 885 U du code générai des

impôts est ainsi modifié :

FRACTION DE LA VALEUR NETTE TAXABLE iTARIF APPLICABLE
du patrimoine

	

!en pourcentage)

N'excédant pas 4 390 000 F 	
Entre 4 390 000 et 7 130 000 F	
Entre 7 130 000 et 14 150 000 F 	
Entre 14 150 000 et 21 960 000 F 	
Entre 21 960 000 et 42 520 040 F 	
Supérieure à 42 520 000 F	

La parole est à M . Paul Mercieca, pour soutenir l ' amende-
ment n° 55.

M . Paul Mercieta . Monsieur le ministre, vous venez de
manifester votre préoccupation à l 'égard des personnes
exclues de la vie active . Mon amendement les concerne.

La loi de finances initiale consacrait 13,6 milliards au
RMI . auxquels s ' ajoute 1,8 milliard dans ce collectif.

C 'est le signe dramatique que la misère s 'accroît, que des
familles de plus en plus nombreuses n ' ont pas les moyens de
vivre dignement . Des centaines de milliers de femmes et
d'hommes vont dans les Restaurants du cœur, culpabilisés
par leur situation, alors qu ' ils sont victimes du chômage et
qu ' ils sont exclus des droits auxquels chaque être humain
peut prétendre . Comme maire, je peux en porter témoi-
gnage . Ce qu ' ils veulent avant tout, c est un véritable emploi
correctement rémunéré qui leur permette de vivre digne-
ment avec leur famille.

Le RMI ne devrait être qu ' une aide pour une véritable
insertion . Or il devient un instrument d ' intégration au
remodelage en profondeur de notre société . Il répond au
voeu du CNPF de destructurer complètement le tissu social
de notre pays et d ' avoir ainsi une plus grande liberté pour
faire plier les salariés précaires, pour faire accepter aux jeunes
n ' importe quel petit boulot sous-payé, sans garantie d 'em-
bauche.

Nous pouvons voir dans des événements récents des
conséquences dramatiques de cette situation . C'est, en fait,
l'instauration durable d ' une société à plusieurs vitesses.

Vous prévoyez 1,8 milliard supplémentaire dans ce col-
lectifpotsle RMI . Mais viennent d 'être annulés 600 mil-
lions de crédits destinés à la formation professionnelle,
notamment en faveur des jeunes . Dans la loi de finances ini-
tiale de 1993, la participation de l 'Etat à cette action était
déjà en baisse de plus de 500 millions de francs par rapport
à 1992, alors que le patronat bénéficie d'exonérations de
charges pour l ' embauche de jeunes sur des contrats à durée
déterminée.

Alors qu ' en 1988, lorsque le RMI a été iastitué, les 4 mil-
liards 'le francs inscrits z - 'tire dans la loi de finances
étaient intégralement fins

	

rai l'impôt sur les grandes
fortunes, pour 1993, le rei .enr de [impôt de solidarité
sur la fortune est estimé à ' milliards, soit la moitié seules
ment du coût actuel du RMI.

Une part importante des aides accordées aux allocataires,
notamment dans le domaine de la santé, incombe aux col-
lectivités locales.

Nous pi oposons que le barème de l ' impôt de solidarité
sur la fortune soit revalorisé afin de couvris les dépenses
engagées eu titre du revenu minimum d ' insertion, ce qui
permettrait de l ' attribuer aux jeunes de dix-huit à vingt-cinq
ans qui ne possèdent rien et de réévaluer l 'allocation. Ce
serait là faire véritablement preuve de solidarité . Monsietr le

ministre, vous avez là l 'occasion de manifester votre volonté
à cet égard.

Plusieurs députés du groupe communiste . Très bien !

M. Maxime Gremetz . Il va répondre positivement !
M. le président. La parole est à M . Didier Migaud, pour

soutenir l'amendement n" 169 corrigé.

M. Didier Migaud . Monsieur le ministre, le gros reproche
que nous faisons à votre projet de collectif c ' est de prévoir
une répartitian inéquitable de l ' effort que vous demandez.

M. Jean-Pierre Brard . Et c ' est un euphémisme !

M. Didier Migaud. Tour à fait !
C ' est pourquoi nous proposons d ' augmenter l ' ISF, Ainsi,

l ' effort portera sur les contribuables les plus aisés au lieu de
eser très lourdement sur les plus modestes . Ce qui est le cas

lorsque vous relevez très sensiblement la TIPP.

M. le président . Quel est l ' avis de la commission sur ces
deux amendements ?

M. Philippe Auberger, rapporteurgénéral. La commission
est défavorable à ces deux amendements . je constate d 'ail-
leurs que l ' amendement n" 65 répond en quelque sorte à
l ' amendement n" 169 corrigé . En effet - et notre collègue
communiste l 'a rappelé à juste titre - l ' impôt de solidarité,
sur la fortune qui avait été institué pour financer, nous
dis rit-on, le Riait, n ' en finance plus que la moitié , à peine.

M. Paul Mercieca . C ' est bien dommage !

M. Philippe Auberger, rapporteur général. C'est donc qu ' il
a perdu une grande partie de sa justification.

M. Jean-Pierre Brard . Beau syllogisme !

M. Philippe Auberger, rapporteur général. On nous pro-
pose aujourd ' hui de l 'augmente:, croyant qu ' il va favoriser
une plus grande justice . Mais tel n ' est pas notre avis.

M. Paul Mercieea . Argumentez davantage, monsieur
le rapporteur général

M. le président . Quel est l ' avis du Gouvernement sur les
amendements ni" 65 et 169 corrigé ?

M . le ministre du budget. Le Gouvernement en demande
le rejet.

Les déclarations relatives à l ' ISF devant être retournées à
l 'administration avant le 15 juin, l'ensemble des contri-
buables concernés ont d 'ores et déjà reçu leur formulaire.

M. Jean-Claude Lefort . C ' est donc trop tard !

M. Maxime Gremetz . Il n 'est jamais trop tard pour bien
faire !

M. le ministre du budget . De cc fait . les demandes de
M. Bonrepaux et de M- Migaud ne pourraient être reçues
que dans le cadre du projet de loi de finances pour 1994.

M. Maxime Gremetz . Ah !

M, le ministre du budget, Cela ne veut pas dire que je
n ' émets pas ler p!tss extrêmes réserves sur les taux peur le
moins fantaisistes qui nous sont proposés, monsieur Gre-
metz (Sourires.)

Enfin, je ne comprends pas - mais sans doute est-ce dû à
l ' heure avancée de la nuit - pourquoi ces suggestions, qui
semblent excellentes au groupe socialiste et au grossie
communiste, n 'ont pas été proposées à la représentati .ln
nationale lorsqu' ils avaient la majorité. (Exclamations sur les
bancs du groupe socialiste et du grostpe communiste)

M. ,lâao-Claude Lefort. On l ' a proposé . Vous avez voté
contre !

M. Jean-Pierre Brard . Vous n ' avez pas été attentif, mon-
sieur le ministre !

o
0,7
0,98
126
1,68
2,1
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M. le président . Je mets aux voix l 'amendement n' 65.
(L amendement n 'est pas adopté.)

M . le président. Je mets aux voix l 'amendement n•' 169
corrigé.

(L'amendement n'est pas adopté .)
M. le président . MM. Brard, Tardito et Pierna et les

membres du groupe communiste et apparenté ont présenté
un amendement n' 64, ainsi rédigé :

« Après l ' article 4, insérer l'article suivant :
« Les banques passibles de l ' impôt sur les sociétés

doivent acquitter avant le 15 novembre 1993, un pré-
lèvement exceptionnel de 1 p . 1 000 du montant
moyen en 1992 des comptes ordinaires créditeurs et
dies comptes sur livrets libellés en francs et comptabili-
sés par leurs sièges et agences métropolitaines . ,>

La parole est à M. Jean-Pierre Brard.

M. Jean-Pierre Brard . Je regrette que M . Auberger ait été
absent lorsque j 'ai rappelé, le citant, qu ' il proposait, lui,
aujourd ' hui rapporteur général, l ' élargissement de l ' assiette
de l ' impôt sur la fortune au motif que l 'exonération de l 'ou-
til de travail était inique.

En l 'écoutant il y a un instant, je me disais que deux
choses au moins le distinguent de saint Pierre : il ne détient
pas les clés du paradis, notamment pour les gens les plus
modestes (Sourires.). ..

M. André Fenton . Vous êtes un mystique, monsieur
Brard !

M. Jean-Pierre Brard . . . . et, il n ' a pas attendu le chant du
coq pour renier ses propos . (Sourires.)

M. André Fenton . Amen !

M. Jean-Pierre Brard . J ' en viens maintenant à mon
amendement qui est la contribution -- il est vrai, ni sociale,
ni généralisée - du groupe communiste, à la recherche, par
le Gouvernement, d ' argent frais, comme dirait M . Gantier.

Mais, contrairement à v ous, monsieur le ministre, nous
proposons de prendre l ' argent là où le risque de peser sur la
consommation des ménages, et donc sur la croissance,
n ' existe pas . On peut ainsi le prendre dans les pantoufles de
Mme Bettencourt qui, tous les matins, lorsqu elle se lève, y
trouve 80 millions de centimes sans avoir travaillé (Rires). ..

M. le président . Ce débat est sérieux, monsieur Brard !

M. Jean-Pierre Brard. M. Sarkozy connaît bien Mme Bet-
tencourt et il se dit, je le vois bien, que je sous-estime le
contenu de :es pantoufles . (Sourires .)

M. le président . Restons sérieux, monsieur Brard !

M. Jean-Pierre Brard . Mais je poursuis . Les banques
doivent également contribuer au redressement du pays . Elles
en ont les moyens . Savez-vous, monsieur le ministre, qu ' en
1992 300 milliards de francs, soit l ' équivalent du quart du
budget de la France., on été engloutis dans la spéculation
immobilière par les vingt-cinq premiers groupes français ? Je
peux les citer, si vous voulez contrôler, j 'en ai ici la liste !

M . Michel Inchauspé. Des noms !!

M. Jean-Pierre Brard . Qu 'à cela ne tienne ! Le Crédit
Lyonnais, la BNP, la Comtaagnie de Suc ., pour ne citer
qu'eue, Toutes ces . informations résultent d'une enquête
réalisée par fmmo-Presse au p rès dés établissements ban-
caires . Sur c.es 300 milliards,

auprès
encours douteux, ceux qui

posent un problème de recouvrement, représentent plus de
100 milliards de francs. Reconnaissez, monsieur le ministre,
que c'est un sacré gàchis !

Le gouvernement auquel vous al :partenes vient d ' annon-
cer la privatisation des banques Hervet, du Crédit Lyonnais,

de la BNP . Est-ce pour les encourager davantage dans ce
genre •3e pratiques ? Si ces banques, à l ' image d ' a, tares entre-
p rises, devaient être privatisées, croyez bien que nous ferons
tout pour l 'empêcher . Car elles échapperaient ainsi à toute
exigence d ' intérêt public, à tout contrôle national et leurs
ressources seraient toujours plus orientés vers les placements
financiers rentables contre la production et l ' emploi . Pour la
BNP, par exemple, le résultat brut d 'exploitation en 1992
est en hausse de 8,9 p . 100.

Notre amendement est donc réaliste . J 'espère que voue
accès en faveur de ia justice sociale va se concrétiser et que
l ' Assemblée ne manquera pas de suivre nos recommanda-
tions.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Philippe Auberger, rapporteur général. Il est très
simple : défavorable . (Exclamations sur les bancs du groupe
communiste.)

M . ie président . Quel est l ' avis du Gouvernement ?
M . le ministre du budget. Même avis que la commission.

M . le président . Je mets aux voix l ' amendement n" 64.
(L 'amendement n'est pas adopté. )

Rappel eu règlement

M. Didier Migaud . Je demande la parole peur un rappel
au règlement.

M . le président. La parole est à M . Didier Migaud, pour
un rappel au règlement.

M. Didier Migaud . Monsieur le président, je vous le dis
avec beaucoup de sympathie, il ne faudrait pas que vous per-
diez l 'habitude de regarder vers la gauche de cette assemblée.

M. Michel Inchauspé. Il ne fait que cela !
M. Didier Migaud. Pas suffisamment ! Vous voulez telle-

ment aller vite qu ' à deux ou trois reprises voue n 'avez pas vu
que nous demandions la parole . (Sourires sur les bancs du
groupe socialiste et du groupe communiste.)

M . le président . Veuillez m 'en excuser, monsieur
Migaud,

M. Didier Migaud . J'aurais voulu dire tout à l 'heure à M . le
ministre que je retenais sa quasi-suggestion de proposer une
nouvelle augmention de l ' impôt de solidarité sur la fortune
lors de l ' examen de la prochaine loi de finances.

La lecture du rapport Raynaud montre que l ' aggravation
de la crise est un phénomène récent et que les dispositions
gouvernementales sont la conséquence de cette conjoncture.
Nous ne contestons pas qu ' un effort doive étre accompli,
mais nous regrettons qu ' il soit réparti de manière tout à fait
injuste . C ' est à cela que tendent à remédier nos proposi-
tions.

M . le président . A l ' avenir, monsieur Migaud, je regarde-
rai à gauche avec beaucoup d 'attention . (Sourires.)

Reprise de la discussion

M . le président . MM. Pierna, ' ;ardito, Brard et les
membres du groupe communiste et apparenté ont présenté
un amendement, lin 66, ainsi rédigé :

« Après l 'article 4, insérer l 'article suivant :
« Les cotisations d ' impôt sur k revenu dues au titre

de l 'année 1992 dont le montant est supérieur à
10!i 000 francs font l 'objet d 'une majoration de
1 J p . 100 applicable à la fraction de leur montant excé-•
dent 50 000 francs .
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La parole est à M. Michel Grandpierre.

M . Michel Griindpierre. Monsieur k ministre, l ' amende-
ment que nous avons déposé se justifie par la nécessaire
contribution des plus hauts revenus au redressement du pays
et propose des recettes supplémentaires pour financer des
mesures de justice sociale en faveur des anciens combattants,
pensionnés de guerre.

Les lois de finances pour 1990 et 1991 ont porté des
coups très durs aux titulaires de pensions d ' invalidité. Bien
que lors de la dernière discussion budgétaire soit intervenue
une amélioration des dispositions concernant les suffixes
attribués aux pensions militaires d ' invalidité - l 'écrêtement
ne s ' appliquant plus désormais qu ' au-dessus de 100 p. 100
et 50 degrés -, ce sont les plus grands invalides qui
demeurent touchés . Il faut revenir aux modes de calcul
d'avant le l n janvier 1990 et il faut rétablir les droits à ces
pensionnés avec rattrapage des sommes injustement perdues
au cours des trois dernières années.

De même, doivent être rétablis dans leurs droits tous les
pensionnés ayant été lésé par la loi remettant en cause le
principe de l' immutabilité des pensions, même si ce texte est
maintenant abrogé.

Par ailleurs, le plafonnement des pensions a été maintenu
à 360 000 francs par an . Pour ne pas le relever, le précédent
gouvernement s'en prenait à la « masse des grosses pen-
sions » . Cet argument est fallacieux quand on sait que seule-
ment 37 000 pensionnés le sont à plus de 100 p . 100. En
fait, ce plafonnement ne miche que quelques très grands
invalides et blessés multiples . Aussi, le respect de leurs droits
acquis et l ' application d'_ la loi du 31 mars 1919 portant
droit à réparation impliquent la suppression de ce plafonne-
ment.

Enfui, depuis des décennies, le principe de la proportion-
nalité des pensions est faussé.

Les petits pensionnés sent lésés, la pension à 10 p . 100
n'étant pas le dixième de celle à 100 p . 100 et de même pour
les autres taux.

Ainsi, les pensions à 10 p . 100 devraient être payées sur la
base actuelle de 62,80 points, alors qu'elles n 'en comptent
que 48, soit 14,8 points de moins, ce qui représente une
perte annuelle de 1 090 francs . ..

M. Michel Inchauspé. la faute à qui ?

M. Michel Grandpierre . . . .et proportionnellement ainsi
jusqu'à 1 00 p . 100.

Là encore, le respect de la loi du 31 mars 1919 nécessite k
retour à une véritable proportionnalité.

Notre amendement en donne les moyens.

M. Maxime Gremeta., Très bien !

M. le présidant. Quel est l'avis de la commission ?

M. Philippe Auberger, rapporteur général. Défavorable.

M. la présidant. Quel est l 'avis du Gouvernement ?

M. le ministre du budget. Défavorable également.

M. Maxime Gremetz . Mais favorable aux gros !

M. le présidant. Je mets aux voix l 'amendement n' 66.

(L'amendement n'est pas adopté.)

Arede 5

M. I. pràaid ot. a Art . 5. - I . - Le tarif de la taxe inté-
rieure de consommation applicabie à certains produits du
tableau B annexé à l'article 265 du code des douanes est
modifié comme suit à compter du 12 juillet 1993 :

DÉSIGNATION DES PRODUITS INDICE
ü ' i3antd+catinn UNITÉ TAUX

en bancs
ne_ di d_

Goudrons de houille	 1 100 kg

	

I 7,22

	

1
Essence d'aviation	 10 hectolitre 190,89
Supercarburant sans plomb	 11 hectolitre 318,12
Supercarburant plombé 	 11 bis hectolitre 354,84
Essence	 12 hectolitre 339,25
Carburéacteurs sous condition

d'emploi	 13,17 hectolitre 13,27
Gazole	 22 hectolitre 202,06
Fioul domestique	 20 hectolitre 46,52
Fioul lourd IiTS	 28 100 kg 14,01
Fioul {nard BTS	 28 bis 100 kg 10,13
Mélange spécial de butane et de

propane destiné à étre utilisé
comme carburant, sous condi-
tion d'emploi	 33 bis

I
100 kg 59,22

Mélange spécial de butane et de
propane destiné à étre utilisé
comme carburant, autre 	 34 100 kg 236,13

Gaz naturel comprimé utilisé

L comme carburant	 36 1000 602,00

« 1I . - Le tarif de la taxe intérieure de consommation sur
le gaz naturel livré à l ' utilisateur final, prévue à l ' article 266
quinquies du code des douanes, est fixé à 6,66 francs par
1 000 kilowatts-heure ».

La parole est à M . Augustin Bonrepaux.

M. Augustin Bonrepaux . Si vous le permettez, monsieur
le président, je défendrai en même temps l ' amendement
n" 170 que nous avons présenté à cet article.

M . le président . Je vous en prie, mon cher collègue.

M. Augustin Bonrepaux . L'augmentation de la taxe sur
les carburants que vous proposez, monsieur k ministre, nous
Paraît excessive et injuste car c 'est un impôt qui frappe tout
le monde, sans distinction, tous ceux qui sont obligés d ' utili-
ser leur véhicule pour leur travail, mais aussi les activités des
entreprises et des transporteurs. En cela, elle nous parait un
peu contradictoire avec l'objectif poursuivi, à savoir aider
l 'activité économique.

Nous avions donc présenté un amendement tendant à
augmenter l ' impôt de solidarité sur la fortune car le procédé
nous paraiF:sait plus juste, mais vous l ' avez refusé et vous avez
eu tort . A présent, nous souhaiterions que vous suiviez nos
propositions afin que la fiscalité sur les carburants soit moins
lourde . Avec les mesures que vous nous proposez, nous
allons détenir en la matière un record en Europe . Cc ne sont
pas là des conditions bien favorables à la compétitivité
économique de nos entreprises.

M . le pA -lent. La parole est à m. Daniel Colliard.

M. Darde; llo:Bard . Monsieur le ministre, la décision
d ' augmenter le prix de l 'essence à la pompe n ' a pas k mérite
de l ' imagination, mais ce n ' est pas là son plus grand défaut.
Comme pour les autres mesures du collectif budgétaire l 'ob-
jectif n'est autre qu 'une nouvelle ponction sur le revenu des
ménages.

En effet, il faut savoir que . pour un salarié parcourant
20000 kilomètres par an, la ponction serait de plus de
500 francs, somme qu ' il faut ajouter aux conséquences de
l'augmentation de la CSG et de la réductions de dépenses de
santé . L ' addition est lourde et pèsera inévitablement sur !a
consommation et, par voie de conséquence, suc l ' activité
économique. Or l ' industrie automobile française connaît
une crise grave. Le recul des immatriculations depuis le
début de l'année est de 20 p . 100 . Mors, avait-elle vraiment
besoin de cela ?

Avec les majorations que propose le Gouvernement, la
France battrait désormais deux records dans k domaine des
produits pétroliers : celui du prix le plus bas d 'Europe pour
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les produits hors taxe et celui du plus fort pourcentage de
taxes au litre

M. Alain Bocquet . C ' est vrai.

M. Daniel Colliard . Des études synthétiques nous révèlent
que k budget annuel global de l 'automobiliste français
moyen est taxé à 36,8 P . 1 00 en 1993, soit deux fois plus que
le taux normal de TVA.

M. Alain Bocquet. C ' est la vache à lait !

M. Daniel Colliard . Avec l a proposition du Gouverne-
ment, k supercarburant serait taxé à 79 p . 100.

Cette nouvelle hausse est à ces titres divers complètement
injustifiée . Le groupe communiste s 'y oppose et invite l 'As-
semblée à voter son amendement n" 67.

M. le président. MM. Pierna, Tardito, Brard, et les
membres du groupe communiste et apparenté ont présenté
un amendement, n" 67, ainsi rédigé :

Supprimer l'article 5 . »
Puis-je considérer, monsieur Colliard, que vous venez de

le défendre ?

M. Daniel Colliard . Oui, monsieur le président.

M. le président. Quel est l ' avis de la commission ?

M. Philippe Auberger, rapporteur général. Défavorable.
M. le président. Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M. le ministre du budget. Tout à fait défavorable.

M. Daniel Colliard . Bel argument !

M. le président. Je mets aux voix l ' amendement n° 67.
Je suis saisi par le groupe communiste d ' une demande de

scrutin public.

M. Daniel Colliard . A défaut d'arguments, que les choses
soient claires !

M. le président. Le scrutin est annoncé dans le Palais.

M. le président . Je prie Mmes et MM . les députés de bien
vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(Il est procédé au scrutin.)

M. le président. Personne ne demande plus à voter ? . ..
Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants	 574
Nombre de suffrages exprimés 	 573
Majorité absolue 	 	 287

Pour l ' adoption	 91
Contre	 482

L'Assemblée nationale n ' a pas adopté.

M. le président . MM . Bonrepaux, Migaud et les
membres du groupe socialiste ont présenté un amendement,
n° 170, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le I de l'article 5 :
« I . - Le tarif de la taxe intérieure de consomma-

tion applicable à certains produits du tableau B annexé
à l 'article 265 du code des douanes est modifié comme
suit à comput du 12 juillet 1993 :

DÉSIGNATION DES PRODUITS INDICE
d' identification UNITÉ jonTAUX

francs

Goudrons de houille	 1 100 kg l

	

6,61
Essence d'aviation	 10 hectolitre 174,84
Supercarburant sans p lomb .. . 11 hectolitrel

	

293,11

DÉSIGNATION DES PRODUITS INDICE

	

UNITÉd' identification
TAUX

en francs

Supercarburant plombé	 11 bis

	

(hectolitre 328,84
Essence	 12 i hectolitrel 307,79
Carburéacteurs

d'emploi	
sous condition

13,17

	

!hectolitre 10,52
Gazole	 22

	

,hectolitre 175,91
Fioul domestique . .. . .. . ... . .. ... . .. .. . . 20

	

'hectolitre 42,3
Fioul lourd HTS . . . .. . . .. .. . . .. .. . . ... .. .. 28 1

	

100 kg 12,85
Fioul lourd BTS .. . . . .. . .. . .. . .. . ... . .. .. . 28 bis 100 kg 8,1
Mélange spécial

de propane
utilisé comme
sous condition

de butane et
destiné à être

carburant,
d'emploi	 33 bis 100 kg 43,7

Mélange spécial
de propane
utilisé comme
autre	

de butane et
destiné à être

carburant,
34 100 kg 192,94

Gaz naturel comprimé
comme carburant

utilisé
. .. . ... ... . ... .. .. 36 1000 m' 551,38

Cet amendement a déjà été défendu.
Quel est l 'avis de la commission ?
M . ehilippe Auberger, rapporteur général. Défavorable.
Nos collègues socialistes proposent de compenser la baisse

de la fiscalité sur les carburants par un relèvement de I ISF.
Mais ce dernier ayant été repoussé par nouai assemblée il y a
un instant, leur amendement n 'offre pies de compensation.

Par ailleurs, nos collègues ont prétendu que la consom-
mation de carburants n 'était par proportionnelle aux reve-
nus . C ' est inexact car, en général, les cylindrées des véhicules
sont fonction des revenus des personnes et, dans ces condi-
tions, la consommation correspondante augmente souvent
avec le revenu.

Contrairement à ce qui a été avancé, le prix du diesel en
France, même après cette augmentation, restera très infé-
rieur à celui pratiqué dans la plupart des pays européens, ce
d ' ailleurs qui favorise, de façon parfois un peu excessive, le
choix des véhicules diesel, notamment par les particuliers.

Enfin, je rappelle à nos collègues socialistes que cette pro-
position aura pour conséquence de revenir au niveau de fis-
calité, donc de prix, sur l ' essence, de 1989, c'est-à-dire sous
un gouvernement socialiste.

M. le président . Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M. le ministre du budget . Le Gouvernement émet le
même avis que la commission.

J ' ajouterai simplement à l ' intention de M. Bonrepaux,
selon lequel le relèvement de la TIPP est une mesure très
injuste, que, si ma mémoire est bonne, au cours de la der-
nière législature, comme chaque année, le Gouvernement a
proposé une augmentation de la TIPP. Ce qui étau juste
hier serait donc devenu injuste aujourd 'hui ?

Mme Elisabeth Hubert . Cohérence, cohérence !

M. le président . Je mets aux voix l ' amendement n° 170.
(L 'amendement n'est pas adopté.)
M. le président. M. Gilbert Gantier a présenté un amen-

dement, n° 143, ainsi rédigé :
« 1 . - Dans la colonne « Taux en francs „ du

tableau de l 'article 5, à la huitième ligne, taux "46,52 "
substituer au taux " 42,85 " ».

« H . - La perte de recettes est compensée à due
concurrence par le relèvement des droits prévus aux
articles 575, 575 A du code général des impôts . »

La parole est à M . Gilbert Gantier.
M. Gilbert Gantier . L'amendement est défendu.
M. le président . Quel est l'avis de la commission ?
M. Philippe Auberger, rapporteurgénéral. La commission

y est défavorable.
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Elle ne souhaite pas que l'on modifie la hiérarchie du
barème de la TIPP. La fiscalité applicable au gaz naturel est
différente et il n 'y a pas lieu d'établir une harmonisation
entre les deux

M. le président_ Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre du budget . Le Gouvernement partage
l'avis de la commission.

Monsieur Gantier, j ' ai demandé à mes services d ' exami-
ner la question du rééquilibrage de la taxatio .: des différentes
sources d'énergie utilisées pour le chauffage des immeubles
d'habitation . Dès que le résultat de cette étude sera connu, je
vous le communiquerai et nous verrons alors s ' il y a des ini-
tiatives à prendre.

M. Gilbert Gantier. Je vous remercie.

M. le présidant . Monsieur Gantier, apre les précisions
du Gouvernement, maintenez-vous votre amendement ?

M. Gilbert Gantier . Non, monsieur le président.

M. le président . L'amendement n° 143 est retiré.
M. Gilbert Gantier a présenté un amendement n° 192,

ainsi rédigé :
« I. - Dans la dernière colonne du tableau du I de

l ' article 5, substituer au taux "59,22 " le taux "23,94" .
« II. - Compléter cet article par le paragraphe sui-

vant:
" La perte de recettes est compensée à duc concur-

rence pat le relèvement des droits prévus aux
articles 575 et 575 A du code général des impôts . " »

La parole est à M . Gilbert Gantier.

M. Gilbert Gantier. Il s ' agit de la taxe de consommation
applicable au gaz de pétrole liquéfié utilisé dans les chariots
élévateurs et les moteurs fixes.

J 'ai cru comprendre qu'il y avait eu une erreur lors de
l 'harmonisation des taux demandés par Bruxelles . C ' est
pourquoi je demande que l 'on substitue au taux de 59,22 le
taux de 23,94.

M. le président . Quel est l ' avis de la commission ?

M. Philippe Auberger, rapporteur général. La commission
y est défavorable.

Elle ne voit pas la raison de réserver un sort particulier au
GPL utilisé dans les chariots élévateurs et les moteurs fixes.

M. le présidant . Quel est l 'avis du Gouvernement ?

M. le ministre du budget. Même avis que la commission.

M. le président. Monsieur Gantier, maintenez-vous votre
amendement ?

M. Gilbert Gantier. Non, monsieur le président.

M. le présidant. L'amendement n` 192 est retiré.
Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l 'article 5.
(L 'article 5 est adopté.)

Après l'article 5

M. le président . Le Gouvernement a présenté un amen-
dement, n° 205 corrigé, ainsi rédigé :

«Après l 'article 5, insérer l ' article suivant :
« Dans des conditions fixées par décret, le ministre

de l ' économie est autorisé à émettre avant le
31 décembre 1993, un emprunt d'Etat assorti des
caractéristiques visées aux alinéas suivants.

« Lors des offres destinées aux personnes physiques
résidentes en France ou ressortissantes d ' un pays de la
Communauté économique européenne, réalisées selon

les procédures mentionnées au titre Il de la loi n" 86-
912 du 6 août 1986 relative, aux modalités d ' applica-
tion des privatisations, les titres de l 'emprunt visés au
présent article sont admis en paiement des actions
détenues par l ' Etat.

« La valet .r de reprise des titres de l ' emprunt visé au
présent article à la date de l 'échange est évaluée sur la
base de la moyenne des valeurs des titres d ' échéances
comparables, sans pouvoir être inférieure à la valeur
nominale des titres remis . Cette évaluation de la valeur
de reprise fait l ' objet d ' un arrêté du ministre chargé de
l ' économie.

«Lors des opérations visées au deuxième alinéa du
présent article, et sous réserve des dispositions du pre-
mier alinéa de l 'article 13 de la loi n° 86-912 du 6 août
1986 précitée, les demandes faisant l ' objet d 'un règle-
ment par remise des titres de l'emprunt visé au présent
article son: servies prioritairement, dans des limites
fixées pour chaque opération par arrêté du ministre
chargé de l ' économie.

« Par dérogation aux dispositions de l ' article 2 de la
loi n° 92-666 du 16 juillet :1992 relative au plan
d'épargne en actions, les versements nouveaux effec-
tués sur un plan d ' épargne en actions à compter de la
date de publication de la présente loi, ainsi que les
sommes qui proviennent des cessions effectuées dans
les conditions prévues à l ' article 17 de la présente loi,
peuvent être employés à l ' acquisition de titres de l 'em-
prunt visé au présent article, lorsqu ' ils sont souscrits à
l ' émission . »

Sur cet amendement, M. Dehaine a présenté un sous-
amendement, n° 218, ainsi rédigé :

« Compléter l 'amendement n° 205 corrigé par les
paragraphes suivants :

« I . - Les possesseurs de pièces ou de lingots d ' or
seront exonérés de la taxe de 7,5 p . 100 assise sur les
ventes, s ' ils souscrivent au nouvel empnint d ' Etat grâce
à leur cession.

« H . - Les pertes de recettes seront compensées à due
concurrence par un relèvement des droits sur le tabac
prévus aux articles 575 et 575 A du code général des
impôts . »

La parole est à M. le ministre du budget, pour soutenir
l ' amendement n° 205 corrigé.

M. le ministre du budget. Mesdames, messieurs les dépu-
tés, le grand emprunt d ' Etat qui vous est proposé permettra
de mobiliser l'épargne des Français pour soutenir 1 action de
redressement économique, engagée par le Gouvernement.

Il offrira aux épargnants la possibilité de souscrire à un
emprunt convenible en actions de sociétés privatisées et il
permettra à l ' État de financer par anticipation sur les recettes
de privatisations les actions prioritaires de son plan de sou-
tien à l ' emploi et à l'économie.

L 'emprunt aura une durée de quatre années pour un
volume de 40 milliards de francs.

Il sera émis dès la publication de la loi de finances rectifi-
cative, et ce avant la fin du mois de juin.

C'est un emprunt qui, sans exclure les investisseurs insti-
tutionnels ; est destiné en priorité aux particuliers.

Il offrira un double avantage.
Le premier est une faculté d 'échange lors des privatisa-

tions à une valeur ne pouvant pas être inférieure au nominal
et avec droit prioritaire à l 'attribution d'actions des sociétés
privatisées . Il est donc convertible . Ce droit prioritaire ne
rompt pas l 'égalité entre les épargnants.

Le deuxième avantage est de nature fiscale, lié à la possibi-
lité d ' inclusion des titres de l ' emprunt dans un PEA. Si les
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titres sont placés dans un PEA, les revenus correspondants,
intérêts et plus-values, seront donc exonérés d' impôt.

Les souscripteurs pourront, en outre . acheter l ' emprunt
d ' Est en transférant en franchise de plus-values les fonds
aujourd ' hui placés sur les SICAV de trésorerie, compte tenu
de la disposition générale prévue à l 'article 17 du collectif

l
ui vous est aujourd' hui proposé. L ' exonération définitive
r plus-values sera acquise au bout de cinq ans de détention

des titres dans un PEA.

M . le président . Le sous-amendement n" 218 n ' est pas
soutenu.

La parole est à M . Didier Migaud.

M. Didier Migaud . Cet après-midi, répondant à M. Fabius
et à ;noi-même, le ministre a dit qu ' il essaierait de tenir
compte d ' un de nos conseils : ne pas asseoir le financement
des dépenses courantes sur des recettes tout à fait excep-
tionnelles . Je me suis alors dit qu 'il y aurait un nouveau cor-
rectif de ce collectif. Je constate qu'il n ' en est rien . Le Gou-
vernement maintient l ' intention, qu ' il a exprimée il y a
quelques jours, de financer certaines dépenses courantes sur
des recettes qui, pour le moment, n ' existent pas.

Tout à l ' heure, un certain nombre de nos collègues ont
essayé d ' insister sur les prétendues contradictions du groupe
socialiste . En tout cas, au RPR et à l'UDF, il y en a une !
Une fois de plus, je ne comprends pas que ce vice . que vous
dénonciez lorsque vous étiez dans l 'opposition, devienne
vertu par le seul fait de votre changement de place dans l ' hé-
micycle, monsieur le ministre du budget !

Pour cette raison qui s 'ajoute aux critiques que nous
avons formulées lors de la discussion générale, le groupe
socialiste votera contre cet amendement.

M. le président. Quel est l 'avis de la commission ?
M. Philippe Auberger, rapporteurgénéral. La commission

des finances est très favorable à cet amendement.
Elle estime en effet que cet emprunt est une excellente

idée . D' abord, la période est favorable: nous sommes en
période de baisse des taux . Ensuite, nous devons, comme l ' a
souligné à différentes reprises le ministre de l 'économie,
essayer de fixer l ' épargne qui actuellement est trop liquide,
notamment celle placée en SICAV de trésorerie . Enfin, c ' est
une très heureuse anticipation sur les privatisations qui
seront effectives dès que la loi, dont le projet a été examiné
hier par le conseil des ministres, sera définitivement adoptée,
ce qui devrait être fait d' ici à la fin du mois de juillet.

Un examen attentif de l 'amendement nous conduit tou-
tefois à appel-st l ' attention du Gouvernement sur quelques
points, na . .,ment, pour la bonne information des sous-
cripteurs de l ' emprunt, sur la rédaction de la notice d ' infor-
mation qui devra être soumise au visa de la COB.

Il faudra bien préciser que l ' emprunt pourra être converti
en actions des futures privatisées, actions dont le régime ne
sera pas encore connu à la date d 'émission de l 'emprunt
puisque la loi ne sera pas définitivement votée.

Il faudra bien fixer les modalités exactes de cette conver-
sion, notamment indiquer que le prix de conversion sera
déterminé non par un arrêté du ministre chargé de l 'écono-
mie mais plutôt par un décret, conformément, d 'ailleurs, à
l ' avis qui sera donné par la commission de privatisation.

II faudra bien expliquer dans cette notice qu ' en souscri-
vant à cet emprunt les souscripteurs bénéficieront en
quelque sorte, grâce à leur effort particulier, d 'un droit de
priorité par rapport aux acquéreurs d ' actions de sociétés pri-
vatisées au moment où ces actions seront mises sur le mar-
ché.

Telles sont les quelques modalités pratiques qu ' il
convient, à mon avis, de bien expliciter pour éviter, le cas

échéant, des observations de la part du Conseil constitution-
nel.

Sous le bénéfice de ces observations, la commission des
finances est très favorable à l 'adoption de cet amendement.

M. le président . Je mets aux voix l 'amendement n° 205
corrigé.

(L'amendement est adopté.)
M . le président . Le Gouvernement a présenté un amen-

dement, n° 206, ainsi rédigé :
„ Après l ' article 5, insérer farcir ' . suivant :
« Par dérogation aux dispositioi de l'article 71 de la

loi de finances pour 1993 (n” 92-1376 du
30 décembre 1992) rt à compter de la promulgation de
la présente loi, le produit des ventes par l 'Etat de titres,
de parts ou de droits de sociétés réalisées à l 'occasion
d ' opérations comportant une cession au secteur privé,
d ' une participation au capital social, d 'une entreprise
du secteur public est, à concurrence de 18 milliards
de francs, porté en recettes du budget général . »

La parole est à M . le ministre du budget.
M . le ministre du budget . Cet amendement me permet

de répondre brièvement à M . Migaud à propos de l ' affecta-
tion des 40 milliards pour qu ' il n ' y ait aucun malentendu.

Le Gouvernement envisage de les répartir comme suit.
D 'abord, il faut immédiatement 14 milliards pour le

compte d 'affectation spéciale . Pourquoi ? Parce que je vous
rappelle que, dans la loi de finances initiale pour 1993, nos
prédécesseurs avaient prévu 17 milliards au compte d ' affec-
tation spéciale . Or lorsque nous sommes arrivés aux affaires,
sur ces 17 milliards seulement 3 milliards étaient entrés dans
les caisses . Excusez-moi du peu, monsieur Migaud, il en
manquait donc 14 ! Cet emprunt et les cessions d ' actifs per-
mettront ainsi de les gager.

Nous envisageons d ' affecter 8 milliards aux dotations en
capital des entreprises nationales.

Ensuite, 4 milliards sont prévus pour le financement des
dépenses très nécessaires de la politique de ville, sur laquelle
un débat a été organisé à l 'Assemblée . 1,3 milliard sera
consacré à des équipements administratifs aussi importants
que des cités judiciaires, des commissariats de police sur le
budget du ministère de la justice ou du ministère de l ' inté-
rieur, ou encore au plan Université 2000 auquel sont
affectés 400 millions.

En outre, 2,7 milliards seront consacrés aux contrats de
plan Etat-régions.

Enfin, 10 milliards seront immédiatement ouverts pour
l 'emploi afin d 'engager des mesures spectaculaires, je l ' espère
innovantes et surtout efficaces, pour essayer de diminuer le
chômage dans ce pays . je pense notamment à des mesures,
auxquelles votre assemblée attache beaucoup d ' impo:'.ance,
en faveur de l 'apprentissage et de la formation profession-
nelle.

Voilà comment nous envisageons de répartir cet argent.
Tel est l 'objet de l 'amendement proposé par le Gouverne-
ment.

M . le président . Quel est l 'avis de la commission ?
M. Philippe Auberger, rapporteur général. La commission

est favorable à cet amendement.
En effet, elle estime que lès propositions d ' affectation qui

sont faites par le Gouvernement sont tout à fait justifiées
compte tenu de l ' urgence de nombreux investissements :
l ' équipement des villes et des banlieues après le débat qui a
eu lieu sur ce sujet, l ' affectation de 8 milliards aux entre-
prises publiques, la poursuite des contrats Etat-régions qui
concernent notamment les routes .
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La plupart des objections présentées par M . Didier
Migaud trouvent là une réponse puisqu ' il s'agit de dotations
en capital, donc d ' investissements.

On peut toutefois se poser une question à propos des
10 milliards de francs prévus pour l ' emploi . Pour l ' instant,
ils ne sont pas affectés . Leur affectation sera précisée à l 'occa-
sion de l 'examen du projet de loi que présentera M . Giraud
lors du prochain conseil des ministres.

Compte tenu de l 'urgence, de ce qui s ' est passé au cours.
des années précédentes et de la situation particulièrement
dramatique de l 'emploi, il était nécessaire d ' agir rapidement.
C ' est la raison pour laquelle ia commission accepte que ces
10 milliards soient consacrés à des dépenses de fonctionne-
ment . Cela dit, monsieur le ministre, l 'autorisation qui vous
est donnée pour l ' année 1993 ne vaut pas forcément pour les
années ultérieures . Il ne serait pas de bonne politique d 'avoir
systématiquement recours au produit des privatisations pour
couvrit des dépenses de fonctionnement . L'autorisation qui
vous est donnée est en quelque sorte temporaire.

J ' ajoute que la commission des finances insiste pour que
la répartition des dotations en capital pour les entreprises
publiques soit faite à bon escient, cela va de soi, et non pour
couvrir les déficits . Malheureusement, le gouvernement pré-
cédent nous a légué des déficits très importants dans des
entreprises publiques, telles que la SNCF, Air France, la
SNIAS, et bien d'autres, Les dotations en capital doivent
favoriser. le développement d ' équipements, de programmes
et d ' activités dans ces entreprises publiques et non servir à
boucher simplement les trous.

La commission souhaite donc que l ' on veille avec un soin
tout particulier à l 'utilisation de ces 8 milliards de francs.

M . le président . La parole est à M . Didier Migaud.
M. Didier Migaud. Nous n ' avons pas d 'observation parti-

culière à formuler sur la nature des dépenses qui sont propo-
sées.

Je renouvelle, en revanche, les observations que j ' ai pré-
sentées sur les recettes.

Un argument est très souvent utilisé, notamment par le
ministre du budget : certains engagements n 'auraient pas été
couverts par la loi de finances initiale.

M. Gilbert Gantier. En effet !
M . Didier Migaud . Je rappelle à M . le ministre du budget

qu 'en 1988 environ 60 milliards de francs, correspondant à
des engagements pris par le gouvernement de l 'époque,
n'étaient pas couverts par la loi de finances . Je comprends
dès lors que M. Juppé, qui était un des prédécesseurs de
M. Sarkozy, se soit vu confier d' autres responsabilités au sein
du Gouvernement . ..

Alors, évitons de polémiquer : on peut faire des collectifs,
et nous en aurions présenté un, nous aussi, si nous avions
formé le Gouvernement.

M. Gilbert Gantier . Ah tiens !
M. Didier Migaud. Je vous renvoie une fois de plus au rap-

port Raynaud qui insiste sur l ' aggravation récente de la crise,
laquelle oblige à faire des efforts. Mais ceux que vous nous
proposez sont répartis injustement.

M. le président . Je mets aux voix l ' amendement n" 206.
(L'amendement est adopté.) .
M. le préaident . MM. Pierna, Tardito, Brard et les

membres du groupe communiste et apparenté ont présenté
un amendement, n" 68, ainsi rédig é :

« Après l ' article 5, insérer I article suivant :
« Le premier alinéa du I de l ' article 92 B du code

général des impôts est remplacé par les alinéas sui-
vants:

« Sont considérés, comme des bénéfices non
commerciaux les gains nets retirés des cessions à titre
onéreux, effectuées directement ou par personne inter-

posée, de valeurs immobilières inscrites à la cote offi-
cielle d ' une bourse de valeurs ou négociées sur le mar-
ché boss cote, les droits portant sur ces valeurs ou de
titres représentatifs de telles valeurs, lorsque le montant
de ces cessions excède 150 000 francs par an.

Le chiffre de 150 000 francs est révisé chaque
année dans la même proportion que la septième
tranche du barème de l ' impôt sur le revenu . »

La parole est à m. Louis Pierna.

M . Louis Pierna . Nous présentons l ' amendement n" 68
afin que le Gouvernement ne puisse prétexter des déficits
pour refuser aux fonctionnaires une revalorisation de leur
salaire.

Le Gouvernement a décidé de eider en 1993 les rémuné-
rations de quatre millions d'agen

-
ts de l ' Etat, des hôpitaux

publics et des collectivités locales . Il situe cette mesure dans
le cadre du « partage des efforts auxquels les Français sont
appelés » du fait de la „ situation difficile du pays » . Les
fonctionnaires ont compris le message . C ' est celui qui a servi
à justifier une perte de pouvoir d 'achat de 10 p . 100 en
moins de dix ans . C ' est aussi celui qui ne manque jamais
d ' être utilisé pour réduire constamment le nombre d 'agents
et pour refuser de reconnaître leurs qualifications dans les
rémunérations.

Une dépêche de l ' AFP nous informe que le Gouverne-
ment souhaite réduire les effectifs de la fonction publique --
c ' est vous-même qui l 'auriez dit ici, monsieur le ministre du
budget - de 1,5 p . 100 chaque année . Les fonctionnaires
apprécieront !

Cela dit, la revalorisation des traitements est la clé de
toute réelle modernisation du service public, modernisation

j
ui doit être menée pour, et avec les agents, dans l ' intérêt
es usagers . Votre gouvernement tourne le dos à ces objec-

tirs.

Si les fonctionnaires ont un statut, avec des garanties, c 'est
grâce à leurs luttes . Ils rie sont ni des nantis, ni des privilé-
giés.

Depuis plusieurs années, des coups très durs ont été por-
tés à leur système de protection sociale et de santé comme à
celui d 'autres salariés . La nouvelle attaque contre la fonction
publique est inséparable de votre boulimie de privatisations
et de la destruction de la notion même de service public qui
en résultera.

Les députés communistes ont maintes fois exprimé leur
entière solidarité avec les salariés en butte à l ' intransigeance
de l ' Etat-patron.

Porte-parole de leurs légitimes revendications, nous vous
demandons de revenir s-'r narre fin de non-recevoir et de
prendre les mesures suivantes réindexation des salaires sur
les prix, fixation du minimum de rémunération à
7 500 francs bruts mensuels, relèvement de l ' ensemble des
traitements avec reconnaissance des qualifications et aug-
mentation de salaire substantielle immédiatement.

Voilà à quoi tend notre amendement.

M . le président . Quel est l ' avis de la commission ?

M. Philippe Auberger, rapporteur général Avis défavo-
rable.

M . le président . Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M . le ministre du budget. Avis défavorable.

M . le président . Je mets aux voix l 'amendement n° 68.

(L 'amendement n 'est par adopté)
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Après l'article 1"
(amendements précédemment réservés)

M. le président . Nous en revenons aux amendements
portant articles additionnels après l ' article '." qui avaient été
précédemment réservés à la demande du Gouvernement.

J ' ai été saisi par le Gouvernement d'un nouvel amende-
ment qui va être mis en discussion avec les amendements
réservés.

Les six amendement, n'" 227, 182, 142 corrige:, 139 cor-
rigé, 184 corrigé et 19, peuvent être soumis à une discussion
commune.

L' amendement n" 227, présenté par le Gouvernement, est
ainsi rédigé :

« Après l ' article 1°', insérer l ' article suivant
« I .- Les redevables peuvent, sous leur responsabi-

lité, réduire le montant du solde de taxe professionnelle
exigible à partir du 1 décembre, du montant du dégrè-
vement attendu du plafonnement de la taxe profes-
sionnelle due au titre de la même année, en remettant
au comptable du Trésor chargé du recouvrement de la
taxe professionnelle une déclaration datée et signée.

« II . - L ' article 1679 quinquies et le I de
l 'article 1762 quater du code général des impôts sont
rétablis dans leur rédaction antérieure à celle résultant
des II et III de l ' article 27 de la loi de finances pour
1993, n° 92-1376 . du 30 décembre 1992.

Les dispositions du IV de l 'article 27 précité de la
loi de finances pour 1993 sont abrogées . »

L 'amendement n° 182, présenté par MM . Trémège et
Français d 'Aubert, est ainsi rédigé :

« Après l 'article 1", insérer l ' article suivant
« I. - L'article 27 de la loi de finances pour 1993

(n° 92-1376 du 30 décembre 1992) est abrogé et les
dispositions antérieures concernant le plafonnement
de la taxe professionnelle en fonction de la valeur ajou-
tée sont rétablies.

II . - La perte de recettes est compensée à due
concurrence par une augmentation des droits sur les
tabacs visés aux articles 575 et 575 A du code général
des impôts . »

L'amendement n° 142 corrigé, présenté par M . Gilbert
Gantier est ainsi rédigé :

« Après l ' article 1", insérer l'article suivant
« 1 . - Les dispositions du I de l ' article 27 de la loi

de finances pour 1993 (n" 92-1376 du
30 décembre 1992) sont abrogées.

« II. - La perte de trésorerie résultant du I est gagée
à due concurrence par le relèvement des droits prévus
aux articles 575 et 575 A du code général des impôts . .,

L ' amendement n° 139 corrigé, présenté par M . Gilbert
Gantier est ainsi rédigé :

« Après l 'article 1°', insérer l ' article suivant
« I. - Dans le 1 de l ' article 1647 B sexies du code

général des impôts, les mots : "au titre de laquelle l ' im-
position est établie au cours du dernier exercice de
12 mois clos au cours de cette même année lorsque cet
exercice ne coïncide pas avec l 'année civile" sont rein-
lacés par les mots : "précédant l 'année au titre de

laquelle l ' imposition est établie" .
« II. - La perte de recettes est compensée à due

concurrence par le relèvement des droits prévus aux
articles 575, 575 A et 403 du code général des
impôts . »

L ' amendement n" 184 corrigé, présenté par M. Trémège,
est ainsi rédigé :

« Après l 'article 1°', insérer l 'article suivant
« I . - Le I de l 'article 1647 B sexies du code général

des impôts est complété par les mors : " sous réserve des
dispositions prévues au I bis" .

II. - Après le 1 de l 'article 1647 B sexies du code
général des impôts . est inséré un I bis ainsi rédigé :

" 1 bis. - Pour les entreprises dont le chiffre d ' af-
faires hors taxe n ' excède pas 150 millions de francs
pour les entreprises qui exercent leur activité principale
dans le secteur de l ' industrie et 80 millions de francs
pour les autres entreprises, la valeur ajoutée retenue
pour le calcul du plafonnement mentionnée ci-dessus
est celle produite au cours de l 'année précédant l 'année
au titre de laquelle l ' imposition est établie " .

III. - La perte de recettes est compensée à due
concurrence par le relèvement des droits prévus aux
articles 575, 575 A et 403 du code générai des
impôts . „

L ' amendement n” 19, présenté par M . Auberger, rappor-
teur général, est ainsi rédigé :

„ Après l'article i” . insérer l ' article suivant :
L -- Les dispositions de l 'article 27 de la loi de

finances pour 1993 (n" 92-1376 du 30 décembre 1992)
ne sont pas applicables aux entreprises dont le chiffre
d 'affaires total hors taxe n ' excède pas 200 millions de
francs pour les entreprises exerçant leur activité princi-
pale dans le secteur de l ' industrie et 100 millions de
francs pour les autres entreprises . »

« II . - La perte de recettes est compensée à due
concurrence par une augmentation des droits sur les
tabacs visés aux articles 575 et 575 A du code général
des impôts . »

Sur cet amendement, M. Inchauspé et les membres du
groupe du Rassemblement pour la République appartenant
à la commission des finances ont présenté un sous-amende-
ment, n" 94, ainsi rédigé :

« Compléter le paragraphe I de l ' amendement n" 19
par la phrase suivante :

« Les dispositions de l 'article 27 seront complète-
ment abrogées dans la loi de finances pour 1994 . »

La parole est à M. le ministre du budget, pour soutenir
l ' amendement n" 227.

M . le ministre du budget. II s 'agit d 'un amendement très
important.

L'article 27 de la loi de finances pour 1993 a introduit, en
matière de taxe professionnelle, un dispositif extrêmement
pénalisant pour la trésorerie des entreprises . Ce fait m 'avait
été signalé avec insistance par un certain nombre de parle-
mentaires dont Mme Elisabeth Hubert, M . Trémège et
M . Gantier . Cette affaire leur tenait beaucoup à coeur ainsi
qu ' aux membres de la commission des finances.

Il est inutile à cette heure de rappeler les deux règles qui
faisaient l ' objet de l 'article 27 de la loi de finances de 1993.

Le Gouvernement, conscient de l ' intérêt de la représenta-
tion nationale pour cette question, lui propose d 'en revenir à
la situation antérieure, en maintenant cependant le change-
ment de période de référence retenue pour le calcul de la
valeur ajoutée . Ainsi, !es entreprises qui clôturent leur exer-
cice en fin d ' année pourront estimer, sous leur propre res-
ponsabilité, le montant du dégrèvement attendu au titre du
plafonnement de la taxe professionnelle et réduire à due
concurrence le montant du solde à verser au 15 décembre.

Cela constituait une grande revendication des entreprises.
L ' article 27 les obligeait à consentir un effort de trésorerie au
bénéfice de l ' Etat, puisqu ' elles ne pouvaient plus limiter
d'elles-mêmes leur paiement en fonction du dégrèvement
liée au plafonnement. Le Gouvernement vous propose de
revenir strictement à la situation antérieure sur ce point . Il
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vous propose donc la quasi-abrogation de l 'article 27, mais
pas l'abrogation pure et simple car il considère que la réfé-
rence à l ' année n, pour le calcul de la valeur ajoutée, consti-
tue une simplification et répond au souci de mieux coller à la
situation économique réelle de l ' entreprise . Je fais d 'ailleurs
remarquer à la représentation nationale que, en période de
décroissance, pour une entreprise qui connaît une réduction
d ' activité, calculer par référence à l ' année n est plus avanta-
geux que calculer par référence à l 'année n-1.

Mme Elisabeth Hubert . C' est exact !
M . le ministre du budget. Nous aurons l 'occasion d ' en

reparler et de parfaire nos calculs.
Mettre fin à ce portage par la quasi-abrogation de

l 'article 27 représente une charge budgétaire de 8,6 milliards
de francs en année pleine . J ' ai plaisir à informer l 'Assemblée
nationale que cette charge sera compensée par des prélève-
ments sur différents fonds de la Caisse des dépôts . C' est
d ' ailleurs pour permettre au Gouvernement de vérifier qu ' il
pourrait opérer ainsi sans accroître le déficit budgétaire -
c'est un des objectifs majeurs de la politique du Gouverne-
ment - que j'avais demandé que soit différée la discussion de
ces amendements . La Caisse des dépôts verra ainsi ses fonds
utilisés au service de l ' emploi comme la représentation
nationale le souhaitait.

Cette mesure préoccupait fort la commission et, je vous
prends à témoin, monsieur le rapporteur général, elle y avait
consacré une grande partie de ses débats.

Par cet amendement, le Gouvernement entend à la fois
faire un geste en faveur de l 'emploi et montrer ,a volonté
d ' écouter la représentation nationale, notamment sa rnajo-
uté, lorsqu ' elle le pousse à faire davantage pour l ' emploi.

Je demande aux parlementaires qui avaient déposé des
amendements sur cette question, de bien vouloir les retirer,
l ' amendement gouvernemental leur donnant en grande par-
tie satisfaction.

M. le président . Quel est l ' avis de la commission ?
M. Philippe Auberger, rapporteur général. Monsieur le

président, la commission des finances n 'a pas examiné
l ' amendement du Gouvernement . A titre personnel, et me
fondant sur les nombreux débats qui ont eu lieu sur ce sujet,
y compris en présence de M . le ministre du budget, je crois
pouvoir, après en avoir remercié le Gouvernement, affirmer
que le pas qu 'il fait emportera l 'adhésion des membres de la
commission des finances, qui ne peuvent que lui donner un
avis favorable à son amendement.

L'article 27 de la loi de finances plaçait le Gouvernement
dans une situation très délicate . Il constituait, en effet, une
sorte de bombe à retardement - portant sur des sommes
considérables - qui n 'aurait pas manqué d 'éclater, le
15 décembre, lorsque les entreprises se seraient aperçues
qu ' elles ne pouvaient plus, en 1993, réduire k montant du
solde de taxe professionnelle du montant du dégrèvement
attendu du plafonnement de cette taxe.

Notons que les entreprises étaient libres de faire ou non le
calcul elles-mêmes, ce qui supposait qu 'elles puissent se
tromper, même en toute bonne foi . Je souhaiterais que dans
la mesure du possible, et pour une erreur légère naturelle-
ment, ces entreprises ne soient pas pénalisées.

En tous les cas, les entreprises n 'auront pas à débourser
une soinrne qui ne serait pas due et donc à faire une avance
qui aurait été préjudiciable à leur trésorerie déjà très sollici-
tée . Par ailleurs, le système des acomptes est modifié par le
deuxième alinéa.

En l 'état, je pense donc que l'Assemblée nationale peut
voter cet amendement . Je ne puis retirer l 'amendement n° 19
qui a été adopté par la commission des finances, mais je
recommande à l'Assemblée nationale de le repousser .

M . le président . La parole est à M. le président de la
commission des finances.

M . Jacques Barrot, président de la commission . Je remercie
à mon tour k Gouvernement de cet amendement qui a,
pour ma is, valeur de symbole. Il était paradoxal que dans le
même temps où Pierre Bérégovoy acceptait de commencer à
mettre fin au décalage d ' uni mois de la TVA, l ' article 27 de la
loi de finances fasse en quelque sorte des entreprises les bail-
leurs de fonds de l 'Etat. Il faut en finir avec de telles pra-
tiques qui conduisent à la confusion des rôles et ne créent
pas un climat de confiance.

Cet amendement essentiel donnera aux acteurs écono-
miques le sentiment qu 'on ne leur demande pas de faire
autre chose que leur travail, à savoir de créer des richesses et
de l ' emploi, de payer l ' impôt bien entendu mais pas d ' avan-
cer à l 'Etat des sommes qu ' ils ne lui doivent pas.

Je tiens, après le rapporteur général, à affirmer que les
membres de la commission des finances trouvent là un heu-
reux et clair aboutissement de leurs travaux de réflexion, qui
ne peut être qu ' apprécié dans k pays.

M . le président . La parole est à Mme Elisabeth Hubert.
Mme Elisabeth Hubert . Je remercie le Gouvernement qui

a totalement pris en compte les propositions des membres
de la commission des finances et de certains autres collègues
sensibilisés à ce problème.

La trésorerie des entreprises est, pour un certain nombre
d'entre elles, si fragilisée qu 'elles auraient connu en fin d 'an-
née de graves difficultés du fait d 'une de ces bombes à retar-
dement que nous ont léguées nos prédécesseurs . M . le pré-
sident de la commission évoquait tout à l 'heure le début de
suppression du décalage d 'un mois de la TVA. Malheu-
reusement, il n 'était pas budgétisé . En revanche, avaient
bien été comptabilisés en recettes ces huit milliards de francs
qui pénalisaient fortement les entreprises.

Avec les membres du groupe du Rassemblement pour la
République, je suis donc très sensible à cette preuve de l 'at-
tention que le ministère du budget porte à l ' Assemblée
nationale.

M. Jean-Pierre Brard. C ' est facile de faire des cadeaux
avec l 'argent des autres !

M . le président. La parole est à M . 'ives Fréville.
M . Yves Fréville. D ' abord je tiens à remercier le Gouver-

nement pour sa compréhension.
Nos collègues socialistes ont parlé, à plusieurs reprises,

des soixante milliards que noces aurions laissés de côté
en 1988. Mais M. Rocard n 'a eu nul besoin d 'un collectif
budgétaire pour trouver cette somme parce que nous appor-
tions, à l ' époque, 60 milliards de plus-values fiscales.

Nous sommes là face à une des turpitudes de l ' ancienne
majorité. Pour camoufler le déficit budgétaire, M. Charasse,
qui prétendait qu ' il était techniquement impossible de faire
autrement, avait pris une mesure qui consistait simplement
à diminuer de huit milliards le déficit budgétaire affiché !
Voilà la réalité ! Eh bien, le Gouvernement vient de démon-
trer que l 'on peut à la fois conserver la technique fiscale pro-
posée à l 'époque sans camoufler le déficit budgétaire.

M. André Fenton . C ' est ce qui distingue un saltimbanque
et d'un vrai ministre! (Sourires.)

M . le président . Je vous en prie, monsieur Fanton !
La parole est à m . Gérard Trémège.
M . Gérard Trémège. Je remercie à mon tour M . le

ministre du budget d ' avoir trouvé une solution à ce pro-
blème . La taxe professionnelle est déjà un impôt qui pénalise
l' investissement, l 'emploi et les initiatives . La disposition de
l'article 27 aurait posé de surcroît, à la fin de l 'année 1993,
de graves problèmes aux entreprises de notre pays .
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Monsieur le ministre, votre proposition nous satisfait
donc . Je me permets cependant de suggérer, dons un souci
de clarification, que ies entreprises qui procéderont à la
déduction, au mois de décembre prochain, au titre du pla-
fonnement en fonction de la valeur ajourée, puissent se réfé-
rer au plafonnement de l ' année précédente pour éviter toute
pénalisation due à un calcul incertain.

M. le président . La parole est à M . le ministre du budget.
M . le ministre du budget . Monsieur Trémège, si les

entreprises calculent le montant attendu du plafonnement
par référence à celui qu 'elles ont eu pour l 'année n-1, elles
ne seront pas pénalisées . Le montant définitif de la taxe pro-
fessionnelle fera l 'objet d 'une régularisation en année n+ 1 . Je
tenais à le préciser pour ne laisser subsister aucune ambiguïté
ni aucun malentendu sur la mesure présentée oar le Gouver-
nement.

M. le président. La parole est à M . Michel Inchauspé.

M. Michel Inchauspé . Monsieur le ministre, vous venez
de répondre à la question que je me posais . M. k rapporteur
général évoquait d ' éventuelles erreurs commises de bonne
foi par les entreprises . Mais les services fiscaux ne sont pas
toujours en mesure d ' évaluer cette bonne foi . Il m ' aurait
paru préférable, si cela avait été possible, de revenir exacte-
ment au système antérieur, c 'est-à-dire à l 'année de réfé-
rence n-2 . Néanmoins, je pense qu 'on arrivera à peu près au
même résultat avec l'année n-1.

M. Gérard Trémège . Ce n 'est pas n-1, c ' est n !

M . Michel Inchauspé . j 'aurais préféré n-2 ! II s ' agit néan-
moins d 'une grande amélioration.

M. le président . La parole est à M. Augustin Bonrepaux.

M. Augustin Bonrepaux. N 'oubliez pas, messieurs de la
majorité, que nous sommes en train de corriger un impôt,
que vous connaissez bien puisque c 'est vous qui l ' avez créé,
et qui a été corrigé régulièrement pour en arriver où il est . Il
est exact que l 'article 27 de la loi de finances initiale a modi-
fié le calcul du plafonnement de la taxe professionnelle par
rapport à la valeur ajoutée . Mais ce plafonnement est passé
de 5 p . 100 en 1988 à 3,5 p . 100 . Il ne faudrait donc pas pré-
senter de façon aussi négative ce qui a été réalisé.

Parallèlement, l ' année de référence pour le calcul est deve-
nue l 'année n, ce que, monsieur le ministre, vous ne remet-
tez pas en cause.

Par votre amendement, vous offrez la possibilité à l 'entre-
prise de calculer au mois de décembre le montant de taxe
professionnelle dont elle est encore redevable . J ' ai entendu
M. Auberger expliquer que si quelques erreurs étaient
commises, il ne faudrait pas en tenir compte . Pour ma part,
j 'ai l 'impression que ce dispositif recèle une possibilité d éva-
sion fiscale (Protestations sur quelques bancs du groupe du
RPR.) préjudiciable aux collectivités locales, notamment lois
des deux premières années de création d'une entreprise.
Mais, bien sûr, ce qui est possible pour les uns ne l ' est pas
pour les autres !

En tout cas, je ne voudrais pas que cette mesure fasse
oublier les allégements fiscaux décidés entre 1988 et 1993

q
ui représentent plus de 40 milliards de francs : baisse de

1 impôt sur les sociétés, plafonnement de la taxe profes-
sionnelle à 3,5 p . 100, suppression des rémanences de TVA,
crédit d' impôt-recherche, crédit d' impôt-formation.

Il faut reconnaître que la situation de l 'emploi ne s ' amé-
liore pourtant pas.

M. André Fenton. C ' est pour cela que vous avez été bat-
tus !

M. Augustin Bonrepaux . Ce soir, en quelques heures, ce
sont 20 milliards d 'allégement qui ont été accordés, et il yen

aura peut . être davantage tout à l'heure, mais nous attendons
encore de connaître les ccntieparties pour l 'emploi . J 'ai moi
aussi cette crainte : plus 'ous en donnerons, plus nous
aurons de problèmes avec l ' emploi . C ' est pourquoi, mon-
sieur k ministre, nous ne vous suivrons pas.

M . le président . La parole est à M . Jean-Pierre Brard.

M. Jean-Pierre Brard . Monsieur k ministre, je ne reviens
pas sur le plancher de la taxe professionnelle, mais je vou-
drais vous donner connaissance d 'une dépêche de l ' AFP qui
est tombée ii y a une heure . Ou bien l 'AFP n ' a rien compris
ou ce que vous dites n ' est pas exact . Je penche, moi, pour la
seconde explication.

Je vous lis cette brève dépêche :
« Le Gouvernement s ' apprête à faire un nouveau geste

pour les entreprises en revenant dans le collectif budgétaire
sur l ' article 27 de la loi de finances initiale de 1993 concer-
nant les nouvelles règles de dégrèvement résultant du pla-
fonnement de la taxe professionnelle à 3,5 p . 100 de la
valeur ajoutée, a-t-on appris dans la nuit de jeudi à vendredi
à l ' Assemblée nationale de sources parlementaires concor-
dantes „ jusque-là, nous sommes d ' accord.

« La décision du Gouvernement aura un coût budgétaire
total de 8,6 milliards de francs en 1993 mais n'augmentera
pas pour autant le déficit budgétaire inscrit dans le collectif,
317 milliards de francs, grâce à diverses recettes, selon ces
mêmes sources.

c Elle dégradera d'un peu plus de 8 milliards de francs le
compte d ' avances aux collectivités locales (avances sur le
montant des impositions revenant aux départements,
communes, établissements et divers organismes) . k

Le cadeau que vous faites, monsieur le ministre, il faut
bien que quelqu 'un k paie, et je voudrais savoir quelles
seront les consé quences concrètes pour les collectivités
locales . Qui va payer ces 8,6 milliards puisque ce ne sont
plus les entreprises et que l 'on n ' aggrave pas le déficit bud-
gétaire ? On ne peut pas régler le problème par des sub-
terfuges . Qui :a payer ?

M. lie président . La parole est à M . le rapporteur général.
M. Philippe Auberger, rapporteur général. Monsieur Bon-

repaux, vous savez très bien, parce que c ' était abondamment
décrit dans !e rapport de mon prédécesseur sur la loi de
finances pour 1993, que le subterfuge qui avait été utilisé à
l ' époque par le gouvernement représentait une recette extra-
ordinaire de 8,6 milliards de francs.

M . Yves Fréville . Tout à fait !
M. Philippe Auberger, rapporteur général. Les entreprises

ne pouvant plus appliluer le plafonnement par rapport à la
valeur ajoutée, l 'Etat n avait plus à compenser à due concur-
rence . C'était donc véritablement une mesure tout à fait
inique et, naturellement, une fausse recette pour l ' Etat.

Le gouvernement actuel supprime cette mesure et je crois
que l ' on ne peut que l ' en remercier. Les entreprises n auront
pas la charge de trésorerie correspondante parce que
c'étaient elles en définitive, même si ce n ' était que momen-
tané, qui devaient supporter une charge très lourde.

Les collectivités locales n 'étaient naturellement pas tou-
chées par la mesure puisque la compensation du plafonne-
ment a toujours été faite intégralement par l ' Etat . Si le pla-
fonnement n 'était plus possible, l 'Etat n ' avait p lus à
compenser mais le compte d ' avance des collectivités plus
rte se trouvait pas modifié.

Maintenant, puisque les entreprises n 'auront pas à faire le
décaissement correspondant, elles vont donc économiser sur
leur trésorerie 8,6 milliards . Naturellement, k compte
d'avance qui n 'avait pas été prévu en conséquence sera
dégradé, mais il y aura une compensation, monsieur Brard,
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puisque, comme le ministre l 'a dit, il va trouver des recettes
auprès de la Caisse des dépôts et consignations dans un cer-
tain nombre de fonds de réserve . Il y puisera les 8,6 milliards
qui lui permettront de compenser à due concurrence et de
maintenir le compte d 'avance des collectivités locales en
équilibre, ce qui est une règle de bonne gestion . Même si nos
collègues socialistes n ' y sont pas parvenus dans le passé, nous
nous efforcerons de le maintenir en équilibre.

M . le président. Mes chers collègues, de nombreux ora-
teurs sont intervenus dans cette large discussion et des
réponses ont été apportées . On peut donc, je crois, considé-
rer que l ' amendement n° 182, l ' amendement n" 142 corrigé,
l ' amendement n" 139 corrigé . l ' amendement n° 184 corrigé
et l 'amendement n" 19 sont retirés.

Je mers aux voix l ' amendement n" 227.
(L 'amendement est ,raopté.)

Avant l'article 6

M . le président. M . Péricard, rapporteur pour avis,
M. Landrain et les commissaires membres du groupe de
l 'Union [mur la démocratie française et du Centre ont pré-
senté un amendement, n° Il, ainsi rédigé :

« Avant l ' article 6, insérer l'article suivant : ""Il est
créé une taxe de un centime par cigarette vendue en
France. " »

La parole est à M . Edouard Landrain.

M . Edouard Landrain . Les succès sportifs des jours der-
niers, nombreux, ne sont malheureusement que l ' arbre qui
cache une forêt en bien mauvais état . Le sport français est
malade et ce n'est pas le FNDS qui permettra de résoudre les
problèmes.

Rappelons l ' effet catastrophique de la loi Evin . Le monde
sportif est en émoi et le fonds de compensation de 450 rail-
lions de francs voté en catastrophe au mois de
décembre 1992 se révèle insuffisant, aléatoire et dirigé seule-
ment vers les sports mécaniques avec des préférences mar-
quées et même remarquées.

L'article additionnel voté par la commission des affaires
culturelles est simple : un centime par cigarette pour sauver
le sport . Il faut savoir qu ' il s'est fumé en France, en 1992,
96 milliards de cigarettes, ce qui permettrait, si cet amende-
ment était adopté, un apport de 960 millions de francs.

Certes, la commission des finances n ' a pas retenu la préaf-
fectation que nous avions proposée, mais je lui rends hom-
mage d 'avoir accepté malgré tout la première partie du texte,
laissant au Gouvernement le soin de procéder à l ' affectation.

Dans notre esprit, ces 960 millions de francs pourraient
être consacrés pour une grande part à la création de nom-
breux emplois dans le domaine de l 'accueil et de la forma-
tion des jeunes dans les clubs et dans les milieux associatifs.
Une partie serait consacrée à la compensation des pertes
financières subies par les fédérations sportives à cause de la
loi Evin . Enfin, une part serait réservée à la promotion des
sports ne bénéficiant pas de retombées médiatiques.

Ainsi pourrions-nous peut-être arriver, avec un FNDS .
plus charpenté, à atteindre le milliard attendu par k monde
sportif depuis de très nombreuses années . Nous pourrions
au moins ce soir l ' aider à retrouver le sourire,

M . le président. Quel est l ' avis de la commission ?

M. Philippe Auberger, rapporteur général. La commission
est défavorable à cet amendement.

D'abord, les droits sur k tabac ont augmenté de 15 p . 100
au mois de janvier et de 15 p. 100 au mois d ' avril . Ce sont
donc déjà des hausses très importantes ! La lutte contre le
tabagisme doit être poursuivie en France, mais pas unique-
ment par une augmentation des taxes .

Il était effectivement anormal que le tabac finance aussi
largement le sport mais il serait également anormal de pré-
voir une compensation à due concurrence, notamment lors-
qu ' il s ' agit des sports mécaniques . Ce ne sont pas forcément
des sports très populaires, ils sont très coûteux, et. si les
constructeurs automobiles estiment les courses nécessaires,
ils doivent les financer par leurs propres moyens sans faire
appel à des sponsors aussi discutables que les fabriques de
tabac . En fait, tout a tourné autour du grand prix 'Jr For-
mule 1, qui est télévisé comme chacun sait, avec les consé-
quences que cela entraîne . II a lieu à Magny-Cours, dans la
Nièvre, et bénéficie donc essentiellement à une zone géo-
graphique extrêmement limitée . Les spectateurs ont même
du mal, paraît-il, à accéder au circuit.

Si louable soit l ' intention des auteurs de l 'amendement,
on ne peut donc pas accepter cette nouvelle augmentation et
on ne peut admettre qu ' il faille définitivement faire financer
le sport automobile en France par le tabac.

M. e président. Quel est l 'avis du Gouvernement ?
M . le ministre du budget. J 'ai k regret de vous dire, mon-

sieur Landrain, que k Gouvernement partage le sentiment
exprimé par M. fe rapporteur général.

M. Jean-Pierre Brard . Quel monolithisme !
M. le ministre du budget, Les deux augmentations de

15 p . 100 intervenues depuis le début de l ' année sont déjà
très lourdes, et des cigarettes étrangères, en luttant sur les
prix, arrivent à prendre des parts de marché aux cigarettes
fabriquées par la SEITA, ce qui est très préoccupant . Au
point où nous en sommes, if serait imprudent de prévoir une
augmentation de chaque paquet de cigarettes, spécialement
au moment où k Gouvernement entend p : ivatiser la
SEITA.

C 'est la raison pour laquelle je vous demande de bien
vouloir retirer voire amendement . A défaut, je serai obligé
d 'en demander le rejet.

M. le président . La parole est à M . Guy i)rut.
M. Jean-Pierre Brard . Un spécialiste
M. Guy Drin. Je partage la préoccupation de M . Landrain.
Cet amendement est séduisant à la première lecture, il

part d ' un bon sentiment puisqu ' il est vrai que le sport fran-
çais a besoin d ' argent . Selon un dicton, l ' argent n 'a pas
d ' odeur mais la proposition de M. Landrain me gêne . pour
trois raisons essentielles : une raison technique, une raison
d ' éthique et une raison de répartition.

La raison technique a été évoquée à la tais par M . k rap-
porteur général et par M. le ministre du budget . Succédant à
des augmentations déjà importantes du prix du tabac, cette
mesure pénalisera la production française . En effet, puisqu ' il
s ' agit d 'une augmentation par cigarette, la production fran-
çaise subirait une augmentation d 'environ 2,5 p . 100 par
paquet alors que les autres productions, américaines pour ne
pas les citer, n 'augmenteraient que de 1,5 p . 100.

Sur le plan de l ' éthique, je serais gêné d'avoir à dire à des
gosses : ne vous dopez pas mais dites à vos parents de fumer
parce que cela nous rapporte de l ' argent ! II y a là un para-
doxe fort gênant.

Enfin, pour la répartition, je crois qu ' il ne faut pas trop
céder au lobby des sports mécaniques et de la Formule 1 en
particulier. Je ne reviens pas sur lvlagny-Cours.

M. Philippe Auberger, rapporteur général. ( . 'est un
gouffre !

M. Guy Drut . Chacun sait que seuls les intérêts sportifs
ont dicté l ' emplacement de cet équipement nécessaire à la
France !

Cela dit . avant le débat sur la ville, nous sommes allés à
Marseille et nous avons eu l ' occas. ,n de discuter avec une
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darne qui dépensait tout l 'argent de sa retraite pour que ses
petits minois - je reprends son expression - puissent louer,
au football . Or ils pourraient jouer tout une année en cham-
pionnat avec le prix d 'un pneu de Formule 1 ! A un
moment, il faut savoir s ' arrêter, donner l 'argent disponible à
ceux qui le méritent et laisser faire les riches avec ce qu ' ils
ont.

M. André Fenton . Très bien '

M. Guy ©rut . C' est la raison pour laquelle je suivrai les
recommandations de la commission et je souhaite que
M. Landrain écoute la suggestion qui lui a été faite par le
ministre du budget.

M. le président . La parole est à M. Didier Migaud.

M. Didier Migaud . `,' amendement de M . Landrain a au
moins l ' intérêt de montrer que l ' Etat doit faire davantage
d 'efforts pour le sport . Cela doit être une priorité.

M. Philippe Auberger, rapporteur général. Il faut sauver le
sport !

M. Didier Migaud. Nous sommes nombreux, dans tous les
groupes de l ' Assemblée nationale, à regretter que les gouver-
nements successifs n 'aient pas toujours fait ce qu ' il fallait.

M. André Gérin . Très bien !

M. Didier Migaud . Cela dit, je partage un certain nombre
des réserves de. Guy Drut.

Sur le plan de l ' éthique, nous avons d ' ailleurs déjà été
confrontés à ce type de problèmes quand il s ' est agi de
mettre en place le FNDS et de l ' asseoir sur les jeux . Il y a eu
également des problèmes d ' éthique, qui ont été surmontés
depuis . Aujourd 'hui, une bonne partie du budget de l 'Etat
est financée par des taxes sur les alcools et les cigarettes.
Selon la règle de la non-affectation des recettes, une partie
du budget des sports est donc déjà financée en fair par les
cigarettes ou par l ' alcool . je pense donc que c 'est un pro-
blème qui pourrait être surmonté.

Je ne sais si M. Landrain va retirer ou non son amende-
ment. Ce qui me paraît souhaitable, ce qui est très impor-
tant, en tout cas, c ' est que, en liaison avec le ministère du
budget, et dans le cadre de la préparation de la loi de
finances de 1994, nous recherchions les pistes susceptibles
d ' assurer au FNDS et à un fonds extrabudgétaire le milliard
de francs nécessaire au inonde s portif. Il y en a tin certain
nombre que j ' avais d ' ailleurs essayé de chercher avec beau-
coup d ' autres collègues dans le cadre du rapport que j ' avais
présenté au nom de la commission des finances sur les
recettes du FNDS.

M. le président . Monsieur Land.rain, compte tenu des
précisions et des remarques particulièrement pertinentes de
MM. Guy Drut et Didier Migaud . maintenez-vous l ' amen-
dement ?

M. Édouard Landrain . Cette proposition n ' était pas faite
du tout en direction des sports mécaniques, mais bien en
direction du sport de base, puisqu ' une grande partie était

prévue pour la création d ' emplois dans le milieu sportif, où
ils font cruellement défaut.

On peut effectivement se poser certains problèmes sur le
plan moral . Nous l ' avons fait. Nous y avons réfléchi . Mais,
comme l ' a dit Didier Migaud, ce n ' est pas la première fois
cju ' il est fait appel à l ' alcool ou au tabac pour le budget de
I Etat . II s ' agit ici de crédits extra budgétaires, avec une affec-
tation qui aurait pu être directe . On aurait su où allait
l ' argent des cigarettes.

Je suis d ' accord pour retirer l ' amendement, mais je sou-
haite, monsieur le ministre du budget, que soit envisagé
dans le projet de loi de finances pour 1994 le prélèvement
d ' une partie de l ' augmentation du prix des cigarettes, fixée à
30 p . 100, de façon à abonder les ressources du FNDS et à
atteindre la somme de 1 milliard de francs, qui me paraît
indispensable. J ' espère que vous retiendrez cette suggestion.
Nous le verrons à l ' automne prochain.

M. le président. L ' amendement n° I l est retiré, mais le
problème est véritablement posé.

la parole est à M. Gilbert Gantier.

M. Gilbert Gantier . Je n ' ignore pas les critiques qui sont
adressées aux sports mécaniques, et j ' ai bien écouté M . Guy
Drut . Il ne faut pas que ces sports dominent tous les autres.
Mais je tiens à rappeler - car il serait injuste de ne pas le
faire - tout ce que les succès de Renault en Formule 1, par
exemple, ont apporté au renom de la marque, à nos exporta-
tions et au prestige de la France dans le monde entier . Il ne
faut pas l ' oublier.

Il ne faut pas oublier non plus que les succès de PSA en
rallye ont fait beaucoup pour les exportations et ont donné
du travail à des ouvriers français et à des ingénieurs.

Ne tnmbons pas d'un extrême dans l ' autre ! Je n ' ignore
pas que bien d ' autres sports sont aussi intéressants que les
sports mécaniques, ruais ces derniers présentent une impor-
tance économique qu ' il convient de ne pas perdre de vue.

M. le président . Ne tirons pas sur l ' automobile! (Sou-
rires.)

La parole est à M . Georges Hage.

M. Georges Hage. Le problème est celui d 'une volonté
politique du pouvoir d ' attribuer au sport le 1 p . 100 que l ' on
a su attribuer à la culture.

M. Alain Bocquet. Voilà !

M. Georges Hage. Chaque fois que l ' on a eu recours à des
moyens extrabudgétaires, l ' argent a été détourné de sa fina-
lité et de ses affectations . Il s'agit d 'une question de volonté
politique du pouvoir en place.

Moi qui ai été très souvent rapporteur pour avis du bud-
et de la jeunesse et des sports - je k demeurais tandis que

fes ministres passaient -, j ai sans cesse appelé l ' attention sur
la nécessité d 'une volonté politique du pouvoir, volonté
qu ' il a su avoir pour la culture .
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Article 6 et stat A annexé

M . le pniaident . Je donne lecture de article 6 et de l'état A annexé :
«Art. 6. — L'ajustement des recettes tel qu'il résulte des évaluations réeisées figurant à l'état A a.Yraexé à ia présente loi et le supplément de charges de budget de l'Etat pour 1993 sent

►axés ainsi qu'il suit :
(en millions de francs)

Dépenses
ordinaires

civiles

Dépenses
civiles

en capital
Dépenses
militaires

Total

	

Plafond
des dépenses

	

des charges
é caractère

	

è caractère
définitif

	

I temporaire
SoldeRessources

A. - Opérations à caractère définitif

Budget général

Ressources brutes 	 - 106 9'.2 I Dépenses brutes 	

A déduire :

	

A déduire :

Remboursements et dégrèvements d'impôts	 4454

	

Remboursements et dégrèvements d'impôts.

Ressources nettes	 ' -111 366

	

Dépenses nettes	

Comptes d'affectation spéciale	

Totaux du budget général et des comptes d'affectation
spéciale	 -111 366

Budgets annexes

Aviation civile	
Imprimerie nationale	
Journaux officiels	
Légion d'honneur	
Ordre de la Libération	 ..
Monnaies et médailles	
Prestations sociales agricoles

. . .. . . .. . .. . . .. . . .. . .. . . .. . . .. . .. . . . .. . .. . . .. . . .. . .. . . .. . . .. . .. . . .. . .. . . ..

43272

4454

~

I
J.

38818 2682
1

	

- 6201 35 299

38 818 2 682 - 6 201 35 299

•

8

. . I

•
•

Y • {	 I •

-146 665

B . - Opérations à caractère temporaire

Comptes spéciaux du Trésor

Comptes d'affectation spéciale	 •
Comptes de prêts	 • 1 1 .

	

a .

	

t

	

800
Comptes d'avances	 15 740 19790
Comptes de commerce (solde)	 •
Comptes d' opérations monétaires (solde)	 • .
Comptes de règlement avec les gouvernements étrangers (solde)	 •

Totaux (8)	 I 15 740 .

	

20 590

Totaux dos budgets annexes 	

Solde des opérations définitives de l'Etat (A)	

	 i

Solde des opérations temporaires de l'Etat (B) 	

	

.. .

	

.

Solde générai (A + B) . ..

	

.

	 4 850

	 ~ -1515;5 1l
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ÉTAT A

TABLEAU DES VOIES ET MOYENS APPLICABLES AU BUDGET DE 1993

1 . - BUDGET GÉNÉRAL

NUMÉRO
de la ligne DÉSIGNATION DES RECETTES

RÉVISION DES ÉVALUATIONS
pour 1993

(en milliers de francs)

A . - RECETTES FISCALES

1 . Produit des impôts directs et taxes assimilées

	

01

	

Impôt sur le revenu	

	

02

	

Autres impôts directs perçus par voie d'émission de rôles	
	03

	

Retenues à la source sur certains bénéfices non commerciaux et de l'impôt sur le revenu	
	04

	

Retenues à la source et prélèvements sur les revenus de capitaux mobiliers	
	05

	

1r'lpôt sur les sociétés	

	

07

	

Précompte dû par les sociétés au titre de certains bénéfices distribués (loi ne 65-566 du ;2 juillet 1965,
art . 3)	

	

08

	

Impôt de solidarité sur la fortune	 ..

	

09

	

I Prélèvement sur les bons anonymes	 ..
	10

	

I Prélèvements sur les entreprises d'assurance	
	1 l

	

Taxe sur les salaires	

	

.13

	

Taxe d'apprentissage	

	

14

	

Taxe de participation des employeurs au financement de la formation professionnelle continues .. . .

	

.	

	

15

	

Taxe forfaitaire sur les métaux précieux, les bijoux, les objets d'art, de collection et d'antiquité	

	

17

	

Contribution des institutions financières 	

	

18

	

Prélèvement sur les entreprises de production pétrolière	

	

19

	

Recettes diverse .>	

Totaux pour le 1

	

	

2 . Produit de l'enregistrement

21

	

Mutations à titre onéreux de créances, rentes, prix d'offices	 600 000
22

	

Mutations à titre onéreux de fonds de commerce	 -

	

1 230 000
24

	

Mutations à titre onéreux d 'immeubles et droits immobiliers	 5000
25

	

Mutations à titre gratuit entre vifs (donations)	 -

	

600 000
26

	

Mutations à titre gratuit par décès	 3500000
31

	

+ Autres conventions et actes civils 	 600000
34

	

Taxe spéciale sur les conventions d 'azsurance	 -

	

280 000
39

	

Recettes diverses et pénalités	 I

	

+

	

5000	 ses_

Totaux pour le 2	 -

	

6 910 000

3. Produit du timbre et de l'impôt sur les opérations de bourse

Timbre unique	 65000
Actes et écrits assujettis au timbre de dimension	 I

	

10 000
Contrats de transport	 -

	

20 000
Impôt sur les opérations traitées tiens les bourses de valeurs	 740 000
Recettes diverses et pénalités 	 610000 .

Totaux pour le 3	 -

	

1445 000

4 . Droits d'importation, taxe intérieure
sur les produits pétroliers et divers produits de douanes

Droits d'importation	
Prélèvements et taxes compensatoires institués sur divers produits	
Taxe intérieure sur les produits pétroliers	
Autres droits et recettes accessoires 	
Amendes et confiscations 	

Totaux pour le 4	

15 910 000
300 000

50 000
- 1 740 000

18 305 000

25 000
257 000
300 000

- 5 000
+ 14 000

10000
+

	

40 000
+ 10 000

150 000
44 000

- 110000

37 142 000

5. Produit de la taxe sur la valeur ajoutée

Taxe sur la valeur ajoutée	

2 500 000
+ 34 000
+ 3225000

5 1100
10000

_ _se

+ 744 000

- 58 067 000

41
45
46
51
59

61
62
63
65
66

71

81
82
83
84
85
88
91
93

6. Produit des contributions indirectes

Droits de consommation sur les tabacs et taxe sur les allumettes et les briquets	 -

	

1785000
Vins, cidres, poirés et hydromels	 -

	

301 000
Droits de consommation sur les alcools	 +

	

635000
Droits de fabrication sur les alcools	 20000
Bières et eaux minérales	 -

	

74 000
Taxe spéciale sur les débits de boisson	 -

	

4000
Garantie des matières d ' or et d'argent	 45 000
Autres droits et recettes à différents titres	 33000

'Totaux pour le 6	 I

	

1 627 000

7. Produit des autres ca : ss indirectes

94

	

j Taxe spéciale sur la publicité télévisée	

	

25 000
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RÉVISION DES ÉVALUATIONS
pour 1993

(en milliers de francs)

NUMÉRO
de la ligne DÉSIGNATION DES RECCTTES

95

	

Prélèvement sur la taxe forestière 	
96

	

Taxe spéciale sur certains véhicules routiers 	
97

	

Cotisation à In production sur les sucres 	
98

	

Taxes sur les stations et liaisons radio-électriques privées 	

Totaux pour le 7	

B . - RECETTES NON FISCld.ES

1. Exploitations industrielles et cismmerciales
et établissements publics à caractère financier

Produits des participations de l'Etat dans des entreposes financières 	
Contribution de la Caisse aes dépôts et consignations représentative de l'impôt sur les sociétés	
Produits des jeux exploités par La Française des jeux	
Produits des participations de l'Etat dans des entreprises non financières et bénéfices des établisse-

ments publics non financiers	
121

	

Versement de Fronce Télécom en application de l'article 19 de la loi du 2 juillet 1990	

Totaux pour le 1	

2. Produits et revenus du domaine de l'Etat

Recettes des transports aériens per moyens militaires 	
Recettes des établissements pénitentiaires 	
Produits et revenus du domaine encaissés par les comptables des impôts 	
Produit de la cession de biens appartenant à l'Etat réalisée dans le cadre des opérations de délocalisa-

tion	

Totaux pour le 2 	

4. Intérêts des avances, des prêts et dotations en capital

403

	

Contribution des offices et établissements publics de l'Etat dotés de l'autonomie financière et des com-
pagnies de navigation subventionnées, sociétés d'économie mixte, ent r eprises de toutes nature ayant
fait appel au conteurs financier de l ' Etat	

Intérêts des dotations en capital et des avances d' actionnaire accordées par l ' Etat	
Intérêts sur obligations cautionnées 	
Intérêts divers	

Totaux pour te 4

	

	

5. Retenues et cotisations sociales au profit de l'Etat

Retenues pour pensions civiles et militaires (part agent) 	
Retenues de logement effectuées sur les émoluments de fonctionnaires et off i ciers logés dans des

immeubles appartenant é l'Etat ou loués par l'Etat 	
Prélèvement effectué sur les salaires des conservateurs des hypothèques	
Recettes diverses des services extérieurs du Trésor	
Contribution de diverses administrations au fonds spécial de retraite des ouvriers des établissements

industriels de l'Etat	

Totaux pour le 5

	

	

6 . Recettes provenant de l 'extérieur

604

	

Remboursement par les Communautés européennes des frais d'assiette et de perception des impôts et
taxes perçue eu profit de son budget 	

110
111
114
116

202
203
207
208

301
303
308
309

310
312
314
315
318

321
322
325
329
332
334
337
399

3. Taxes, redevances et recettes assimilées

Redevances sanitaires d'abattage et de découpage	
Taxes et redevances assises par le service des instruments de mesure	
Frais de contrôle des établissements classés pour la protection de t'environnement 	
Frais d'assiette et rie recouvrement des impôts et taxes établis ou perçus au profit des collectivités

locales et de Ji-sers organismes	
Recouvrement des frais do justices, des frais de poursuite et d'instance 	 ..
Produit des amendes forfaitaires de la police de la circulation	
Prélèvements sur le produit des jeux dans les casinos régis par la loi du 15 juin 1907	
Prélèvement sur le pari mutuel	
Produit des taxes sur les analyses, examens et contrôles effectués par le laboratoire national de la

santé publique	
Taxes annuelles applicables aux spécialités pharmaceutiques 	
Droit fixe d'autorisation de mise sur le marché de spécialités pharmaceutiques à .csage vétérinaire 	
Cotisation perçue au titre de la participation des employeurs à l'effort de construction	
Recettes diverses des comptables des impôts 	
Pénalité pour défaut d'emploi obligatoire des travailleurs handicapés et des mutilés do qusrre 	
Taxe de défrichement des surfaces en nature de bois ou de forêts	
Redevances versées par les entreprises dont les emprunts bénéficient de le garantie de l'Etat	
Taxes et redevances diverses 	

T^taux pour le 3	

407
406
409

501
603

506
506
507

45 000
200 000

- 200 000
220 000

690 000

975 000
480 000

95 000

+ 20000
- 163 000

1 693 000

1100
2 000

+ 320 000

500 000

183100

+ 19 000
+ 300

23 000

+ 188 000
+ 5 000
f- 100 000
+ 250 000

256 000

300
4 500

+ 1800
+ 13000
+ 20 000
- 4 000
+ 4 000
+ 8000
+ 500

+ 321800

+ 1000
300

- 20 000
+ 1 588 000

+ 1568100

2 242 000
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NUMÉRO
de le ligne

DÉSIGNATION DES RECETTE
RÉVISION DES ÉVALUATIONS

pour 1993
(en milliers de francs)

705

709

712

803

805
P,36
809
999

Opérations entre aârr :nistrations et services publics

Participation dos coiioctivités parisiennes !Paris, Hauts-de-Seine, Seine-Saint-Denis, Val-de-Marne) aux
dépenses de personnels étatisés de^ e . .seignements spéciaux 	

Réintégration au budget général des recettes des établissements dont l'autonomie a été supprimée par I

8 . Divers

P.emboursements de frais de scolarité, de pension et de trousseau par les anciens élèves des écoles du
Gouvernement qui quittent prématurément le service de l'Etat 	

Recettes accidentelles à différents titres 	
Recettes en atténuation des charges de la dette et des frais de trésorerie 	
Recettes accessoires sur les dépenses obiigatoires d'aide sociale et de santé	
Recettes diverses	

Totaux pour le 8

	

	

RÉCAPITULATION GÉNÉRALE

A . - Recettes fiscales

Produit des impôts directs et taxes assimilées 	
Produit da l'enregistrement 	
Produit du timbre et de l'impôt sur les opérations de bourse	
Droits d'importation, tsxe intérieure sur les produits pétroliers et divers produits de douanes	
Produit de la taxe sur 1a valeur ajoutée	
Produit des contributions indirectes	
Produit des autres taxes indirectes	

Totaux pour la partie A

	

	 . . ..

B . - Recettes non fiscales

Exploitations indusl-ielles et commerciales et établissements publics à caractère financier 	
Produits et revenus du domaine de l'Etat 	
Taxes, redevances et recettes assimilées 	
Intérêts des avances, des prêts et dotations re capital	 `
Retenues et cotisations sociales au prcfit de l'Etat	
Recettes provenant de l'extérieur	
Opérations entre administrations et services publies 	
Divers

Totaux pour la partie B	

Total général	
r

t-

M'~..v

3GO
+ 2000

+ 2009

+
5F-O 000

+ 4 471000
11000

2940000

+ 970 500

37 142 003
6910 000
1 445 000

+ 744 00'3
580670,0

1 627 000
693000

	

. ._
105 137 000

1
1

1 633 000
1831x,

+ SAO
+ :+68 700

2 417100
- 345000
+ 2 000
+ 970 500

1 775 200

106912200

le décret du 20 mais 1939	 1

Remboursement de divers :rais de gestion et de contrôle	 l

Totaux pour ie 7	

II . - BUDGETS ANNEXES

RÉVISION DES ÉVALUATIONS I
pour 1993

(en francs)
NUMÉRO

de le ligne

Aviation civile

1 . SECTION . - EXPLOITATION

Autres recettes d'exploitation 	
Subvention d'exploitation 	

Total recettes nettes

	

	

Prestations sociales ogeitohm
1 . SECTION. - EXPLOITATION

Cotisation incluse dans la taxe sur la valeur ajoutée 	
Subvention du budget général : solde	
Versements é intervenir eu titre de l'article L651-1 du code de la sécurité socia le	

Total recettes nettes	

DÉSIGNATION DES RECETTES

i

45 820'+0
45 81à 740

	

.

806 000 000
3 692 004 000
2 886 000 000
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NUMÉRO
de la ligne

11i . - COMPTES D'AVANCES DU TRÉSOR

DÉSIGNATION D 'cS RECETTES
RÉVISION DES EVALUATIONS

pour 1993
(en francs)

Avances sur ie montant des impusitions ravenant aux départements, communes,
établissements et divers organismes

Routes . .

	

. .. . .. . . .. . . .. .

	

. ..

Toul pour ;es comptes d ' avance de Trésor	

15 740 Û0 3 1
mie

15 740 000000

Sur l'article 6, plusieurs orateurs sont inscrits.
I a parole :sr à

	

Didier Migaud.

M. Diellee e, ud . Nous en arrivons ià l 'article d ' équilibre.
I . ' arnrr'seion de certaines dépenses nous est proposée. Il

est c .

	

que la situation économique à laquelle nous_es
-.rues conrrontés peut exiger que l ' Etat mette en oeuvre

..les plans d 'économie. Le précédent gouvernement en avait
Préparé un. Cela dit, nous constatons des différences dans
les annulations de crédits qui nous sont proposées.

Certaines annulations nous paraissent ina :ceptablcs.
D'autant oue - et, à cet égard, nous ne pouvons suivre cc qui
a été appelé la. « sagesse de l 'Assemblée h - 700 millions de
francs en année pleine ont ét' apportés à celte qui pratiquent
des échanges boursiers . Ail regard de ce sine l ' on accorde aux
uns, certaines économies apparaissent tout à fait inadmis-
sibles.

Dans le budget de l 'éducation na:tonale, faire une écono-
mie de 50 millions de francs sur la participation de l 'Etat aux
dépenses de rémunération des personnels d ' internat et de
demi-pension risque d'avoir dies conséquences graves.

Les crédits de sécurité routière sont amputés de plus de
24 millions de fane. Cette économie ne nous apparaît pas
particulièrement pertinente !

Sur le budget de la jeunesse et des sports - et nous
sommes un certain nombre à avoir insisté sur l 'importance
de ce budget et l ' intérêt du sport en tant que facteur d 'inté-
gration --, 190 millions de francs sont économisés, dont
100 millions de francs pour les subventions aux associations
et aux petits clubs.

Les associations et les petits clubs apprécieront cette
annulation de crédits proposée par le ministre du budget.

En ce qui concerne le budget des anciens combattants, je
rappelle, mes chers collègues, qu ' un certain nombre d'entre
vous, lorsque, il n ' y a pas si longtemps, vous étiez dans l'op-
position, avaient insisté sur l ' insuffisance des crédits du
fonds de solidarité pour les anciens combattants d 'Afrique
du Nord . Vous nous proposez aujourd 'hui de réduire de
51 millions de francs ces crédits de solidarité en direction
des anciens combattants d 'AFN, jugeant que les crédits
avaient été surestimés. Une fois de plus, ou vous avez trompé
nos concitoyens, ou vous avez menti, . ..

M. Philippe Aube gerr rappor eur gérséraL Pas de propos
excessifs !

M. D!dier Migaud. . . . mais, à ce moment-là, il faut avoir le
courage de le reconnaître.

D'autres économies nous paraissent malsaines . Ainsi,
dans le cadre du budget des affaires sociales et de !a santé,
vous retirez 32 millions de francs à l ' action interministérielle
de lutte contre la toxicomanie,.

En elles-mêmes, ces sommes ne sont pas considérables.
Mais ces réductions prouvent que vous répartissez d 'une
manière injuste l'effort demandé aux Français. Et les annula-
tions de crédits flué vous proposez dans !e cadre de ce collec-
tif sont, elles aussi, injustes .

C ' est pourquoi nous voterons contre l 'article 6.

M . le président . La parole est à M . Augustin Bonrepaux.

M . Augustin Bunrepeua . L'article 6 est très important
puisqu 'il prévoit des suppressions de crédits.

Je compléterai les remarques de n,orl collègue Migaud en
soulignant que cet article comporte des mesures injustes et
des mesures qui sacrifient l ' avenir.

Il me paraît injuste de faire une économie de 1,15 milliard
de francs sur le dos des fonctionnaires, alors même qu ' ils
vont supporter des prélèvements supplémentaires, qui
entraîneront une regression de leur pouvoir d ' achat . Le fait
que ce dernier ait régulièrement augmenté les années pré-
cédentes n 'est pas une raison pour le faite ainsi régresser
cette année.

Le problème des anciens combattants a été souligné.
je tiens également à appeler l 'attention sur l' injustice que

représente le gel du barème de l 'allocation de logement,
pour 200 millions de francs. Nous aurons l 'occasion d 'y
revenir avant l ' adoption définitive de ce collectif.

En outre, ces économies sacrifient l 'avenir - cela a d 'ail-
leurs été souligné hier soir par un membre de ia majorité . En
effet, les prélèvements effectués sur le budget de la
recherche, en particulier dans le domaine de la santé,
compromettent l'avenir. II s 'agit pourtant d'un domaine
auquel les Français sont très attachés.

Nous ne savons pas comment seront assurés à la pro-
chaine rentrée les services de surveillance - maîtres d ' inter-
nat, demi-pension -, comment seront assenées les heures
supplémentaires, comment seront assurés les services de
fonctionnement dans les établissements scolaires, puisqu 'on
observe là de fortes réductions de crédits.

Ce sont là des raisons, parmi d'autres, qui nous condui-
ront à voter contre l 'article 6.

M . le président. La parole est à M . jean -Claude Lefort.

M . Jean-Claude Lefort . Mou intervention portera sur les
crédits relatifs aux essais nucléaires qui avaient été votés dans
le budget pour 1993.

Le précédent gouvernement avait tenu à budgétiser les
crédits y afférents, malgré les différents moratoires suspen-
dant les essais nucléaires - le dernier moratoire expirant le
I° juillet prochain.

Le groupe communiste avait voté contre ces crédits, et
mon ami Louis Pierna, ici présent, s ' était . à juste titre,
inquiété de leur inscription dans le budget pour 1993.

Cohérents avec nous-mîmes, nous nous prononçons
aujourd'hui pour le report du moratoire jusqu ait mois de
juillet 1996, d'autant que, même dans les milieux spéciali-
sés, des doutes sont émis sur l ' opportunité de ces essais, qui
de surcroît, sont très onéreux.

A titre d 'exemple, je rappelle que, pour les seules dépenses
qui incombent en ce domaine au CEA, une enveloppe d 'en-
viron I ,5 milliard de francs en crédits d_ paiement avait été
prévue pour 1993 .
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Ainsi que vous k savez seins doute, monsieur le ministre,
k Sénat et k Congrès des Etats-Unis se sont prononcés pour
l 'annulation des essais jusqu ' à juillet 1996, et le gouverne-
ment russe semble calquer son calendrier sur celui des Amé-
ricains.

Nous considérons que la France ne peut rester en retrait
sur une question aussi importante . Les pacifistes attendent
que vous annonciez l 'arrêt des essais nucléaires.

Notre souci est double : pouvoir, grâce aux économies
réalisées, augmenter les crédits consacrés à d'autres cha-
pitres, à des oeuvres de vie ; adresser un signe de paix au
monde entier.

Nous attendons votre réponse.

M . le président . La parole est à M . Georges Hage.

M. Georges Hage . Monsieur le président, monsieur
le ministre, mes chers collègues, je viens déplorer la coupe
claire de un milliard de francs que va subir le budget de
l 'éducation nationale pat les effets additionnés d ' un arrêté
du 3 février et d ' un arrêté du 10 mai, le premier étant dû,
bien sûr, au gouvernement précédent.

Alors qu ' il faudrait accueillir 100 000 étudiants supplé-
mentaires, voici que se trouve supprimé, par ces deux arrêtés,
un crédit d'environ 80 millions de francs.

En outre, on supprime 4 millions de francs sur les crédits
consacrés à l 'aide sociale.

S 'agissant des enseignants, chacun sait que leur nombre
est insuffisant. Alors que leur recrutement est marqué pat
une crise particulièrement grave, je déplore que le précédent
gouvernement ait supprimé 29 millions de francs pour le
prérecrutement et la formation dans les IUFM des ensei-
gnants du premier et du second degré . Mais l 'actuel gouver-
nement n 'a pas voulu être en reste et il a supprimé, son tour,
12 millions de francs pour le prérecrutement d ' enseignants-
chercheurs. Cela frit 41 millions pour k dernier trimestre
de 1993, ce qui correspondrait, en année pleine, à plus de
160 millions de francs ! Plusieurs centaines d 'enseignants et
d'enseignants-chercheurs seront ainsi perdus faute d 'aide au
prérecrutement.

Pour accueillir le flux d'élèves supplémentaires, il fau-
drait, on le sait, créer 4 000 postes supplémentaires dans les
collèges . Alors même que les dotations initiales ont déjà
obligé, dans les lycées, les directions d 'établissement à
réduire le nombre d ' options et à augmenter les effectifs par
classe, vous alles; réduire de 33 millions de francs les crédits
consacrés au financement d ' heures supplémentaires.

Les deux arrêtés que j ' ai évoqués suppriment, pour les
dépenses pédagogiques et les subventions de fonctionne-
ment aux établissements - y compris le soutien aux zones
d'éducation prioritaire -, près de i0 p.100 des crédits votés,
tandis que les différents chapitres consacrés à la formation
professionnelle ou continue chutent d ' environ 17 p .,100.

'ides choix, ces arbitrages ne sont pas anodins . Ils signent
et contresignent une transformation profonde du système
éducatif.

Préciserai-je, sans malice, qu 'il appartient à chacun d'ap-
précier que, face à ce milliard de francs de suppression de
crédits, l ' enseignement privé, lui, verra ses subventions de
nouveau augmenter, de 300 millions de francs ?

Oh ! je n'ajouterai rien à la remarque faite par mon ami
Jean-Claude Lefort à propos des économies qu 'on pourrait
faire sur les essais nucléaires, et, plus généralement, sur le
budget de l ' armement, qui conserve, lui, toute sa superbe.

J'ai entendu M . le ministre Fillon promettre 400 millions
supplémentaires pour relancer k plan Universités 2000, qui
est en panne . Mais ces 400 millions, on les trouvera dans les
privatisations, véritable pactole, c ' est-à-dire dans la casse des

entreprises publiques, et l ' on réduira de la sorte les possibili-
tés de création d 'emplois.

M. le président. La parole est à M . André Gérin.

M. André Gerin . Monsieur le président, monsieur le
ministre, mesdames, messieurs, l ' exonération des cotisations
patronales finançant les prestations familiales est présentée
comme une mesure en faveur de l ' emploi.

Or l 'attitude des grands groupes industriels et financiers
prouve que tel n'est pas le cas.

D'exonération en exonération, combien d ' emplois ont-ils
été créés ? Les grandes entreprises suppriment des emplois et
investissent à l étranger.

Je me bornerai à citer l ' exemple de Renault et de RVI,
avec le gouffre américain.

Pourtant, on continue à exonérer ces entreprises.

On le voit en ce qui concerne la taxe professionnelle.
C ' est ainsi que, dans ma commune, l ' exonération de taxe
professionnelle représente l'équivalent de 300 emplois payés
au SMIC pendant toute une année.

Les prestations familiales sont un élément majeur dans la
compensation des charges familiales . La fiscalisation par-
tielle de ces allocations n ' est qu ' une étape vers la prise en
charge totale par l 'Etat, par la collectivité nationale.

A court terme, le grand patronat escompte bénéficier de
150 milliards supplémentaires sans s ' engager en contrepartie
à créer des emplois à durée déterminée_ stables et qualifiants.
Or un milliard représente l ' équivalent de 10 000 emplois
payés au SMIC en une année. N ' est-ce-pas M . Périgor qui
déclarait k 1 avril dernier qu ' il ne pouvait en aucune
manière prendre à cet égard d ' engagement quantitatif ?

En fait, ce qui est en jeu, c ' est l ' avenir même de notre sys-
tème de protection sociale . Et Michel Albert dans Capita-
lisme courre capitalisme rêve d 'un taux de dépenses sociales à
30 p. 100 du produit intérieur brut comme aux Etats-Unis
alors que k taux français est un atout pour notre pays et en
fait son originalité . II s ' agit là de la remise en cause des droits
ouverts à routes les familles sans condition, caractéristique
essentielle de notre système d 'allocations familiales.

Le CNPF exige que la branche famille soit couverte inté-
gralement par un financement public avant de se désengager
encore davantage du financement de l 'ensemble de la pro-
tection sociale . La cotisation patronale, qui était de
16,75 p . 100 en 1958, qui n 'est plus que de 5 p . i0O aujour-
d' hui . Quel en a été le bénéfice pour les familles ?

Ce n ' est pas en alourdissant les charges des contribuables
que nous irons dans le sens d ' une plus grande justice sociale,
d'une meilleure efficacité économique, d ' une défense des
acquis sociaux qui sont les maîtres mots de votre discours.

Il faut au contraire revaloriser le montant des allocations
familiales à 800 francs dès le premier enfant et verser un trei-
zième mois d'allocation, au moment de la rentrée scolaire.
C ' est en augmentant le pouvoir d 'achat des familles et en
particulier celui des fonctionnaires qu 'on accroîtra la
consommation et les débouchés, développant ainsi l 'activité
de notre industrie, nos technologies, nos bases écono-
miques.

M . le président. Je pense que les orateurs du groupe
communiste se sont largement exprimés sur l 'article 6.

M . Y pres Fréville . On peut k dire !
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M. le président . Le Gouvernement a présenté un amen-
dement, n° 229, ainsi rédigé :

« I . - Dans l 'état A, l ' ajustement des recules est
complété comme suit :

1 . - BUDGET GÉNÉRAL

NUMÉRO
de la ligne DÉSIGNA110N DES DECETIES

RÉVISION
des évaluations

cour 1993 (milters de F

B. - RECETTES NON FISCALES

0210

2. Produits et revenus
du domaine de l'Etat

Produit de la cession du capital
d'entreprises appartenant à l'Etat + 13 000 000

D . - PRÉLÈVEMENTS
SUR RECEIItS

0007

1 . Prélèvements sur les recettes de
l'Etat au profit des colle.clivités

locales

Prélèvement sur les recettes de
l'Etat au titre de la compensation
d'exonérations de taxe d'habita-
tion et de taxe foncière sur les
propriétés bâties et non bâties . .. . + 800 000

II bis. - COMPTES D'AFFECTATION SPÉCIALE

NUMÉRO
N la ligne

-r

D8'iIGNATION DES RECETTES

I

	

I
RÉVISION

des évaluations
pour 1993len francs)

01

Compte d'affectation des produits
de cessions de titres du secteur public

Produit des ventes par l'Etat de
:lires.. de parts ou de droits de
société réalisées à l'occasion
d'opérations comportant une
cession au secteur privé d'une
participation au capital social
d'une entreprise du secteur
public	 + 8 000 000 000

e II . - Dans l ' état A, les ajustements de recettes sont
remplacés par les montants suivants :

1 . - BUDGET GÉNÉRAL

NUMÉRO
de la ligne

I

	

RÉVISION
DÉSIGNATION DES RECETTES

	

I

	

des évaluations
pour 1993 (truffiers de F

A. - RECETTES FISCALES

0051

3. Produits du timbre et de l'impôt
sur les opérations de bourse

Impôt sur les opérations traitées
dans les bourses de valeur 	 - 830000

0899

B. - RECEL LES NON FISCALES

8. Divers

`Recettes diverses	 + 6 660 000

III . - COMPTES D'AVANCES DU TRÉSOR

« III . - L'ajustement des recettes tel qu ' il résulte des
évaluations révisées figurant à l'état A annexé à la pré-
sente loi et le supplément des charges, révisé, du budget
de l ' Etat pour 1993 sont fixés ainsi qu ' il suit :

NUMÉRO
de la ligne DÉSIGNATION DES RECETTES

RÉVISION
des évaluationa

pour 1993 (en frsncs)

f Avances sur le montant des impo-
sitions revenant aux départe-

s monts, communes, établisse-
ments et divers organismes

1

	

Recettes	 + 7 440 000 000



(en millions de francs)

I

	

Ressources
Dépenses
ordinaires

—.~—

Depenses
civiles

—

Dépenses
Total

	

Plafonô
j des dépenses

	

deschsrges

	

Sottieo caractere

	

o caractore
définitif

	

temporaireciviles en capital militaires

A. - Opérations à caractère définitif

Budget général

Ressources brutes	 - 80 202 Dépenses brutes	 54 242

A déduire:

Remboursements et dégrèvements d'impôts	 4 754

A déduire.

Remboursements et dégrèvements d'impôts . I

	

4 754

Ressources nettes	 -84956 1

	

Dépenses nettes	 49 488 1C762 6201 54049
Comptes d'affectation spéciale	 8000 .. . .. . . . . . .. . .. . . .. . . . .. .. . . . .. . .. . . .. . . .. . .. . . .. . . .. . .. . . . .. . .. . . .. . . .. . . . . .

—
.

	

8000 8000
Totaux du

	

budget général
e . .

.des

	

comptes

	

d'affectation
spéciale	

r—

	

r76 956 49 488

) --- —

18 762

- -

- 6 201

Je. —

62 049

Budgets annexes Î

Aviation civile 	 .. . .. . . .. . . .. . .. . . .. . . .. . .. . . .. . . . . . .. . .. . .. . . .. . . .. . .. . . .. . .. . . .. . .. . . . .. . 	 I
Imprimerie nationale 	 . .. . .. . . .. . . .. . .. . . .. . . .. . . .. . . .. . .. . . .. . .. . . .. . . .. . .. . . .. . .. . .. . . . . . .. . . .. . . . 	 i
Journaux officiels	 .. . . .. . . .. . . . . . . . . . . ..
Légion d'honneur	 , . . .. . . . .. .. . . . .. . .. . . .. . . .. . . . . .. . . . . .. . . . . .. . . . . . .. . .. . . .. . . .. . .. . . . . .. . . . . . . . .. . . . . . . »
Ordre de la Libération	 I

	

. . . .. . . . .. .. . . . .. . .. . .. . . .. . .. . . .. . . .. . .. . . . .. . .. . . . .. . .. . .. . . .. . . .. . .. . . .. . ..
Monnaies et médailles	 ! » ► .
Prestations sociales agricoles 	 . J

----- ,
Totaux des budgets annexas 	 » . ,

Solde des opérations définitives de l' Etat (A)	 .. . . . .. . .. . . .. . .. . . .. . .. . . .. . .. . . . . . .

	

.

	

. .. . . . . .. .. . .. . .. .

	

. . . . _	 . . .. .

	

. . . .. . . . .

	

.	 .. . . . .. . . .. . . . . 	 _

	

-139005

B . . . Opérations é caractère temporaire

Comptes spéciaux du Trésor
1

Comptes d'affectation spéciele 	 . . . . .. . . . .. . . .. . . .. . .. . . . .. . .. . . . . . .. . . . . .. . . .. . .. . . . .. . . . .. . . . . . .. . . .. . .. . . . .. . .. . .. . . . 	,
Comptes de prêts	 .

	

i
. . . .. . .. . .. . . .. . .. . . .. . .

	

.. . .. . . .. . .. . . .. . . . . . . . .. . . . .. . . . . . . . . . .. . . . .. . . . . .. . .. . . . .)	 	 	 800
Comptes d ' avances	 7440 . . . .. . .. . . .. . . . . . . .. . .. . . .. . .. . . .. . . .. . .. . . .. . . .. . .. . . . .. . .. . . .. . .. . . .. . . .. . 	 'h	 	 'j 	 !

	

19790
Comptes de commerce (solde)	
Comptes d'opérations monétaires (solda)

.
.

. . . . . . .. . . . . .. . . . .. .. . . . .. . .. . . . . . .. . . . . .. . . . . . . .. . . . . . . . .. . 	 t . . .. .. .
	f

1 	 ~

	

,
. . . .. . .. . . .. . . .. . .. . . .. . . . .. . .. . . . . . .. . .. . .. . . .. . .. . . .. . .. . . .. . . .. .. . . .. . . .. . . .. . . .. . . . . . .. . .. . . .

. . ..

	

._ . .I
. . . .. . . .. . . .. . .. . . .. . .. . . .. . .. . . .. . .. . . .. . . .. . ..

Comptes de règlement avec les gouvernements étrangers (solde) 	 »

	

. I
. .. . . .. . . . . . . . .. . .. . .. . . .

. . . . . . . . . .

	

.. . . . . . ..

	

.

	

.. . .. . . . .. ..

	

.

	

.. . . . .

	

. ._

Totaux (B)	 7440 . . .. 20590

Solde des opérations temporaires de l'Etat ;B1	 `	 -. . 	_	 I 	 l 	 ( . .. . 	 ;

	

. .
. .

	

__

	

. .

	

1

	

-

	

13 150
Solde général (A + B)	 I	 . . .. . . .. . .. . .. . . . . . . .. . .. . . .. . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . .. . -152 155	

i	
ÿ

1
. . .. . . . .. ..

_

	

1 1 1



852

	

ASSEMBLÉE NATIONALE - 4• SÉANCE DU 27 MAI 1993

M . le ministre du budget . L 'amendement n" 299 porte
sur les répartitions de dépenses et sur les affectations de
recettes . Je m'en suis expliqué longuement.

M . !a président . Quel est l ' avis de la commission ?

M. Philippe Auberger, rapporteur général. La commission
n 'a rien à ajouter . Elle est d accord sut les nouvelles inscrip-
tions qui sont proposées par M le ministre.

M . le président . Je mets aux voix l 'amendement n" 229.
(L'amendement est adopté.)

M. Didier Migaud . Le Gouvernement n 'a pas répondu sur
l' article 6 !

M. Jacques Barrot, pr ésident rie la commission . Le débat a
été long et fourni.

M. le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mers aux voix l 'article 6 et l'état A annexé, modifié par

l ' amendement n" 229.
(L'article 6 et l 'état A annexé, ainsi modifié, sont adoptés .)
M . le président . I .a parole est à m . Alain Bocquet.

M. Alain Bocquet. Le moment rn_ semble venu de procé-
der, comme je l ' ai demandé, à une seconde délibération sur
l ' article 5, en application de l ' article 118, alinéa 3, . de notre
règlement.

le rappelle que l'amendement présenté par M . Gantier à
cet article comporte un danger sérieux dans la mesure où il
pourrait conduire à la suppression définitive de l ' impôt de
bourse . C 'est d'ailleurs ce qu ' avait noté avec beaucoup de
pertinence M, le rapporteur général.

Tout à l ' heure, M. le ministre en a appelé à la sagesse de
l ' Assemblée . Eh bien, que la sagesse règne !

Seconde délibération des articles 3 et 6 et de l'état A

M . le président. En application de l ' article 118 du règle-
ment, M . Main Bosquet demande qu ' il soit procédé à une
seconde délibération de l ' article 3 du projet de loi.

La commission accepte-t-elle cette seconde délibération ?

M. Jacques Barrot, président de la commission . La
commission accepte cette deuxième délibération, compte
tenu du fait que ses travaux initiaux avaient laissé apparaître
qu'elle était favorable à une autre décision que celle qui est
intervenue en séance publique, tuais aussi en raison d ' autres
éléments.

M . le président. La parole est à M . le ministre du budget.

M . le ministre du budget . Si, dans le cadre de cette
seconde délibération, l 'équilibre financier de la loi de
finances rectificative est modifié, le Gouvernement
demande que l ' article d ' équilibre le soit également, pour
coordination.

M. le président . Le Gouvernement demande donc qu ' il
soit procédé à une seconde délibération de l ' article 6 et de
l ' état A annexé . Elle est également de droit .

La commission est-elle prête à rapporter immédiate-
ment ?

M . Philippe Auberger, rapporteur générai. Oui, monsieur
le président.

M . le président . Je rappelle qu 'en application de
l 'article 101 del règlement le rejet des nouvelles propositions
de la commission ou du Gouvernement et des amendements
vaut confirmation de la décision prise en première délibéra-
tion .

Article 3

M . le président . L ' Assemblée a adopté, en première déli-
bération, l ' article 3 suivant :

,« Art . 3 . - I . - L ' article 978 du code général des impôts
est complété par deux alinéas ainsi rédigés : « Un abattement
de 150 F est pratiqué sur les droits dus à l 'cccasion de
chaque opération . Les droits dus à chaque opération ne
peuvent pas dépasser 4000 F . »

II . - Les dispositions du I s ' appliquent aux opérations
réalisées à compter du 24 mai 1993 . „

M. Barrot et M. Auberger ont présenté un amendement,
n” 1, ainsi rédigé :

« Supprimer le troisième alinéa du paragraphe I de
l ' article 3 . »

La parole est à M . Philippe Auberger.

M. Philippe Auberger, rapporteur général. Par l 'amende-
ment n" 1, nous demandons à l ' Assemblée de revenir sur un
vote qu ' elle a émis précédemment . Cet amendement tend à
supprimer le troisième alinéa du paragraphe I de l ' article 3
afin de se ranger à l ' avis de la commission des finances, qui
avait refusé l ' amendement n" 125 de M . Gantier plafonnant
à 4 000 francs le montant de l ' impôt sur les opérations de
bourse, quel que soit le montant de la transaction.

M. le président. Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M . le ministre du budget . Favorable.

M. le président. Je mets aux voix l ' amendement n" 1.
(L ' amendement est adopté.)

M . le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l ' article 3, modifié par l ' amendement

n" 1

(L'article 3 . ainsi modifié, est adopté .)

Article 6 et état A

M . le président . L ' assemblée a adopté . en première déli-
bération, l ' article 6 et l'état A annexé suivants :

« Arr . 6 . - L'ajustement des recettes tel qu ' il résulte
des évaluations révisées figurant à l ' état A annexé à la
présente loi et le supplément de charges du budget de
l ' Etat pour 1993 sont fixés ainsi qu ' il suit :
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ÉTAT A

TABLEAU DES VOIES ET MOYENS APPLICABLES Al BUD :;EF i)E 1993

1 . - BUDGET GÉNÉRAL.

NUMÉRO
de la ligne DÉSIGNATION DES RECETTES

RÉVISION DES ÉVALUATIONS
pour 1993

(ei ; milliers de francs)

A. - RECETTES FISCALES

1 . Produit des impôts directs et taxes assimilées

Impôt sur le revenu	 _

	

15913000
Autres impôts directs perçus par voie d'émission de rôles__	 300000
Retenues à la source sur certains bénéfices non commerciaux et de l'impôt sur le revenu

	

50 000
Retenues à la source et prélèvements sur les revenus de capitaux mobiliers

	

1 740000
Impôt sur les sociétés	 -

	

18305000
Précompte du par les sociétés au titre de certains bénéfices distribués (lot

	

65566 du 12 juillet 1965,
art . 3j	 25 000

Impôt de solidarité sur la fortune	 _

	

257000
Prélèvement sur las bons anonymes	 300000
Prélèvements sur les entreprises d'assurance	 -_

	

5000
Taxe sur les salaires	 14 000
Taxe d'apprentissage	 _ .	 0000
Taxe de participation des employeurs au financement de la :ormation professionnelle continue

	

40000
Taxe forfaitaire sur les métaux précieux, les bijoux, les objets d'art, de collection et d ' antiquité

	

10000
Contribution des institutions financières 	 150000
Prélèvement sur les entreprises de production pétrolière	 44000
Recettes diverses	 110 000

Totaux pour le 1	 ! 37 142000

2 . Produit de l'enregistrement

2i Mutations à titre onéreux de créances, rentes, prix d'offices_ . .__ 600000
22 Mutations à titre onéreux de fonds de commerce	 _ 1 230000
24 Mutations à titre onéreux d'immeubles et droits immobiliers

	

. .

	

.	 i 5000
25 Mutations à titre gratuit entre vifs (donations)	 -

	

600000
26 Mutations à titre gratuit par décès	 3600000
31 Autres conventions et actes civils	 _

	

.

	

Î -

	

600000
34 Taxe spéciale sur les conventions d'assurance 280000
39 Recettes diverses et pénalités	 +

	

5000

Totaux pour le 2	 6910000

41

3. Produit du timbre et de l'impôt sur les operations de bourse
Timbre unique	 -

	

615000
45 Actes et écrits assujetti s au timbre de dimension -

	

10000
46 Contrats de transpclt 	 -

	

20000
51 Impôt sur les opérations traitée:, dans les bourses de valeurs	 030 000
59 Recettes diverses et ;Analités	 610000

	

—
Totaux pour le 3	 -

	

535000

4 . Droits d'importation, taxe intérieure
sur les produits pétroliers et divers produits de douanes

61 Droits d'importation	 _ 2 500 000
62 Prélèvements et taxes compensatoires institués sur divers produits 	 +

	

34000
83 Taxe intérieure sur lus produits pétroliers 	 _ +

	

3 225000
65 Autres droits et recettes accessoires	 -

	

5000
66 Amendes et confiscations	 -

	

10000

.. . . . . .. ..Totaux pour le 4	 r

	

744000

71

5 . Produit de la taxe sur la valeur ajoutée

	 -_Taxe sur la valeur ajoutée	 1 58067000

81

6

	

Produit des contributions indirectes

1 785 000Droits de consommation sur les tabacs et taxe sur les allumettes et les briquets	
82 Vins, cidres, poirés et hydromels	 301000
83

..

	

. . . .. . . . .. .. ....
Droits de consommation sur les alcools	 +

	

635 000
84 Droits de fabrication sur les alcools	 20 000
85 Bières et eaux minérales	 -

	

74 000
88 Taxe spéciale 'sur les débits de boisson	 4 000
91 Garantie des matières d'or et d'argent	 45 000
93 Autres droits et recettes à différents titres	 33000

Totaux pour le 6	 1 627 000

94 I
7. Produit des autres taxes indirectes

Taxe spéciale sur la publicité télévisée	 25 000
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iiCtlitS
NUMÉRO

de la ligne DESIUN xinO :s

J
REVISiON DES EVAIUATION'

pou, 1993
Zen millier ii, t'ailes)

301
303
308
309

31l)
312
314
315
318

321
322
325
329
332
334
337
339

95

	

Préleeement sur la taxe forestiere
96

	

Taxe spéciale sur certains véhicules routiers
37

	

i Cotisation à la production sur les sucres
98

	

i Taxes sur les stations et liaisons radio-électriques prive,.

Totaux pour le 7	

B . - RECETTES NON FISCss0ES

I

	

1 . Exploitations industne?!r s Pr r,)m,rrp• .-,es

et etab?isaernents publics a u- .uactère fmdnt,

110

	

Produits des participations de l'Etat dans des entreprises hndncienes

	

975 000
111

	

Contribution de la Caisse des dépôts et consignations representative de l'impôt sur les sociétés

	

-

	

480000
114

	

Produits des jeux exploités par La Française des jeux

	

95 000
116

	

Produits des participations de l'Etat dans: des entreprises non financ,eres et nenefices des ztablrsse
mente publics non financiers

	

. .

	

20 000
121

	

Versement de France Telecom en apphcatton de l'article 15 Je e ion ri s 90 568 dru 2 juillet 1990

	

16300')

Totaux pour le 1	 1 693 000

2 Produits et revenus de demi e r e -te étal

20?

	

Recettes des transports aeriens par moyens rmrlitacee

	

; 100
203

	

Recettes des établissements penitentiaires

	

2 000
207

	

Produits et revenus du domaine encaisses par les compiabtes des Impôts

	

320000
208

	

~ Produit de la cession de biens appartenant à i'Etat réalisee dans le cadre des opeiatiuns de delocalisa-
tien

	

500 000
210

	

Produit de la cession de capital d'entreprises appartenant a l'Etat

	

18000000

Totaux pour le 2

	

17 816 900

3 lace telle,-,J'r, ee et 'ecettes assir.,irees

Redevances sanitaires d'abattage et de decoupage

	

19000
Taxes et redevances assises par ie service des instruments Je mesuir ;

	

300
Frais de contrôle des établissements classez pour la protectiur. de l'environnement

	

23000
Frais d ' assiette et de recouvrement des impôts et taxes etablis ou perçus au profit des collecrivites

locales et de divers organismes

	

188 000
Recouvrement dis irais de justice . des frais de poursuite et d'instance

	

5000
Produit des amendes forfaitaires de la police de la uuculatron

	

+

	

100000
Prélèvements sur le produit des jeux dans les casino .} reg* pan e toi du 15 luit 1907

	

+

	

250000
Prélèvement sur le pari mutuel . .

	

256000
Produit des taxes sur :es analyses, examens et contrôles effectues par te labunatne national de la sente 1

publique	 _____

	

300
Taxes annuelles applicaoles aux spécialités pharmaceutiques

	

4500
Droit fixe d ' autoriserion de mise sur le marché de spécialrtes pharmaceutiques e usage seternatre

	

. i

	

+

	

1 800
Cotisation perçue au titre de la participation des employeurs à effort de construction

	

+

	

13000
Recettes diverses des comptables des impôts 	 +

	

20 000
Pénalité pour défaut d 'emploi obligatoire des travailleurs handicapes et des mutilés de guerre . .

	

.

	

-

	

4 MO
Taxe de défrichement des surfaces en nature de bois ou de foréts

	

+

	

4 000
Redevances versées par les entrepri ses dont les emprunts beneficient de la garantie de l'Etat

	

+

	

8000
Taxes et redevances diverses .

	

+

	

500

Totaux pour le 3	 +

	

32181)0

4 . Interéts des avance., des tirére et :otatruns en capital

403

	

Contribution des offices et établissements publics de PEtet 'rotés de I autonomie hnanciere et des corn
pagnies de navigation subventionnées, sociétés d'econorme mixte, entreprises de toute nature ayant
fait appel au concours financier de l'Etat

Intérêts des dotations en capital et des avances d'actionnaire accordees par I Liai
Intérêts sur obligations cautionnées 	 __ ..
Intérêts divers	

Totaux pour le 4	

5 . Retenues et cotisations sociales air profit de I"Lrar

Retenues pour pensions civiles et militaires (part agent)
Retenues de logement effectuées sur les émoluments de fonctionnaires et efhwers toges dans des

immeubles appartenant à l ' Etat ou Icués par l'Etat

	

..

	

.	
Prélèvement effectué sur les salaires des conservateurs des hypotheques
Recettes diverses des services extérieurs du Trésor 	
Contribution de diverses administrations au fonds speclal de retraite des ouvrions des etablissenments

industriels de l 'Etat	 . . . .

	

..

Totaux pour le 5 .. ..

6. Recettes provenant de l'esterveur

604

	

Remboursement par les Communautés européennes des frais d'assiette el de perception dos impôts et
taxes perçus au profit de son budget

	

345 000

4 5 000
200 000
200 000
220 000

690 000

407
408
499

505
506
507

501
503

4

2 242 000

2 411 100

3000
105 000

500

67 600

1 000
300

20 000
1 503 000

1 568 700
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NUMÉRO
de la liure

705

709

712

803

805
808
809
899

0007

DÉSIGNATION DES RECETTES

7. Opérations entre administrations et services publics

Participation des collectivités parisiennes (Paris, Hauts-de-Seine, Seine-Saint Denis, Val-de-Marne) aux
dépenses de personnels étatisée des enseignements spéciaux 	

Réintégration au budget général des recettes des établissements dont l'autonomie e été supprimée par
le décret du 20 mars 1935	

Remboursement de divers frais de gestion et de contrôle	

Totaux peur le 7

	

	

8. Divers

Remboursements de t rais de scolarité, de pension et de trousseau per les anciens élèves des écoles du
Gouvernement qui quittent prématurémant le service de l'Etat	

Recettes accidentelles à différents titres 	
Recettes en atténuation des charges de la dette et des frais de trésorerie	 ..
Recettes accessoires sur les dépenses obligatoi r es d'aide sociale et de santé	
Recettes diverses	

Totaux pour Io B

	

	

D . Prélèvements sur recettes

Prélèvement sur les recettes de l'Etat au titre de la compensation d'exonérations de taxe d'habitation et
de taxe foncière sur les propriétés bâties et non bâties	

RÉCAPITULATION GÉNÉRALE

A . Recettes fiscales

Produit des impôts directs et taxes assimilées 	
Produit de l 'enregistrement 	
Produit du timbre et de l'impôt sur les opérations de bourse 	
Droits d' importation, taxe intérieure sur les produits pétroliers et divers produits de douanes 	
Produit de la taxe sur la valeur ajoutée 	
Produit des contributions indirectes 	
Produit des autres taxes indirectes	

Totaux pour la partie A

	

	

B. Recettes non fiscales

Exploitations industrielles et commerciales et établissements publ ies à caractère financier 	
Produits et revenus du domaine de l ' Etat	
Taxes, redevances et recettes assimilées 	
Intérêts des avances, des prêts et dotations en capital 	
Retenues et cotisations sociales au profit de l'Etat 	
Recettes provenant de l'extérieur 	
Opérations antre administrations et services publics 	
Divers	

Totaux pour la partie B

	

	

D. Prélèvements sur recettes

Prélèvements sur les recettes de l'Etat au profit des collectivités locales 	

Total Ordinal	

RÉVISION DES ÉVALUATIONS
pour 19!3

(en milii.rs de francs)

300

4-

	

300
+ 2 000

+ 2 000

t

	

500
- 550 000
+ 4471 000
- 11 000
+ 8 660 000

10570500

+

	

800 000

- 37 142 000
6910000
1445000

+ 744 000
58067 000

- 1 627 000
690 000

105137 000

1 693 000
- 17816900
+ 321800
+ 1 .568 .700
- 2417100

345 000
+ 2000
+

	

10 570 500

- 25 824 B00

800 000

80112 200

II . - BUDGETS ANNEXES

RÉVISION DES ÉVALUATIONS
pour 1993

(en francs)
NUMÉRO

de le ligne DÉSIGNATION DES RECETTES

70-0e
74-00

Aviation civile

1 . SECTION . - EXPLOITATION

Autres recettes d'exploitation 	 45 820 740
Subvention d'exploitation 	 45 820 740

Total recettes nettes

	

	 I

Prestations sociales agricoles
SECTION. - EXPLOITATION

Cotisation incluse dans la taxe sur la valeur ajoutée	 -

	

806 000000
Subvention du budget général : solde	 3 892 000 000
Versement à intervenir au titre de l'article L 851-1 du code de la sécurité sociale	 2 886 000 000

Total recettes nettes	



Ire
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II bis. - COMPTES D'AFFECTATION SPÉCIALE

NUMÉRO RÉVISION DES ÉVALUATIONS ,
de la ligne DÉSIGNATION

	

DES

	

RECETTES pour 1993

	

1(en francs)

Compte d'affectation des produits de cessions de titres du secteur public

01 Produit des ventes par l'État de titres, de parts ou de d roits de société réalisées à l'occasion d'opéra-
tions comportant une cession au secteur privé d'une participation au capital social d'une entreprise
du secteur public	 +

	

8 000 003 000

III . - COMPTES D'AVANCES DU TRÉSOR

NUMÉRO RÉVISION DES 'ÈVALUATIONS
do la ligne DÉSIGNATION

	

DES

	

RECETTES poar 1993
(en frencs)

Avances sur le moeranr des impositions revenant aux départements, communes,
établissements et divers organismes

1 Recettes	 1440 000

l l

	

Total pour les comptes d'avance du Trésor	 7 440 000

Le Gouvernement a présenté un amendement, n'' 2, ainsi rédigé :

«1 . - Dans l 'état A, les ajustements de recettes sont remplacés par les montants suivants :

1 . - BUDGET GÉNÉRAL

« U. - L ' ajustement des recettes tel qu ' il résulte des évaluations révisées figurant à l 'état A annexé à la présente loi et le
supplément des charges, révisé, du budget de l ' Etat pour 1993 sont fixés ainsi qu ' il suit :

NUMÉRO
de la ligne DÉSIGNATION DES RECETTES

RÉVISION
des évaluations

pouf 1993 (milliers de F)

A . - RECETTES FISCALES

3. Produits du timbre et de l 'i?npbt
sur les opérations de bourse

0051

	

Impôt sur les opérations traitées dans les boursas de valeur	

	

- 740 000



(en millions)

Ressources
Dépannas
ordinaires

civiles

Dépensés
:`!•+

en capital
Dépensés
militaires

Total

	

Plafond
dei dépenses

	

des charges Soldeà caractère

	

b caractère
définitif

	

temporaire

A .-Opérations à caractère deWnit;t

Budget gehdrdl

Ressources brutes	

A déduire :

Remboursements et dégrèvements d 'impôts	

Ressources nettes	

Comptes d' affectation spéciale	

Totaux du budget Witte! st des comptes d'affectation
spéciale	

- 801122

4 754

Dépenses brutes 	

A déduire :

Remboursements et dégrèvements d'impôts.

Dépenses nettes	

. . . . . . .. . . .. . .. . . .. . . .. . .. . .. . . . .. . .. . . .. . .. . .. . . .. . . . . .. . . .. . .. . . . .. .. . ..

.. . . .. . . .. . .. . . .. . .. . . .. . . . .. . .. . . .. . .. . . .. . . .. . .. . . .. . . .. . .. . . .. . . .. . . .. . .. . .

54 242

4 754 _

49488^ 10762 - 6201 - 54049-84866

8 000 8 0008 000

'
-76 86e 49 488

—
t

	

18 762
-

- 6 201
_~

62 049

Budgets annexes

Aviation civiie	 s .. . . .. . . .. . .. . . .. . . .. . . . . . .. .. . . .. . . .. . .. . . .. . . .. . .. . . .. . .. . .. . . .. . .. . .. . . s s . . . . .. . . .. . .. . .. . . ...

Imprimerie nationale	 I

	

s .. . . .. . .

	

. .. . . .. . .. . .. . .. . . .. . . .. . .. . . .. . . . .. . .. . . .. . . .. . . . . . .. . . .. .. . . . D a . .. . .. . . .. . .. . . .. . .. . . s

Journaux officiels	 s . . . . .. . . .. . .. . . .. . . .. . . . . .. . .. . . . .. . .. . . .. . . .. . .. . . .. . . .. . .. . . .. . .. . . . .. . .. . . s s . .. . . .. .. . . .. . .. s

Légion d'honneur	 s . . . . . . .. . . .. . .. . . .. . .. . . . .. . . .. . .. . . . .. . .. . . .. . .. . . .. . . . . .. . . .. . . . .. .. . . . + . .. . . .. . . .. . . .. . . s

Ordre de la Libération 	 . .. . . . .. . .. . . .. . .. ..
Monnaies et médailles 	 D 	 s

	

s . . . .. . . .. . . . . .. . .. . . ...
Prestations sociales agricoles	 s . . . .. .. .. . s

	

s . .. . . . . .. . . .. . .. . . .. . . .. s

des budgets annexes	 D 	

____i__
. . .. . . .. . . .. . . .. . .. . . .. . . ..s

	

s

Solde des opérations d tinitives de l'Etat (A)	 I	 	 . . .. . . . . .. . . .. . . .. . . . . . .. . . .. . .. . . . . .. . . .. . .. . . . . . . .. . . .. . .. . . .. . .. . . .. . .. . . .. . . .. . . .. . . . .. . .. . . .. . . .. .. . . . . . . . .. . . .. .

	

. . . . Î -138915

8 . - Opérations e caractère temporaire

Comptes spéciaux du Trésor 1

Comptes d ' affectation spéciale	 _	 L	 . .. . . .. . .. . . .. . . .. . .. .. . . .. . . . .. . . .. . 	 i

	

s
Comptes de prêts	 . .. . . .. . .. . . . .. . . . . .. . . .. . .. . . .. . .. . . .. . . .. . .

	

. . . .. . .. . . . . .. . . .. . . .. . .. . . ...
Comptes d ' avances	 7440 . .

	

._	 _

	

.	 	 1	4..
.
.

.

.

	

. . ..
. .

.

.

.

.

..

. .

. .

. .

. .

.

.

	

. .

.

.

.

. .

. .

. .

..

..

. .

. .

. .

.

.

.

.

.

.

. .

.

.

	

800
. . .. . . . ..

	

. . .. . .. . . .. . . . . . . . .. . . . .. . . .. . . .. . . .. . . . 19790
Comptes de commerce (solde) 	 1

	

, . .. . .. . . .. . . . .. .. . . . .. . .. . . .. . . . . .. . . . . .. . .. . . .. . . . . . .. .. . . .. . .. . . .. . .. . . 	 ~	 s
Comptes d'opérations monétaires (solde)	
Comptes de règlement avec les gouvernements étrangers (solde)	

I

	

.
s

. .. . . .. . .. . . . .. . . . . .. . . .. . .. . . .. . .. . . .. . . .. . .. . . . .. . . .. . .. . . .. . . .. . . .. . . .. . . . .. . . .. . .. . . . __ .
. ;	 L	 _	

	 . . . . .. . . . . .. . . . .. . .. . . .. . . .. . . .. .. . . ..	 r

Totaux (6)	

I

	

7440 	 	 I	 . 	 205

Solde des opérations temporaires de l'Etat (B) 	 	 	 ( .. `	 ;. . .. . .. . . . .. . . .. 13 150

Solde général (A + B)	 i	 . .. .. . . .. . .. . . .. . . . .. . .. . . . . .. . . .. . . . .. . .. . . .. . .. . . .. . . . .. . . .. . . .. . .. . . .. . .. . . .
-

.1	 I`	 i . .. . . . . .. I	-152065

Le Gouvernement s'est déjà exprimé sur cet amendement.
Quel est l'avis de la commission ?
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M. Philippe Auberger, rapporteur général. Favorable . Il
s ' agit d 'un amendement de coordination, qui tient compte
du vote qui vient d ' intervenir.

M. le président . Je mets aux voix l ' amendement n" 2.
(L'amendement est adopté.)

M. le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l ' article 6 et l ' état A annexé, modifiés par

l ' amendement n" 2.
(L'article 6 et l'état A annexé, ainsi modifiés, sont adoptés .)

M . le président . La parole est à M. Yves Fréville.

M. Yves Fréville . je voudrais simplement signaler à nos
collègues que, en demandant la suppression de l ' impôt de
bourse, M . Gantier n ' a fait que s ' inspirer d 'une proposition
de M. Christian Pierret . Dans le rapport de M. Alain
Richard sur le projet de loi de finances pour 1993, il était
indiqué que M . Pierret était favorable à une telle suppres-
sion, qu ' il avait d ' ailleurs proposée dans son rapport sur
l 'épargne en 1989.

M . le président. Je vous remercie, monsieur Fréville, de cc
complément d ' information.

Nous avons terminé ';t discussion des articles de la pre-
mière partie de la loi de finances rectificative pour 1993 .

Nous allons maintenant aborder la discussion de ceux de
la deuxième partie .

Article 7 et état B

M. le président. Je donne lecture de l 'article 7 et de
l 'état B annexé :

DEUXIÈME PARTIE

MOYENS DES SERVICES ET DISPOSONS SPÉCIALES

TITRE I°'

DISPOSITIONS APPLICABLES A L ' ANNÉE 1993

1 . - OPÉRATIONS A CARACTÈRE DÉFINITIF

Art . 7 . – Il est ouvert aux ministres, au titre des dépenses
ordinaires des services civils pour 1993, des crédits supplé-
mentaires s ' élevant à la somme totale de
61 208 500 000 francs conformément à la répartition par
titre et par ministère qui en est donnée à l 'état B annexé à la
présente loi .

É

E
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ÉTAT B

Répartition, par titre et par ministère, des crédlts orst'crts au titre des dépenses ordinaires des services civils (mesurez nouvelles)

(En francs)

MINISTÈRES

	

OU

	

SERVICES
_e

TITRE 1

tee_

TITRE il TITRE III TITRE IV TOTAUX

Affaires étrangères et coopération :

_te

1 . - Affaires étrangères 	 • • M6000000 645000000
II . - Coopération et développement	 e e e 300000000 300000000

Affaires sociales et santé	 • , 9000000 2 844 500 000 2 853 500 000
Affaires sociales et travaii . - Services communs	 e e , , D

Agriculture et forêt 	 e s s 3692000000 3 692 000000
Anciens combattants	 e - > e
Chargescommur.as	 34 644 000 000 e s 7 800 000 000 42 444 000 000
Commerce et srtisanat 	 , ?
Départements et territoires d'outre-mer 	
Education ~iaiioiale et culture :

1 . - Education nationale :

e e •

1 . Enseignement scolaire	 s s 120000000 300000090 4200170000
2. Enseignement supérieur	 s s 10000000 s

et_
10000000

Sous-total	 s s 1300)0000 300000000 430000000
II .

	

Culture	 s s
Environnement	
Equipement, logement et transoorts :

s e • s

!. - Urbanisme, logement et services communs
1! - Transports :

s s I

	

s 3200000000 3209000000

1 . Transports terrestres 	 i s s s s
2. Routes	 s s 100 000000 s 100 000000
3. Sécurité routière	 s s e s s4. Transports aériens	 s y

	

s s s e
Sous-total 	

.~
s
s

I

	

s
j

	

s
100000000

s s
100000000

IV.

	

Mer	 , s s /43000 0)0 143 000000
!

.Total	 s s 100 000 000 3 343 000 000 3 443 000 000
Industrie	 , s s ,

Intérieur	 e , 30000000 30000000
Jeunesse et sports	 e e s r,
Justice	 e e 221000000 • 221000000
Postes et télécommunications 	 , e s s
Recherche et espace	
Services du Premier ministre :

e e »

1. - Services généraux	
Il. - Secrétariat général de la défense natio-

s s s 150000000 150000000

nale	 s s s s
IJI. - Conseil économique et social	 s , s s s
IV. - Plan	 s s s s s
V - Aménagement du territoire	 s s s s s

Services financiers	 e s » s e
Tourisme	 , , »
Travail, emploi et formation professionnelle	 s , 7 000 000 003 7 000 000 0600

Total général	 34 644 000 000 e 490 000 000 26 074 500 000 61 200 500 000 1

Plusieurs orateurs sont inscrits sur l'article 7.

La parole est à M . Didier Migaud.

M. Didier Migaud. je veux d'abord indiquer à M . Fréville
que la proposition de M. Pierret n'a pas été adoptée par l'As-
semblée et que le groupe socialiste s'y était opposé.

M. le président. Tenez-vous en à l'article 7, monsieur
Migaud.

M. Didier Migaud. Il faut bien que l'information de l'As-
semblée soit complète, monsieur k président.

Quant à M . Pierret, il n'est malheureusement plus député
aujourd'hui.

(Exclamations sur les bancs du groupe du Rassemblement
pour la République.)

Mme Elisabeth Hubert. Certes, mais maintenant il est
directeur général du groupe ACCOR !

M. Didier Migaud . Et puisque l'on parle d'avis différent
au sein d'un groupe, je. vous signale que vos propres dissen-
sions, mesdames et messieurs les députés, elles font depuis
quelques jours la une de la presse !

M. le président. Revenez-en à l'article 7, si vous le voulez
bien !

M. Didier Migaud . S'agissant de l'article 7, nous aurions
aimé que M. le ministre nous réponde à propos des annula-
tions de crédits que nous lui avons reprochées, En effet, le
Gouvernement présente un' certain nombre de domaines
comme prioritaires ; or ils ne font l'objet d'aucune proposi-
tion de dépenses supplémentaires.

Plusieurs députés, M. Bonrepaux et moi-même notam-
ment sommes étonnés - mais il faut reconnaître que nous
n'avions pas toujours été entendus par le Gouvernement
précédent sur un tel sujet - . ..
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M. Philippe Auberger, rapporteur général. C ' est un scoop !
Quel aveu !

M. Didier Migaud . . . . de ne pas voir respecter l'engage-
nient pris par nombre de députés de la majorité - hier dans
l 'opposition - d'étendre la loi de 1973 aux anciens combat-
tants d 'Afrique du Nord afin de leur permettre de prendre
une retraite anticipée en tenant compte du temps passé en
Algérie.

Pourtant, il m 'avait semblé, tout au long de la campagne
électorale, que cette proposition recueillait l 'assentiment de
nombreux candidats devenus aujourd 'hui députés de la
majorité . J ' avais d 'ailleurs cru voir parmi les signataires
d'une proposition de loi allant en ce sens et qui avait été
déposée sous la précédente législature, les noms de t ' actuel
Premier ministre et de l 'actuel ministre des anciens combat-
tants.

S ' agit-il, monsieur le ministre du. budget, d 'un oubli de
votre part ? Considérez-vous toujours cette proposition
comme prioritaire et comptez-vous l ' inscrire dans la pro-
chaine loi de finances pour 1994 ?

M. le président. La parole est à M . Augustin. Bonrepaux.

M. Augustin Bonrepaux . L ' article 7 prévoir d ' ouvrir des
crédits à hauteur de 4,5 milliards de francs pour financer la
baisse des cotisations d 'allocations familiales payées par les
entreprises sur les bas salaires . Il s ' agit d'une budgétisation
totale pour les salaires inférieurs ou égaux au . SMIC et d ' une
budgétisation partielle pour les salaires inférieurs à une fois
et demie le SMIC. Cette mesure vise en faite à favoriser
l'embauche de personnes peu qualifiées.

Une fois de plus, nous allons accorder des avantages aux
entreprises sans leur réclamer une garantie en retour . Il me
semblerait donc intéressant de reprendre ici l ' amendement
que nous avions déposé sur l 'article et qui tendait à limi-
ter ces avantages aux entreprises qui s 'engagent à maintenir
l ' emploi.

La mesure proposée par le Gouvernement risque de
conduire au blocage des bas salaires et de favoriser l ' em-
bauche à bas salaires.

Elle constitue la première étape de la budgétisation des
cotisations sociales. A ce titre, elle est d 'ailleurs condamnée
par l 'ensembe des syndicats de salariés car elle va faire
dépendre le financement de la politique familiale d ' aléas
budgétaires et conjonctuels.

A terme, elle représente un transfert de 150 milliards de
francs des entreprises vers le budget de l'Etat.

Il me semble donc qu 'avant de mettre en oeuvre cette dis-
position, il conviendrait tout de même d'obtenir des entre-
prises des contreparties en termes d'emplois et de pouvoir
d'achat des salariés.

La mesure proposée a été présentée comme le moyen
d'augmenter les salaires . Or je constate que, au contraire,
elle va faire diminuer le pouvoir d ' achat des salariés . Dans
ces conditions, pouvez-vous nous dire, monsieur le ministre,
comment vous comptez tenir la promesse faite d ' augmente.
parallèlement les salaires ?

M. le président . La parole est à M . Maxime Gremetz.

M. Maxime Gremetz . Mon intervention porte sur l ' annu-
lation de crédits prévue au chapitre 47-16.

En vingt ans, la toxicomanie n 'a cessé de progresser . C'est
désormais un fléau social qui touche des centaines de mil-
liers de personnes parmi lesquelles 120 000 à i 50 000 toxi-
comanes dépendants, essentiellement des jeunes : 417 sont
morts pendant bas dix premiers mois de 1992. C' est insup-
portable ! Mais nous savons que la drogue a bien des raisons
de proliférer dans notre société : mal-vie, chômage, manque

de formation ou boulots au rabais, échec scolaire, perspec-
tives bouchées, argent roi, mépris des hommes.

Dans ma région, par exemple, la Picardie, comment ne
pas établir un lien direct entre la progression des affaires liées
à la drogue, progression que l ' on évalue officiellement à plus
de 20 p. 100 entre 1991 et 1992, et la réalité sociale et
économique de cette région ?

L 'extension de la pauvreté, selon la dernière étude de
! ' INSEE, la région Picardie arrive en dernière position pour
le revenu par tête d'habitant - l ' augmentation à vitesse
grand V du nombre des emplois précaires, la multiplication
des bas salaires, la croissance alarmante du nombre des
RMlstes, la progression du nombre des dossiers soumis à la
commission de surendettement des ménages sont autant de
réalités incontestables que vivent durement les gens . Par ail-
leurs, les retards criants dans les domaines du logement, de
l 'éducation et de la santé sont reconnus par tous.

Si votre logique - que vous avez décidé d 'accentuer -
selon_ laquelle il faut réduire les charges sociales ainsi que les
salaires et amputer les dé penses publiques pour lutter contre
le chômage était efficace, la Picardie devrait compter zéro
chômeur ! Or, c ' est une des régions où l 'augmentation du
taux de chômage est considérable 12,2 p . 100 de ia popula-
tion est touchée ; 20 p . 100 dans certains secteurs.

Pour ce qui est de la santé, le taux d ' équipement en lits
d 'hospitalisation et en nombre de médecins pour
10 000 habitants est très inférieur à la moyenne nationale.
Quant à l 'absence absolue de centres d ' accueil et de soins
pour les toxicomanes, y compris dans une capitale régionale,
comme Amiens, la ville du premier vice-président de notre
assemblée, elle est tout simplement scandaleuse.

Les mesures inégalitaires et injustes que vous prenez,
monsieur le ministre, vont accroître de façon dramatique les
difficultés des Picards, alors que Mme Bettencourt, qui est
égaiement Picarde et que M . Mancel connaît bien, . ..

M. le président. Elle dort !! (Rires.)
M. Maxime Gremetz. . . . peut en effet dormir tranquille,

puisqu ' elle gagne un SMIC toutes les trois minutes et spé-
cule à travers le monde . Que doit-on faire face à cela ? Bais-
ser les bras ? Abandonner ? Laissez aux marchands de mort
les dalles de nos cités, les cages de nos escaliers ? Non ! Nous
disons non !

Il faut s 'attaquer aux causes profondes de cette crise de
société économique, sociale, morale et spirituelle dirait
l ' évêque d'Amiens.

En même temps, il faut s 'attaquer aux trafiquants de
drogue, ces gros bonnets qui sont connus, j ' y insiste, et que,
contrairement à ce qu 'a dit M. le ministre de l ' intérieur le
26 mai, la loi permet d 'arrêter, de sanctionner sévèrement
sans qu' il soit besoin d'en rajoutez dans le domaine sécuri-
taire. Cela suppose que la police en ait les moyens et la
volonté, qu 'elle reçoive des ordres clairs pour s 'attaquer à ces
profiteurs de misère, ces pourrisseurs de notre jeunesse.

Mais, à côté, il y a aussi un jeune qui a sombré dans la
drogue, le toxicomane, le malade, le rejeté.

Pour lui que faire ? C 'est d'une aide immédiate qu 'il a
besoin pour s ' en sortir.

L'action des parents ? Oui, béen sûr, mais sachons les
informer.

L'action des associations ? Encore faut-il que vous ne
diminuiez pas les crédits pour la prévention de la toxicoma-
nie !

Vous avez l 'obligation d'agir, c ' est de la responsabilité de
l ' Etat . Il n 'y a en France que 600 lits de cure pour aider les
toxicomanes à se libérer de la dépendance de la drogue : c'est
un chiffre inchangé depuis 1986.

M. le président. Veuillez conclure, monsieur Gremetz !
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M. Maxime Gremetz . Rien dans les mesures que vous
proposes ne laisse envisager une modification . Comment
allez-vous faire croire que vous faites de la lutte contre la
toxicomanie une de vos priorités ?

Vous confirmez l 'absence, au plan national, d ' une véri-
table politique de lutte contre la drogue, du fait tant de la
faiblesse des moyens mis en oeuvre que du manque de cohé-
rence.

Où sont les crédits pour la prévention, pour une réelle
information du public et particulièrement des jeunes, pour
la formation de tous les personnels concernés, pour k sou-
tien au mouvement associatif qui s ' investit dans ce combat,
paur le développement radical de la médecine scolaire et de
toute l'équipe sanitaire et sociale dans chaque lycée et col-
lège, pour la présence en nombre suffisant d ' îlotiers dans
chaque cité ?

La prévention nécessite une multiplication par vingt du
budget consacré au sida, budget qui, aujourd ' hui, ne repré-
sente que 0,7 p. 100 du budget de la santé . Or il faut généra-
liser les programmes d'échanges des seringues et développer
la recherche. Il s 'agit d ' un grand problème de santé
publique.

Où sont les crédits pour les soins à apporter aux toxi-
comanes ' Je parlais à l ' instant de 600 lits qui ne permettent
de répondre qu 'à 10 p . 100 des demandes de prise en charge.
Que proposez-vous comme crédits aux structures d ' accueil
et de soins Rien.

Où sont les crédits pour mener une action résolue contre
les organisateurs du trafic, de cette véritable économie sou-
terraine de nature mafieuse qui gangrène nos cités ?

M. le président . Veuillez conclure, monsieur le député !

M. Maxime Gremetz . Je termine, monsieur le président.
Aux plans national et international, quelles sont les initia-

tives de la France pour lutter contre la pénétration de la
drogue sur notre territoire, contre le blanchimement de
l 'argent sale. contre les agissements de la Mafia et la structu-
ration internationale du narcotrafic ?

Je vous remercie de votre attention, monsieur le ministre,
et j 'espère obtenir les réponses précises qui s ' imposent lors-
qu'on parle de la drogue et des drogués.

M. le président . La parole est à M . André Guérin, pour
cinq minutes seulement.

M. André Gérin . Mon intervention portera sur les trans-
ports.

Je ne vois pas de véritable politique volontariste pour les
transports collectifs permettant de répondre aux nécessités
urbaines, au défi de la ville, au droit au transport, On a ins-
crit seulement 1,758 milliard de francs d 'autorisations de
programme et 1,541 milliard de crédits de paiement . Les
200 millions supplémentaires vont jouer un rôle de régula-
tion alors que les estimations des besoins d ' investissement en
matière de transports collectifs s'élèvent, pour les quinze
prochaines années, à 150 milliards de francs, c ' est-à-dire une
moyenne de 10 milliards de francs par an . Ce collectif bud-
gétaire est donc loin de la prise en compte des besoins et de
l ' application d ' une politique volontariste tenant compte de
l 'écologie urbaine et des priorités dans les secteurs des loge-
ments sociaux et de l'habitat . Je me permettrai de faire plu-
sieurs suggestions.

II faudrait étudier de près la question des taux d ' intérêt
appliqués par les banques à l ' investissement dans les trans-
orts collectifs des agglomérations . Pour l ' agglomération

lyonnaise, le remboursement des intérêts représentait,
en 1992, 700 millions de francs, soit une somme supérieure
au versement transport des entreprises. Il faudrait généraliser
les 2 p . 100 du versement transport avec le souci de ne pas

pénaliser les petites et moyennes entreprises qui créent des
emplois et s 'orienter vers une taxation plus importante dans
les centres commerciaux qui bénéficient des transports col-
lectifs car les critères de' hiffre d ' affaires et de valeur ajoutée
devraient être pris en compte.

Par ailleurs, il faudrait affecter davantage le produit de la
taxe intérieure sur les produits pétroliers aux transports col-
lectifs, comme le propose le GART.

Enfin, il faudrait considérer l ' investissement dans les
technologies du transport lourd dans les grandes aggloméra-
tions, en tenant compte des nécessités de complémentarité
en termes de transport, comme des investissements de carac-
tère national, de type « grands travaux ».

On tient en effet de beaux discours sur les transports col-
lectifs, mais dans les faits on pratique toujours la ségréga-
tion.

M. le président. Su : les crédits du titre I, aucun amende-
ment n ' est déposé.

Je mets aux voix ces crédits.
(Ces crédits sont adoptés.)
M. le présidant . Sur les crédits du titre III, aucun amen-

dement n ' est déposé.
Je mets aux voix successivement, par ministère, ces cré-

dits.
(Ces crédits sont adoptés .)
M. le président. Le Gouvernement a présenté un amen-

dement, n" 207, ainsi rédigé :
« Sur le titre IV de l ' état B concernant l 'agriculture

et la forêt, m- jorer les crédits de
670 000 000 de francs . »

La parole est à M . le ministre de budget.
M. le ministre du budget . Cet amendement est un des

éléments du dispositif que je vous ai présenté il y a un ins-
tant en soutenant l ' amendement à l 'article d ' équilibre . Il a
pour objet d ' inscrire, au titre IV du budget de l ' agriculture
et de la forêt, 670 millions de francs de crédits de paiement
supplémentaires qui sont nécessaires au financement des
mesures de soutien à l ' agriculture . Cette somme sera princi-
palement consacrée à une augmentation de la prime à
l 'herbe, à l ' accroissement des moyens des offices agricoles et
au renforcement des prêts bonifiés.

Cet amendement sera complété par un autre, au titre VI,
portant sur 30 millions.

M. le président. Quel est l 'avis de la commission ?
M. Philippe Auberger, rapporteur général . La commission

est très favorable à cet amendement qui résulte de l 'accord
passé avec la profession agricole . L 'agriculture est malheu-
reusement véritablement sinistrée er g raison, notamment, de
la réforme de la PAC et les aides proposées par le Gouverne-
ment seront les bienvenues.

M. le président. Je mets aux voix l 'amendement n° 207.
(L 'amendement est adopté.)
M. le président. Je mets aux voix les crédits du titre IV

concernant l ' agriculture et la forêt, modifiés par l ' amende-
ment n° 207.

(Ces crédits, ainsi modifiés, sont adoptés.)
M. le président. Le Gouvernement a présenté un amen-

dement, n° 208, ainsi rédigé :
« Sur le titre IV de l 'état B concernant les charges

communes, majorer les crédits de 10 000 000 000 F . »
Sur cet amendement, Mme Jacquaint, MM . Brard,
Pierna et les membres du groupe communiste et appa-
renté, ont présenté un sous-amendement, n° 225, ainsi
rédigé :

« Dans l ' amendement n° 208, substituer à la somme
de 10 000 000 000 F celle de 5 000 000 000 F .
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La parole est à M . le ministre du budget pour soutenir
l 'amendement n° 208.

M. le ministre du budget . Cet amendement est également
l'un des éléments du dispositif que j'évoquais précédem-
ment. Ii a pour objet d'inscrire, au chapitre 44-75 du budget
des charges communes, les crédits nécessaires au finance-
ment des mesures exceptionnelles en faveur de l 'emploi, soit
10 milliards de francs, qui s 'ajoutent à de l ' ouverture de
7 milliards de francs proposée sur ce chapitre dans k cadre
du projet de loi de finances rectificative.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. Philippe Auberger, rapporteur général. La commission
est favorable à cet amendement qui résulte de l 'affectation
des 40 milliards de l'emprunt exceptionnel . Simplement,
comme je l 'ai déjà fait remarquer, il ne serait pas souhaitable
de renouveler chaque année une telle utilisation du produit
des privatisations De telles mesures doivent rester excep-
tionnelles.

M. le président. La parole est à I<v,.̀ . Louis Pierna pour sou-
tenir le sous-amendement n° 225.

M. Louis Pierna . Il est défendu !

M. I. président. Quel est l ' avis de la commission ?

M. Philippe Auberger, rapporteur général. La commission
n'a pas examiné ce sous-amendement, mais l ' avis qu 'elle a
émis sur l'amendement n° 203 laisse supposer qu 'elle y serait
très défavorable . La situation actuelle de l'emploi impose en
effet que des crédits supplémentaires soient débloqués, or
Mme Jacquaint propose de les réduire . Je ne pense pas que
sa proposition corresponde exactement à sa pensée.

M. le président. Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M. le ministre du budget. Même avis que la commission.

M. le président. Je mets aux voix le sous-amendement
n° 225.

(Le sous-amendement n 'est pas adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l 'amendement n° 208.
(L'amendement est adopté.)

M. le président . Le Gouvernement a présenté un amen-
dement, n° 226, ainsi rédigé :

« Sur le titre I de l'état B concernant les charges
communes, majorer les crédits de 300 000 000 F . »

La parole est à M . le ministre du budget.

M. le ministre du budget . C 'est un des éléments du dis-
positif de retour aux anciennes modalités de calcul et de
compensation financière du plafonnement de la taxe profes-
sionnelle.

M. le président. Quel est l 'avis de la commission ?

M. Philippe Auberger, rapporteur général. Il s ' agit d' ins-
crire les crédits nécessaires au dégrèvement correspondant à
l 'opération sur la taxe professionnelle, comme vient de l ' in-
diquer M . le ministre. La commission ne s 'est pas prononcée
sur cet amendement, mais elle y aurait certainement été très
favorable.

M. le président . Je mets aux voix l ' amendement n° 226.
(L'amendement est adopté.)

M. le président . Je mets aux voix les crédits du titre IV
concernant les charges communes, modifiés par les amende-
ments adoptés.

(Ces crédits, ainsi modifiés, sont adoptés . )

M. le président. Sur les crédits du titre iV concernant les
autres ministères, je ne suis saisi d 'aucun amendement.

Je mets aux voix successivement, par ministère, ces cré-
dits.

(Ces crédits sont adoptés.)

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l ' article 7 et l 'état B annexé, modifiés par

les amendements adoptés.
(L 'article 7 et l 'état B annexé, ainsi modifiés, sont adoptés.)

Article 8 et état C

M. le président. Je donne lecture de l'article 8 et de
l 'état C annexé :

« Art . 8 . - Il est ouvert aux ministres, au titre des
dépenses en capital des services civils pour 1993, des auto-
risations de programme et des crédits de paiement supplé-
mentaires s 'élevant respectivement aux sommes de
3 344 000 000 F et de 4 530 000 000 l conformément a la
répartition par titre et par ministère qui en est donnée à
l 'état C annexé à la présente loi . »
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M. Merville a présenté un amendement, n" 35, ainsi
rédigé :

« Sur le titre V de l 'état C concernant l'environne-
ment, réduire les crédits de paiement de 17 millions de
francs . »

Cet amendement n ' est pas défendu.
Je mets aux voix les autorisations de programme et les cré-

dits de paiement du titre V concernant l 'environnement.
(Ces autorisations de programme et ces crédits de paiement

sont adoptés.)
M . le président . Le Gouvernement a présenté un amen-

dement, n° 212, ainsi rédigé :
« Sur le titre V de l'état C concernant l ' équipement,

le logement et les transports, majorer les autorisations
de programme et les crédits de paiement de
1 900 000 000 francs . »

La parole est à M . le ministre du budget.
M . le ministre du budget. Il s ' agit encore de l ' un des élé-

ments du dispositif que je vous ai présenté il y a un instant
lors de l ' examen de l ' amendement sur l ' article d ' équilibre . Il
s ' intègre parmi les mesures supplémentaires décidées par le
Gouvernement en faveur de la relance des travaux publics
qui se traduisent notamment par un accroissement des cré-
dits de 2,7 milliards de francs pour les contrats de plan Etat-
régions et de 1,3 milliard de francs pour certains équipe-
ments administratifs.

M. le président. Quel est l ' avis de la commission ?

M. Philippe Auberger, rapporteur général. La commission
se réjouit que le Gouvernement inscrive les crédits néces-
saires à l 'exécution complète des contrats de plan Etat-
régions . Elle est donc très favorable à cet amendement.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 212.
(L'amendement est adopté.)
M. le président. Je mets aux voix les autorisations de pro-

gramme et les crédits de paiement du titre V concernant
l'équipement, le logement et les transports, modifiés par
l'amendement n° 212.

(Ces autorisations de programme et ces crédits de paiement,
ainsi modifiés, sont adoptés .)

M . le président. Sur les crédits du titre V, aucun autre
amendement n 'est déposé.

je mets donc aux voix les autorisations de programme et
les crédits de paiement du titre V concernant l ' industrie.

(Ces autorisations de programme et ces crédits de paiement
sont adoptés.)

M . le président . Le Gouve:tnement a présenté un amen-
dement, n° 209, ainsi rédigé :

« Sur le titre VI de l 'état C concernant l ' agriculture
et la forêt, majorer les autorisations de programme et
les crédits de paiement de 30 000 000 F . r

La parole est à M. le ministre du budget.

M . le ministre du budget. II s 'agit également d ' un amen-
dement se rapportant à l ' article d 'équilibre . Nous souhai-
tons pouvoir ouvrir 30 millions de francs de crédits pour les
subventions d 'investissement du budget de l ' agriculture et
de la forêt . Cette ouverture est plus particulièrement desti-
née à aider à financer les concours supplémentaires à la
filière agro-alimentaire.

M . Guy Mut. Très bien !

M . le président . Quel est l ' avis de la commission

M. Philippe Auberger, rapporteurgénérsL La commission
est favorable à cet amendement puisque les dispositions qu ' il
prévoit s ' inscrivent dans le cadre du plan agricole en faveur
de l'agriculture.

M . le président_ je mets aux voix l ' amendement n" 209.
(L'amendement est adopté.)
M. le président. Je mets aux vox les autorisations de pro-

gramme et les crédits de paiement du titre Vi concernant
! ' agriculture et la forêt, modifiés par l ' amendement n° 209.

(Ces autorisations de programme et ces crédits de paiement,
ainsi modifiés, sont adcpt<és.)

M . le président. Le Gouvernement a présenté un amen-
dement, n° 211, ainsi rédigé :

« Sur le titre VI de l 'état C concernant les charges
communes, majorer les autorisations de programme et
les crédits de paiement de 5 200 000 000 francs. »

La parole est à M . le ministre du budget.
M. le ministre du budget . Il s' agit, cette fois, d ' inscrire

une dotation exceptionnelle de 5,2 milliards pour financer
4 milliards prévus par la politique de la ville et 1,2 milliard
de francs répartis entre le budget du ministre de l ' enseigne-
ment supérieur et de la recherche, le budget du garde des
sceaux et celui du ministre de l 'intérieur.

M . le président . Quel est l ' avis de la commission ?
M. Philippe Auberger, rapporteurgénéral. La commission

est favorable à cet amendement . Toutefois, dle émet une
légère réserve s 'agissant de l ' imputation sur le budget des
charges communes de l ' enveloppe de 1,2 milliard de francs

j
ui sera consacrée aux services publics . En effet, sur les bancs
e cette assemblée on critique traditionnellement le fait que

k budget des charges communes devienne, en quelque sorte,
un « super budget » dans le budget général . Une affectation
entre les différents budgets - justice, intérieur et enseigne-
ment supérieur - aurait donc pu intervenir ; en tout cas, elle
devrait intervenir très rapidement.

M . le président . La parole est à M . le ministre du budget.
M . le ministre du budget . Je ne perdrai pas un instant

pour répondre à la sollicitation de M . le rapporteur général.
Nous affecterons ces crédits dans le mois qui vient . C est jus-
tement dans le souci de permettre à la représentation natio-
nale d ' en contrôler l 'utilisation que j'ai cru nécessaire de
vous indiquer immédiatement leur répartition. Je vous la
rappelle, monsieur le rapporteur général : 400 millions pour
le financement du plan Université 2000, 300 millions pour
les commissariats de police et 500 millions pour la réalisa-
tion de deux cités judiciaires, dont une à Nantes, ainsi que
pour les prisons et les centres de prévention.

M . le président. Je mets aux voix l 'amendement n" 211.
(L'amendement est adopté.)
M . le président. Je mets aux voix les autorisations de pro-

gramme et les crédits de paiement du titre VI concernant les
charges communes, modifiés par l ' amendement n° 211.
(Ces autorisations de programme et ces crédits de paiement,
ainsi modifiés, sont adoptés.)

M . le président. Le Gouvernement a présenté un amen-
dement, n° 210, ainsi rédigé :

« Sur k titre VI de l 'état C concernant les départe-
ments et territoires d 'outre-mer, majorer les autorisa-
tions de programme et les crédits de paiement de
1 50 000 000 francs.

La parole est à M . le ministre du budget.
M . le m;nistre du budget du budget. J 'ai grand plaisir à

présenter cet amendement qui devrait satisfaire M . Flosse et
M. Juventin . Il constitue l 'un des éléments du dispositif que
j ' ai présenté en défendant l 'amendement à l 'article d'équi-
libre . II a pour effet de majorer de 150 millions de francs en
faveur de la Polynésie les dotations inscrites à la section
générale du Fonds d ' investissement pour le développement
économique et social .
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M. Gaston Fiasse et M. Jean Juventin. Bravo !
Mme Elisabath Hubert. Nous le voterons !
M. le président . J 'observe que des élus polynésiens

applaudissent !
Quel est l 'avis de la commission ?
M. Philippe Auberges. , rapporteur génnaL Avis favorable,

monsieur le président.

M. le président Je mets aux voix l ' amendement n° 210.
(L 'amendement est adopté.)

M. Gaston Flosse et M. Jean Juventin . A l ' unanimité !
Merci !

M. le président . En effet, et j 'en remercie légalement l ' As-
semblée.

je mets aux voix les autorisations de programme et les cré-
dits de paiement du titre VI concernant lm départements et
territoires d ' outre-mer, modifiés par l'amendement n° 210.

(Ces autorisations de programme et ces crédits de paiement
ainsi modifiés, sont adoptés.)

M. le président. Le Gouvernement a présenté un amen-
dement, n° 213, ainsi rédigé :

« Sur le titre VI de l 'état C concernant l ' équipement,
le logement et les transports, majorer les autorisations
de programme et les crédits de paiement de
800 000 000 F.

La parole est à M . le ministre du budget.

M . le ministre du budget . Le contenu de cet amendement
est l 'un des éléments des 2,7 milliards affectés aux contrats
de plan Etat-régions . Il s ' agit d 'ouvrir 800 millions de francs
dans le budget des transports terrestres pour accélérer la
construction d ' un certain nombre d ' infrastructures de trans-
ports collectifs en Ile-de-France et en province.

Mme Elisabath Hubert. Très bien !

M. le président. Quel est l ' avis de la commission ?
M. Philippe Auberger, rapporteur général Favorable.
M. le président . Je mets aux voix l 'amendement n° 213.
(L'amendement est adopté.)

M. le président. MM. Jegou, Fréville, Jacquemin, de
Courson et Merville ont présenté un amendement n° 108,
ainsi rédigé :

« Sur le titre VI de l ' état C concernant l ' équipement,
le logement et les transports, réduire les autorisations
de programme et les crédits de paiement de
1 000 000 000 F. »

La parole est M. Yves Fréville.
M. Yves Fréville. Bien entendu, nous nous réjouissons de

l ' effort du Gouvernement en faveur du logement, qui se tra-
duit, en particulier, par l ' ouverture de crédits supplémen-
taires en faveur des PLA et des PAP.

Cependant, nous sommes inquiets csar nous nous deman-
dons s ' il y aura une utilisation effective des 20 000 PAP sup-
plémentaires qui sont prévus et qui représentent un milliard
de francs . Par conséquent, nous souhaitons savoir quelles
mesures le Gouvernement pourrait prendre pour que ces
crédits soient vraiment consommés . Sinon, il ne sert à rien
de les inscrire . Si les plafonds de ressources sont maintenus
en province à leur niveau actuel et s' ils ne sont augmentés
que de 5 P. 100 en IIe-de-France, nous estimons qu' il vau-
drait peut-être mieux utiliser autrement ce milliard . Cet
amendement vise donc à provoquer sur ce point une
réponse de la part du Gouvernement.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?
M. Philippe Auberger, rapporteur général. La commission

comprend tout à fait les préoccupations des signataires de

l 'amendement . Elle appuie leur demande d ' une réévaluation
suffisante des conditions de ressources de façon à faciliter
une consommation de crédits qui est parfois un peu difficile,
notamment en province . Cela dit, la proposition ne lui
semble pas véritablement adaptée à cet objet . C'est pourquoi
elle ne l ' a pas adoptée.

M. le président . Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M. le ministre du budget. Ces 20 000 PAP supplémen•
taires sont un élément très important du plan de relance du
logement. Leur nombre total est porté à 55 000, soit une
dépense de 1,8 milliard, avec des taux qui ont été ramenés de
9 p . 100 à 7,7 p. 100 . Le Gouvernement a été extrêmement
sensible aux remarques qui lui ont été présentées, notam-
ment par la commission des finances, selon lesquelles il ne
servirait à rien d 'augmenter le nombre des PAP si ceux-ci
n 'étaient pas consommés . Plusieurs parlementaires ont tenu
ce langage. C'est votre cas, monsieur Fréville. C'est aussi
celui de Mme Hubert, de M. Barrot et de M. Auberger.

Le Gouvernement prend donc l 'engagement de relever les
plafonds de ressources donnant droit à l'attribution d ' un
PAP de 5 p . 100 en zone 1, la région parisienne, et en zone 2,
la zone des grandes agglomérations, et surtout de 10 p . 100
en zone 3, qui couvre l 'ensemble de la province . Nous
répondons ainsi au souci de la représentation nationale de
favoriser dans cette dernière zone le développement et la
consommation de ces prêts.

J'ai d 'autant plus plaisir à l ' annoncer que j 'ai souvent
entendu - ce qui m ' a fait de la peine parce que cela ne cor-
respondait pas à la réalité - que l'administration que j ' ai
l'honneur de diriger était réservée sur ce point et qu 'elle fai-
sait de la rétention en quelque sorte. Le Premier ministre a
laissé le soin au ministre du budget, ministre de tutelle de
Bercy, de vous annoncer que le Gouvernement est d 'accord
sur le relèvement des plafonds . Les PAP ainsi prévus seront
donc consommés.

M. le président . Voilà de très bonnes nouvelles !
La parole est à M . Yves Fréville.

M. Yves Fréville . Je remercie le Gouvernement d 'avoir
entendu notre souhait . Je me réjouis en particulier lue pour
la zone 3 les plafonds augmentent de 10 p . 100, etc est bien
volontiers que je retire cet amendement.

M. le président. L ' amendement n° 108 est retiré.
Je mets aux voix les autorisations de programme et les cré-

dits de paiement du titre VI concernant l 'équipement, le
logement et les transports, modifiés par l ' amendement
n° 213.

(Ces autorisations de programme et ces crédits de paiement,
ainsi modifiés, sont adoptés.)

M. le président . MM. Lefort, Tardito, Brard et les
membres du groupe communiste et apparenté ont présenté
un amendement, n° 72, ainsi rédigé :

« Sur le titre VI de l'état C concernant l ' industrie,
réduire les crédits de paiement et les autorisations de
programme de 100 000 000 de francs . »

La parole est à M. Louis Pierna.
M. Louis Pierna . Monsieur le ministre, nous novions vous

faire faire des économies puisque nous vous proposons de
réduire des crédits de paiement et des autorisations de pro-
gramme de 100 millions de francs . En effet, ces crédits sont
destinés pour une part aux déiocalisations, lesquelles ne cor-
respondent pas aux besoins économiques, industriels ou de
recherche du pays, et coûtent très cher : un poste délocalisé
revient à environ 1 million de francs . Ce sont des dépenses
inutiles . Il y a tellement mieux à le faire !

M. le président . Quel est l ' avis de la commission ?
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M. Philippe Auberger, rapporteur général. La commission
n ' a pas examiné cet amendement mais je crois pouvoir dire à
titre personnel qu' elle y aurait été défavorable. En effet,
compte tenu de la situation économique, il est indispensable
d 'aider un certain nombre d 'entreprises ou de secteurs
industriels . Pour cela, des crédits publics, si modestes soient-
ils, sont très utiles.

M. le président. Quel est l ' avis du Gouvernement ?
M . le ministre du budget. Même avis que le rapporteur

général.
M. le président. La parole est à M . Louis Pierna.
M. Louis Pierna . Il s' agit seulement de supprimer des cré-

dits pour les délocalisations, et non pour les entreprises.
M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 72.
(L 'amendement n'est pas adopté .)
M. le président. Je mets aux voix les autorisations de pro-

gramme et les crédits de paiement du titre VI concernant
l ' industrie.

(Les autorisations de programme et Les crédits de paiement
sont adoptés.)

M. le président . M. Bonrepaux a présenté un amende-
ment, n° 171, ainsi rédigé :

Sur le titre VI de l ' état C concernant l ' intérieur,
réduire les autorisations de programmes et les crédits
de paiement de 150 000 000 francs . »

La parole est à M . Augustin Bonrepaux.
M. Augustin Bonrepaux. Cet amendement vise à éviter la

recentralisation des crédits . L ' on observe en effet la suppres-
sion de crédits de subvention obligatoire pour un montant
de 216 380 000 francs et de 200 millions de la dotation glo-
bale d ' équipement . Ces crédits étaient décentralisés . Cette
suppression ne doit pas servir de prétexte à la recentralisa .
fion de 150 millions de francs au titre du chapitre 67-51.

Par ailleurs, les crédits de la ligne des subventions d'équi-
libre me semblent insuffisants . Pourtant, beaucoup de
petites communes, notamment des communes alpines qui
ont été frappées cette année par le manque de neige, en
auront bien besoin . Vous le savez, leur attribution se tait de
la façon la plus claire qui soit puisque les budgets sont exa-
minés par les chambres régionales des comptes . Donc, il
serait plus judicieux de régler d ' abord les problèmes de ces
petites collectivités, avant d ' opérer une recentralisation qui
ne me paraît pas opportune en ces moments de difficultés
budgétaires.

M. le président . Quel est l 'avis de la commission ?

M. Philippe Auberger, rapporteur-général. La commission
est franchement défavorable à cet amendement.

je ne comprends d 'ailleurs pas les objections de M . Bonre-
paux à l'encontre de cette inscription supplémentaire . Que
l 'on se souvienne que la loi de finances de l ' année en couis
ouvre un crédit de 174,3 millions de francs au chapitre qui
trous intéresse. Ces crédits qui ont été totalement consom-
més au cours du premier trimestre . On voit là la largesse du
gouvernement précédent en ce qui concerne l ' utilisation de
ces crédits qui sont des subventions d ' investissements à
caractère exceptionnel donnant un peu de souplesse dans les
programmes des collectivités locales et ne faisant nullement
concurrence aux crédits provenant de la dotation globale
d'équipement, première ou deuxième part !

Nous ne pouvons donc pas du tout suivre notre collègue
dans cette voie . Nous demandons que ces crédits soient
maintenus et que l ' amendement n° 171 soit repoussé.

M. le président. Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M . le ministre du budget. Même avis que celui de la
commission .

M . le président . La parole est à M . Augustin Botirepanx.
M. Augustin Bonrepaux. Voilà deux fois que e pose la

question à M . le rapporteur et à M . le ministre, et je n al tou-
jours pas de réponse . Se sont-ils inquiétés de savoir si les cré-
dits concernant les subventions d 'équilibre pour les
communes en difficulté seraient suffisants pour faire face à
une situation imprévisible en décembre, le manque de neige
n'étant devenu évident qu 'au mois de février ? Beaucoup de
stations de moyenne montagne, en particulier dans les zones
alpines, ont des difficultés et vont présenter des demandes
de subventions de fonctionnement . Il ne s'agit pas du même
article, ni du même chapitre. Alors . que l 'on m 'apporte une
réponse !

M . le président . La parole est à M . le rapporteur général.
M. Phlippa Auberger, rapporteur générai. La réponse est

très simple, Nous parlons actuellement des subventions
d 'équipement du titre VI . Les problèmes de subventions
d 'équilibre relèvent du titre IV dont on a discuté précédem-
ment, et il n 'est pas possible de faire un transfert de l ' un à
l ' autre.

M. Augustin Bonrepaux. Ce n 'est pas une réponse !

M. Philippe Auberger, rapporteur général Il faudrait
interroger le ministre de l ' intérieur pour savoir quel est l 'état
exact de la consommation des crédits du titre IV . En tout
cas, on ne peut pas prétendre faire des transferts du titre VI
au titre IV.

M . le président. La parole est à M . k ministre du budget.
M . le ministre du budget . Je voudrais tranquilliser

M. Bonrepaux. I es économies que nous avons réalisées sont
le fruit d 'une constatation ; nous avons fixé un montant de
crédits en fonction de leur consommation . En effet, compte
tenu de la tension sur nos finances publiques, je ne vois pas
pourquoi nous en aurions maintenu en ayant la certitude
qu ' ils ne seraient pas consommés . Mais aucune commune
ne sera pénalisée.

M . le président . Après ces précisions de M . le rapporteur
général et de M . le ministre, maintenez-vous votre amende-
ment, monsieur Bonrepaux ?

M. Augustin Bonrepaux . Je n 'ai toujours pas de réponse,
et je le regrette. Je maintiens l ' amendement.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n° 171.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M . le président. Je mets aux voix les autorisations de pro-
gramme et les crédits de paiement du titre VI concernant
l ' intérieur.

(Ces autorisations de programme et ces crédits de paiement
sont adoptés.)

M . le président . Sur les crédits du titre VI concernant les
autres ministères je ne suis saisi d ' aucun amendement.

Je mets donc aux voix successivement, par ministère, les
autorisations de programme et les crédits de paiement du
titre VI.

(Ces autorisations de programme et ces crédit, de paiement
sont adoptés.)

M . le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mers aux voix l ' article 8 et l 'état C annexé, modifiés par

les amendements adoptés.
(L'article 8 et l'état C annexé, ainsi modifiés, sont adoptés)

Article 9

M. le président . ,' Art . 9 . - Il est ouvert au ministère de
la défense, au tiare des dépenses ordinaires des services mili-
taires pour 1993, des crédits de paiement supplémentaires
s ' élevant à la somme de 2 800 000 000 francs . »
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Personne ne de mande la parole? . ..
Je mets aux voix l'article c) .

(L'article 9 est adapté. )

Après l'article 9

M . le président . Le i ;ouvernenunt a en semé un amen
dement, n" 214, ainsi rédigé:

« Après l ' article 9, insérer l'a r ti :le suivant :
« I. - Il est ouvert aux ministres, pour i993, au

titre des opérations définitives des dépenses civiles en
capital des comptes d 'affectation spéc ;ale, des sin',
risations de programme sut plémentaites s élevant à la
somme de 8 000 000 000 F.

« II. - Il est ouvert aux ministres, pour 1993, au
titre des opérations définitives des dépenses civiles en
capital des comptes d ' affectation spéciale, des crédits
de paiement supplémentaires s ' élevant à la somme
totale de 8 000 000 000 F . »

La parole est à M. le ministre du budget.

M . le ministre du budget. Cet amendement est un autre
élément du dispositif que je vous ai présenté à l'auidle
d'équilibre . Il consiste à majorer de 8 milliards de francs les
autorisations de programme et de 8 milliards de francs les
crédits de paiement ouverts e: ► loi de finances initiale pour
1993 sur le compte d ' affectation des produits de cessions de
titres du secteur public.

M. le président. Quel est l ' avis de la commission ;

M. Philippe Auberger, rapporteur généra/ Favorable.

M. le président . Je mets aux voix I ' amen'leireni ,i

	

4

(L'amendement est adopté.)

Article 10

M. le président. Je donne lecture de l ' article 10

II . - OPÉRATIONS A CARACTÈRE TFM1«i)RAIRE

« Article 10. - Il est ouvert au ministre de l ' économie
pour 1993, au titre des comptes de prêts, des crédits de paie-
ment supplémentaires s 'élevant à la somme de 800 000 000
de francs . »

Personne ne demande ia parole ? . ..
Je mets aux voix l 'article 10.
(L 'article 10 est adopté.)

Article 11

M . le président . « Art . 11 . - Il est ouvert ait ministre de
l 'économie pour 1993, au titre des mesures nouvelles des
comptes d ' avances du Trésor, des crédits de paiement sup-
plémentaires s'elevant à la somme de 19 790 000 000 de
francs . »

Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l ' article 1 L
(L'article 11 est adopté.)

Article 12

M. le président . Je donne lecture de l ' arti( le 12 :

III . - AUTRES DISPOSITIONS

Art 12. - Est ratifié le crédit ouvert par le décret d ' avance
n° 93-142 du 3 février 1993.

Personne ne demande la parole ?

le mets aux voix l ' article 12.
(1 . 'article 12 est adopté.)
M . le président . Je donne lecture de l'intituté du titre Il :

TITRE Il

DISPOSITIONS PERMANENTES

MESURES CONCERNANT IA FISCALITÉ

MESURES EN FAVEUR DU LOGEMENT
ET DE SOUTIEN DU BÂTIMENT

Avant l ' article 13

le suis saisi de quatre amendements, n'" 89, 36 corrigé.
?3 et 9i), pouvant être soumis à une discussion commune.

L 'amendement n" 89, présenté par M. Paillé, est ainsi
é figé :

« Avant l'article 13, insérer l ' article suivant
« L ' article 1609 nonies A bis du code général des

impôts est supprimé . »
L amendement n" 36 corrigé, présenté par M . Pierre Del-

mar i est ainsi rédigé :
Avant l ' article 13, insérer l ' article suivant
Le premier alinéa de l ' article 1609 nonies A bis du

code général des impôts est supprimé . »
L ' amendement n" 223, présenté par M . Fréville, et dont

1 commission accepte la discussion, est ainsi rédigé :
Avant 1 article 13, insérer l ' article suivant

« Dans le premier alinéa de l ' article 1609 noniesA bis
du code général des impôts, les mots : "aux disposi-
tions des a . tilles 1 609 nonies C et 1609 quinquies C"
sont remplacés par les mots : "au régime fiscal prévu
par l ' article 1609 nonies C " . »

L 'amendement n" 90, présenté par M . Paillé, est ainsi
iibcllé :

Avant l ' article 13, insérer l ' article suivant :

« Après le premier alinéa de l ' article 1609 noniesA bis
du code général des impôts, il est inséré un alinéa ainsi
rédigé :

L'alinéa précédent concerne les districts constitués
à compter du 1" janvier 1993 . »

Sur cet amendement, M. Zeller a présenté un sous-amen-
feulent, n" 199, ainsi rédigé :

„ Dans l ' amendement n” 90, substituer aux mots :
"constitués à compter du 1" janvier 1993 " les mots :
" ruraux de moins de 20 000 habitants préexistant à la
loi n" X32- 125 du 6 février 1992 " . »

lacs amendements 89 et 36 corrigé ne sont pas défendus.
La parole est à M . Yves Fréville, pour soutcni l ' amende-

ment n " 223 .

M . Yves Fréville . Mon amendement tend à résoudre un
problème très technique, et je ne suis pas certain que l ' exa-
mine. à cette heure tardive soit une bonne façon de légiférer.

11 s agit de la superposition dans une même zone de
deux groupements de communes qui pourraient adopter
l ' un et l ' autre un régime tel que la fiscalité propre ou la taxe
professionnelle communautaire.

Actuellement, beaucoup de groupements de communes
sont gênés parce qu ' ils perdent, du fait de
l ' article 1606 nonies A bis du code général des impôts, ie
droit à la )GF.

Serait-il possible d ' examiner ce problème de façon appro-
fondie au cours de la seconde lecture ? Si l 'assurance m ' en
cüi cl(inner, je retirerai très volontiers cet amendement .
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M. le président . Quel est l 'avis de la commission ?

M. Philippe Auberger, rapporteur générai La commission
a effectivement constaté qu il~y avait un problème et que les
groupements de communes qui avaient été institués sous la
précédente législature n ' étaient pas nécessairement l ' abou-
tissement ultime des regroupements . Elle a constaté aussi
qu ' il se posait des problèmes de coexistence pacifique mais
aussi fiscale entre les groupements de communes et les dis-
tricts, ou entre les groupements de villes et les districts, car la
volonté de maintenir des fiscalités propres qui se super-
posaient créait beaucoup de problèmes, ent re autres une ten-
dance à l ' inflation fiscale.

L ' amendement de M . Fréville est moins ambitieux d ' ail-
leurs que les deux amendements qui n 'ont pas été soutenus
dans la mesure où il se borne à maintenir la fiscalité propre
dans le cas de l ' instauration d ' une taxe professionnelle d ' ag-
glomération.

La commission ne s ' est pas prononcée explicitement . Per-
sonnellement, je suis un peu dubitatif sur l ' intérêt qu ' il pré-
sente.

M. le président. Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M . le ministre du budget . L'amendement de M . Fréville
vise, si je l 'ai bien compris, à permettre aux districts et
communautés urbaines de percevoir une fiscalité propre sur
le territoire des communes membres d ' une communauté de
communes afin que ces groupements puissent bénéficier de
la DGF.

Je crains de ne pouvoir accepter cet amendement même
s' il est moins ambitieux et est moins lourd de conséquences
que les amendements n° 89 et 36 corrigé.

En effet, ainsi que je l 'ai déjà précisé, je considère comme
un risque la multiplication des bénéficiaires de la fiscalité
locale . Or, monsieur Fréville, vous le comprendrez, cette fis-
calité est déjà très compliquée, vous l ' avez indiqué vous-
même, et je crains qu ' elle ne devienne incompréhensible
pour les redevables, au risque, d 'occulter totalement la res-
ponsabilité des élus locaux . Certains, d ' ailleurs, sur les bancs
de cette assemblée, en ont demandé l ' affectation d ' une par-
tie à chaque niveau de compétence.

En revanche, monsieur Fréville, s' il s ' agit d ' en parler,
mais en se donnant un peu plus de temps que celui qui nous
sépare de la deuxième lecture, sachez que je suis toujours très
attentif à vos propositions . Venant d ' un spécialiste tel que
vous, elles ne pourront qu ' enrichir la réflexion du Gouver-
nement.

M. le président. La parole est à M . Yves Fréville.

M. Yves Fréville. Les précisions qui ont été données par le
rapporteur et par le ministre montrent que le problème est
suffisamment complexe pour que je retire l 'amendement.

M. le président. L'amendement n° 223 est retiré.
L 'amendement n" 90 n ' est pas défendu.

Article 13

M . le président . « Art . 13 . - I . - II est ajouté au 2 de
l ' article 793 du code général des impôts un 4" rédigé comme
suit :

« 4c Lors de leur première transmission à titre gratuit, les
immeubles acquis neufs ou en état futur d'achèvement dont
la déclaration de l ' achèvement des travaux prévue par la
réglementation de l ' urbanisme est déposée avant !e 1°' juil-
let 1994 à la mairie de la commune sur le territoire de
laquelle l ' immeuble concerné a été édifié et dont l ' acquisi-
tion par le donateur ou le défunt est constatée par un acte
authentique signé entre le 1°' juillet 1993 et le 1°' juil-
let 1994 .

L ' exonération est subordonnée à la condition que les
immeubles aient été exclusivement affectés de manière
continue à l ' habitation principale pendant une durée mini-
male de cinq ans à compter de l 'acquisition ou de l 'achève-
ment s ' il est postérieur et que le donataire, l 'béritier ou le
légataire ou leurs ayants cause prennent l ' engagement de ne
pas affecter les immeubles à un autre usage que l 'habitation
pendant une durée minimale de trois ans à compter de la
transmission à titre gratuit.

Là condition de cinq ans n ' est pas opposable en cas de
décès de l ' acquéreur durant ce délai . »

« Il . - II est institué au code général des impôts un
article 793 ter ainsi rédigé :

« Art. 793 ter . - L'exonération prévue au 40 du 2 de
l ' article 793 est plafonnée à 300 000 F par part reçue par
chacun des donataires, héritiers ou légataires . Pour l ' appré-
ciation de cette limite de 300 000 F, il est tenu compte de
l ' ensemble des transmissions à titre gratuit consenties par la
même personne . »

« III. - Il est institué au code général des impôts un
articles 1055 bis ainsi rédigé :

Art. 1055 bis . - La première cession à titre onéreux
d ' immeubles mentionnés au 4° du 2 de l 'article 793 bénéfi-
cie d ' un abattement de 600 000 F sur l ' assiette des droits
d ' enregistrement et de la taxe de publicité foncière.

„ L 'application de cet abattement est subordonnée aux
conditions suivantes :

1° L' immeuble ne doit pas avoir fait l ' objet d'une trans-
mission à titre gratuit depuis son acquisition ;

« 2” L ' immeuble doit avoir étè utilisé de manière continue
à titre d ' habitation principale pendant une durée minimale
de cinq ans depuis son acquisition ou son achèvement s ' il est
postérieur ;

3" L ' acquéreur doit prendre l 'engagement de ne pas
affecter l ' immeuble à un autre usage que l ' habitation pen-
dant une durée minimale de trois ans à compter de la date de
l ' acte d 'acquisition . »

« IV. - Les dispositions des I et III ne s'appliquent pas aux
immeubles dont l ' acquéreur a bénéficié des réductions d ' im-
pôt prévues aux articles 199 decies A, 199 decies B et
199 undecies du code général des impôts.

V. - Pour l 'application du III, les dispositions de
l 'article 2 de la loi n° 86-29 du 9 janvier 1986 portant
diverses dispositions relatives aux collectivités locales ne sont
pas applicables.

« VI. - Un décret en Conseil d ' Etat détermine les modali-
tés d 'application des dispositions introduites par le présent
article aux articles 793, 793 bis et 1055 bis du code général
des impôts, notamment les obligations déclaratives
incombant aux redevables et les pièces justificatives à fournir
lors de l 'enregistrement des transmissions mentionnées aux I
et III .

« VII. - Au premier alinéa de l ' article 885 H du code
général des impôts, aux mots : " le 3° " sont substitués les
mots : " les 3° et 4° " . »

Sur cet article, plusieurs orateurs sont inscrits.
La parole est à M. Augustin Bonrepaux.
M. Augustin Bonrepaux . Les articles 13 à 16 concernent

la fiscalité sur le logement . Les mesures fiscales actuelles sont
diversifiées et nombreuses . Le conseil des impôts, dans son
rapport sur la fiscalité de l ' Immobilier, a mis en évidence les
problèmes d ' évaluation de ces mesures définies comme des
dérogations par rapport à la structure fiscale habituelle . II a
également constaté l ' absence d ' analyse sur ie rapport entre le
coût et l'efficacité de ces dépenses.

Le rapport sur le logement pour le XI° Plan de M . Geindre
propose, sur le long terme, une amélioration du statut fiscal
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de droit commun des pro priétaires bailleurs plutôt qu ' un
régime peu fp vorabl• accompagné de mesures fiscales déro-
gatoires, conjoncturelles et qui s 'entassent les unes sur les
autres sans que jamais l 'on ne procède à uni remise à plat.

Durant la campagne des législatives, il avait été proposé
une réforme en cinq ans de la fiscalité immobilière, pas tou-
jours bien adaptée, afin que ce type d ' investissement rede-
vienne, à terne, aussi attractif que les autres sous réserve de
contreparties pour les locataires : durée de bail, loyers
conventionnés, par exemple . Or la disposition proposée à
l ' article 13 apporte un avantage fiscal au propriétaire sans
garantie pour le locataire.

Compte tenu des abattements qui existent déjà en matière
de droits de mutation, cela conduit à exonérer les mutations
les plus importantes. L' imputation limitée des déficits fon-
ciers sur l ' ensemble des revenus prévue à l ' article 15 ouvre la
voie à une imputation totale et avantage les propriétaires qui
se sont le plus endettés et qui ont le plus gros patrimoine.

En revanche, la hausse de la déduction forfaitaire pour
frais de gestion permet d ' accroître le nombre de logements
en location . C ' est une bonne décision que le groupe socia-
liste a toujours réclamée.

Parallèlement, le Gouvernement propose de geler le
barème des aides au logement : on donne des avantages aux
propriétaires d'un côté, on en supprime aux locataires de
1 autre.

Monsieur le président, considérez que j 'ai également
défendu l'amendement n" 172.

M . le président . La parole est à M . Louis Pierna.

M . Louis Pierna . Dans le domaine du logement social, les
dépenses pour faire face à la quittance de loyer ou à la men-
sualité d'accession à la propriété n 'ont jamais été aussi
grandes . La charge du logement augmente en moyenne deux
fois plus vite que l ' inflation, et les mesures gouvernemen-
tales - augmentation de la CSG, gel des salaires des fonc-
tionnaires - qui ont entraîné une diminution sensible du
pouvoir d ' achat des salaires, retraites, pensions, vont aggra-
ver encore les difficultés peur les familles, en particulier les
plus modestes.

Votre plan dit de relance de la construction ne répond pas
à l ' attente des 500 000 sans-abri ni des deux millions de
demandeurs . La priorité donnée au secteur privé, qui se voit
octroyer à nouveau plusieurs millions de francs d ' exonéra-
tions fiscales, va coûter cher au pays . Votre politique en ce
domaine est en totale filiation de celle qui est menée depuis
de nombreuses années avec les conséquences désastreuses
que l ' on connaît.

Agir pour le droit au logement pour tous aujourd 'hui,
c'est refuser la diminution du pouvoir d 'achat, c ' est lutter
pour une priorité réelle à la construction sociale . Cela passe,
inévitablement, par des mesures urgentes mais qui ne
figurent dans le A du titre II de la loi de finances rectificative
de 1993 inutile pourtant « Mesures en faveur du logement
et de soutien du bâtiment » . Il faudrait d'abord bloquer les
loyers sociaux et, pour le parc privé, limiter les hausses de
loyer à l ' indice du coût de la construction . Dans le mère
temps, il y attrait lieu de revaloriser de 15 p . 100 les aides à la
personne.

S ' agissant du social er de son financement, cela passe aussi
par le remboursement de la T\'A aux organismes HLM et
par des emprunts à très faible taux et à longe durée de rem-

oursement.
Ces quelques m , :sures permettFient vraiment de

commencer à inverser la politique pratiquée toutes ces der-
nières années et, ains i, d' apporter une réponse à des dizaines
de milliers de situat i ons dramatiques.

M. ïe président. La parole est à M . jean-Pierre Brard .

M . Jean-Pierre Bra :d . M . le ministre aura été certaine-
ment sensible à ce que vint d 'exposer Louis Pierna et aura
bien compris que notre groupe tient au rétablissement des
mesures relatives à l'AI'! . . Nous en faisons un critère de la
sincérité des propos ministériels concernant la justice
sociale . Nous l ' avions déjà dit niais, monsieur le ministre,
vous le savez bien, la pédagogie est l ' art de la répétition,
même à cette heure matinale.

M . le ministre du budget . Et vous ri tes un expert ! (Sou-
rires .)

M . Jean-Pierre Brard . Effectivement, j 'ai été instituteur,
monsieur Sarkozy !

M . le ministre du budget . Cela se voit !

M . le président . Poursuivez, monsieur Brard ! Ne volts
laissez pas interrompre par M . le ministre.

M . Jean-Pierre Brard . Monsieur le président, les institu-
teurs de la III' République, que l ' on appelait les Hussards
noirs de la République, ont joué un rôle essentiel dans les
fondation de notre Etat et il convient de ne pas l ' oublier.

M . Jean Marsaudon . Ils étaient bons à l 'époque !

M . Jean-Pierre Brard . Effectivement . Il en reste encore
aujourd ' hui et . quand ils ne sont pas bons, vous portez une
lourde responsabilité, ne serait-ce que pour avoir démantelé
le système de formation des instituteurs . Mais, vous en
conviendrez avec moi, monsieur le président, je suis hors
sujet . (Sourires .)

M . Philippe Auberger, rapporteur général. Ça vous vaudra
un zéro pointé !

M . le ministre du budget . M. Brard est lucide en tout
cas!

M . Jean-Pierre Brard . Il faut l'être, monsieur le ministre.
Mais revenons-en à l ' article 13 . La relance du bâtiment et

des travaux publics a été annoncée par votre gouvernement
comme une priorité . Nous espérions donc en trouver une
trace dans le projet de la loi de finances rectificative pour
1993 et nou s avons effectivement découvert un titre portant
sur les mesures en faveur du logement et le soutien du bâti-
ment.

L 'article 13 prévoit la première oie ces mesures qui
consiste en une exonération partielle des droits de succession
et de mutation à titre onéreux . L ' aide fiscale accordée
concernerait les acquisitions auxquelles il serait procédé
avant le 1" juillet 1994 ou, plus tard, si des amendements
allant dans ce sens étaient adoptés.

Mais, monsieur le ministre, les ambitions de cet article
sont très limitées ou, plutôt, ses objectifs ne correspondent
pas aux ambitions que vous affichez . D ' ailleurs, l ' exposé des
motifs est signific'sif : il ne s'agit pas de relancer l ' activité du
bâtiment niais de liquider le stock de iogementa invendus, ce
qui n'a rien à voir . En effet, combien génère d'emplois sup-
plémentaires la liouidation du stock de logements inven-
dus ? Zéro !

En réalité, cette aide est mise en place pour éviter la
débâcle, celle de nombreux pr„iaoteurs immobiliers qui ne
peuvent se débarrasser de logements vendus à des prix prohi-
bitifs, celle de banques et de compagnies d ' assurances, qui
avaient abusivement investi dans ce secteur, favorisant ainsi
la spéculation et une hausse inadmissible des prix des loge-
ments et des bureaux.

Mais comment penser que cette aide intéressera les éven-
tuels acquéreu .,_ de leu' résidence principale ? La limitation
des droits de mutation à titre gratuit concerne essentielle-
ment les personnes ayant un grand capital à transmettre. En
outre, les personnes auxquelles je pense n ' achètent pas un
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logement pour le revendre dans les cinq ans ou peur bénéfi-
cier d ' une exonération partielle des droits de mutation à titre
onéreux, elles achètent pour quinze ou vingt ans . L ' aide que
vous prétendez leur offrir n ' est donc, pour la grande majo-
rité d entre eux, que formelle.

Permettez-moi enfin de m ' interroger sur le coût de cette
mesure . En effet, en vertu de l ' article 1594 A du code géné-
ral des impôts, à compter du 1" janvier 1984 ont été trans-
férés aux départements les droits d 'enregistrement ou la taxe
de publicité foncière exigible sur les mutations à titre oné-
reux d ' immeubles situés sur leur territoire . Vous faites donc,
selon votre habitude depuis que vous êtes en fonctions, un
cadeau fiscal qui ne vous coûte rien puisque la charge finan-
cière en reviendra, pour la plus grande partie, aux départe-
ments . Les conseillers généraux, qui sont nombreux dans
notre assemblée, apprécieront à sa juste valeur cette disposi-
tion.

M. le président. Veuillez conclure, monsieur Brard !

M. Jean-Pierre Brard. Bien entendu, monsieur te pré-
sident . Je pensais pourtant que mon propos vous intéressait.

Nous attendons donc au minimum, monsieur le
ministre, que vous compensiez ce transfert de charges qui
vient après de trop nombreux autres et surtout que vous
nous présentiez de réelles mesures favorisant la relance du
bâtiment et des travaux publics.

M. le président. La parole est à M . Gilbert Gantier.

M. Gilbert Gantier . je me bornerai à poser deux ques-
tions, monsieur le président.

Le I et le III de l'article 13 prévoient que le bénéfice de
l 'exonération de droits de mutation en faveur des construc-
tions nouvelles est notamment subordonné à la condition
que les immeubles aient été exclusivement affectés de
manière continue pendant une durée d ' au moins cinq ans à
l 'habitation principale. Cette condition doit également être
satisfaite lorsque le logement est destiné à la lo,_ation . L'ac-
quéreur peut certes se prémunir d'un changement d ' affecta-
tion du fait du locataire dès lors que, selon une réponse
ministérielle de I984, une clause d 'affectation exclusive à la
résidence principale est légale et peut être incluse dans le
bail . Mais le propriétaire ne peut être tout à fait maître de
l 'occupation effective du logement lorsque le locataire en
place résilie son bail et que le bailleur est ainsi conduit à
rechercher un nouveau locataire . Le logement peut donc se
trouver temporairement complètement inoccupé sans qu ' il
y ait faute du propriétaire. Les avantages fiscaux sont-ils
néanmoins maintenus lorsque le propriétaire est de bonne
foi ?

Ma deuxième question sera très courte : les logements ou
maisons d 'habitation que les propriétaires construisent eux-
mêmes, - on les appelle des Castors - peuvent-lis bénéficier
des mêmes avantages fiscaux ?

M. Jeun-Pierre Brard . Le XVI' se démocratise ! (Sourires.)

M . le président . MM. Bonrepaux, Migaud et les
membres du groupe socialiste ont présenté un amendement,
n" 172, ainsi rédigé :

« Supprimer l ' article 13 . »
Cet amendement a déjà été défendu.
Quel est l ' avis de la commission ?

M. Philippe Auberger, rapp 'rieur général. La commission
n'a pas examiné cet arnend°rnent . Mais elle l ' a implicete-
ment rejeté en adoptant l 'article qu ' il tend à supprimer.

M. le président. Quel est l 'avis du Gouvernement ?

M. le ministre du budge+i. Même avis que la commission.
M. Bonrepaux semble considérer qu 'un abattement

maximum de 300 000 francs constituerait pour les gros pro-

priét:aires un cadeau exorbitant du fisc et reviendrait à annu-
ler l ' effet d'augmentation de la CSG . Il n ' en est rien.

M . Alain Bocquet . Il faut supprimer la CSG !

M. le ministre du budget . Je crains une nouvelle fois que
M. Bonrepaux n 'air pas tout à fait saisi le sens de cette
mesure.

Permettez-moi de vous rappeler, monsieur Bonrepaux,
que le précédent gouvernement avait institué, en son temps,
une mesure que j ' approuve pleinement et qui avait une
toute autre portée que celle que nous vous proposons puis-
qu ' elle permettait de remettre les compteurs à zéro tous les
dix ans. En d ' autre termes, les héritiers en ligne directe pou-
vaient, tous les dix ans, bénéficier à nouveau de l ' abattement
de 300 000 francs et des tranches les plus basses du barème
qui s ' étalent, je vous le rappelle, de 0 à 40 p . 100 et qui
concernent des montants qui allait de 0 à 11,2 millions de
francs . Nous sommes donc, monsieur Bonrepaux, beaucoup
plus modestes avec notre avantage !imité à 300 000 francs.

M. Gilbert Gantier. Voire trop modestes !

M. le ministre du budget . Certainement. Malheureuse-
ment, les marges financières actuelles ne nous permettent
pas d 'aller plus loin.

Par ailleurs, monsieur Bonrepaux, la mesure que nous
vous proposons étant fiscale, elle n ' aura une incidence bud-
gétaire qu 'au cours de l ' année 1998 . Eu conséquence l ' argu-
ment de l ' incidence budgétaire que vous invoquez me
semble parfaitement dénué de valeur.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 172.
Le résultat du vote à main levée ne paraît pas clair.

Plusieurs députés du groupe communiste . Mais nous
sommes majoritaires !

Mme Etisabeth Hubert. Non !

M. le président . Chers collègues, si vous en êtes d 'accord
et pour éviter tout malentendu, je dis bien tout malentendu,
nous allons procéder . ..

M. Main Bocquet . A la vérification du quorum ?

M. le président. . . . non pas à la vérification du quoru:
que vous avez déjà obtenue, président Bocquet, mais un voie
par assis et levé conformément à l ' article 64 du règlement et
comme nous l 'avions fait pour l'article 3 du projet.

(1. amendement n est pas adopté.)

M. Main Socquat. La différence est faible !

M . le président . Mais elle existe, monsieur le président
Bocquet.

Je suis saisi de deux amendements, n' » 164 et 22 corrigé,
pouvant être soumis à une discussion commune.

L ' amendement n° 164, présenté par M . Griotreray, est
ainsi rédigé :

1 . - Dans le deuxième alinéa du I de l ' article 13,
substituer aux mats : "avant le l" juillet 1)94 ", les
mots : "avant le 1" juillet 1995 " .

« II . -- Compléter cet article par le paragraphe sui-
vant:

« Les pertes de recettes sont compensées par une
augmentation, à due concurrence, des droits de
consommation sur les tabacs visés à l'article 575-A du
code général des impôts . »

L ' amendement n^ 22 corrigé, présenté par M . Auberger,
rapporteur général, Mme Hubert, MM . de Courson, Fré-
ville, Gilbert Gantier, Jacquemin et Jégou est ainsi rédigé :

« I . - Dans le deuxième alinéa du 1 de l 'article 13,
substituer aux mots : " 1" iuiilet 1994 ", les mots :
"31 décembre 1994 " .
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11 . -- Compléter cet article par le paragraghe sui-
vant:

« "La perte de recettes est compensée à due concur-
rence par le relèvement des droits prévus aux
articles 575, 575 A et 403 du code général des
impôts" . »

La parole est à M . Gilbert Gantier, pour soutenir l 'amen-
dement n° 164.

M . Gilbert Gantier. Les amendements qui vont suivre ont
tous pour objet d 'allonger la période d 'exonération des
droits soit en avançant la date de dépôt de l ' acte authen-
tique, soit en reportant la date d ' achèvement des travaux.
Certains proposent le mois de mai au lieu du mois de juillet
comme date de dépôt de l 'acte mais cette modification
n'aura pas grand effet dans la mesure où les actes notariés ne
peuvent pas être établis au cours d 'une durée aussi brève.

L' amendement n" 164 propose, quant à lui, d 'allonger la
période d 'exonération en faisant s ' achever le délai de dépôt
de la déclaration d ' achèvement des travaux au 1°' juillet 1995,
au lieu du 1" juillet 1994.

M. le président.

	

Quel es l ' avis de la commission sur
l ' amendement n° 164 ?

M. Philippe Auberger, rapporteur général. La commission

j
ui a adopté l ' amendement n" 22 corrigé, qui porte ia date
u 1" juillet 1994 au 31 décembre 1994, n ' est pas favorable

à l ' amendement n° 164.
M . le président. Quel est l ' avis du Gouvernement ?
M . le ministre du budget. La mesure, que propose le

Gouvernement, tend essentiellement à écouler le stock des
logements neufs qui devient très préoccupant. Il fait, en
effet, courir un grand danger à de nombreux établissements
de crédit et le desrockage est maintenant impératif.

La mesure est donc limitée dans le temps mais, monsieur
Gantier, le Gouvernement serait tout disposé à retenir une
partie de l 'amendement n° 217 que vous avez présenté . Si
vous en êtes d'accord, il pourrait le sous-amender . La mesure
entrerait alors en vigueur au 1" juin, afin de tenir compte
d'un certain nombre de situations exceptionnelles, qu ' il ne
me paraît pas ici utile de décrire, mais garderait comme date
limite celle du 1" juillet de l 'année 1994.

Bien évidemment, et comme je l 'avais indiqué à votre
rapporteur général, le Gouvernement esc par ailleurs tout à
fait disposé, si cette mesure se révèle efficace et si la représen-
tation nationale en exprime le désir, à réexaminer la ques-
tion dans le cadre de la préparation d 'une autre loi de
finances.

Telles sont, monsieur le président, les propositions du
Gouvernement en la matière.

M . le président . Monsieur Gantier, après les propositions
du Gouvernement dont il sera plus précisément tenu
compte lors de l ' examen de l 'amendement n' 217, acceptez-
vous de retirer l ' amendement de M. Griotteray ?

M. Gilbert Gantier . Oui, monsieur le président.
M. le présidant. L ' amendement n° 164 est retiré.
La parole est à M . le rapporteur général pour défendre

l 'amendement n° 22 corrigé.
M. Philippe Auberger, rapporteur ôénéraL J 'ai déjà sou-

tenu cet amendement. J 'ajouterai que, puisqu ' il a été adopté
pat. la commission, je ne peux le retirer mais que, à titre per-
sonnel, je me rallie aux explications de M . le ministre.

M . le président . Quel est l 'avis du Gouvernement ?
M . le mir'.•stre du 1sudget. Je n 'ai moi non plus rien à

ajouter si ce n ' est este le Gouvernement supprime le gage.
M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 22

corrigé, compte tenu de la suppression du gage.
(L'amendement, ainsi modifié, est adopté.)

M . le président. Je suis saisi de trois amendements,
163, 217 et 5 pouvant être soumis à une discussion

commune.
L' amendement n" 163, présenté par M . Griotteray est

ainsi rédigé :
« I . - A la fin du deuxième alinéa du I de

l ' article 13, subsister aux mots : "entre le 1" juillet 1993
et le 1" juillet 1994 " , les mots : "entre le IO mai 1993
et le 1" juillet 1995 " .

« I1 . - . Compléter cet article par le paragraphe sui-
vant :

« Les pertes de recettes sont compensées par une
augmentation, à due concurrence, des droits de
consommation sur les tabacs visés à l ' article 575-A du
code général des impôts . »

L'amendement n° 217, présenté par M . Auberger, rap-
porteur général, Mme Hubert, MM . de Courson, Fréville,
Gilbert Gantier, Jacquemin et Jégeu est ainsi rédigé :

« I . - A la fin du deuxième alinéa du I de
l 'article 13, substituer aux mots : "entre le 1" juil-
let 1993 et le 1" juillet 1994 " , les mots : "entre le
15 mai 1993 et le 31 décembre 1994 " .

« Il . - Compléter cet article par le paragraphe sui-
vant:

« La perte de recettes est compensée à due concur-
rence par le relèvement des droits prévus aux
articles 575, 575 A et 403 du code général des
impôts . »

L'amendement n° 5, présenté par M . Lepeltier est ainsi
rédigé :

« I . - A 12 fin du deuxième alinéa dt' I de
l 'article 13, substituer aux mots : "1" juillet 1993 " , les
mots : "15 mai 1993 " .

« II . - Compléter cet article par le paragraphe sui-
vant :

« La perte de recettes est compensée à due concur-
rence par l ' instauration d ' une noce frappant les irnpor-
tations agricole et de produits de pêches provenant de
pays n 'appartenant pas à la Communauté euro-
péenne . »

La parole est à M . Gilbert Gantier pour soutenir l ' amen-
dement n° 163.

M . Gilbert Gantier. Il est défendu, monsieur le président.
M. le président. La parole est à M .le rapporteur général

pour soutenir l ' amendement n° 217.
M. Plallippe Auberger, rapporteur général. Mon amende-

ment avait pour objet d 'avancer la dace d'application de la
mesure au 15 mai mais, compte tenu des explications qui
ont été fournies par M . le ministre, je me rallie volontiers à
sa proposition de la reculer au 1" juin.

M . le président . Le Gouvernement propose de modifier
l ' amendement n" 217, dont il supprime le gage, en rempla-
çant les mots : « entre le 15 mai 1993 » par les mots : « entre
le 1" juin 1993 ».

L'amendement n° 5 n 'est pas défendu.
Monsieur Gantier, maintenez-vous l 'amendement

n° 163 ?

M. Gilbert Gantier . Non, monsieur le président.
M. le président. L'amendement n° 163 est retiré.
Je mets aux voix le sous-amendement oral du Gouverne-

ment.
(Le sous-amendement ert adopté.)
M . le président. Je mets aux voix l ' amendement n° 217,

modifié par le sous-amendement oral du Gouvernement.
(L 'amendement, ainsi modifié, est adopté .)
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M. le président . M. Auberger, rapporteur général, a pré-
senté un amendement, n" 23, ainsi rédigé :

« I .

	

Après les mots : " s ' il est postérieur " , suppri-
mer la fin du troisième alinéa du 1 de l'article 13.

« ?i . •- La perte de recettes est compensée à due
concurrence par le relèvement des droits visés par les
erticles 575 et 575 A du code général des impôts . »

La parole est à M . le rapporteur général.

M. Philippe Auberger, rapporteur général. Cet amende-
ment concerne l 'affectation de l ' immeuble transmis à titre
gratuit . Nous proposons d ' exiger seulement que l ' acquéreur
affecte l ' immeuble pendant cinq ans à usage de résidence
principale.

M. le président. Quel est l ' avis du Gouvernement ?
M. le ministre du budget . Accord !
je supprime le gage.

M. le président. Je mets aux voix l 'amendement n" 23,
ainsi modifié.

(L'amendement, ainsi modifié, est adopté.)
M . le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l ' article 13, modifié par les amendements

adoptés.
(Après une épreuve à main levée déclarée douteuse,

l'article 13, ainsi amendé, mis aux voix par assis et levé, est
adopté.)

Après l'article 13

M. le président . M. Jean-Pierre Thomas et les membres
du groupe de l ' Union pour la démocratie et du Centre ont
présenté un amendement, n" 148, ainsi libellé :

s Après l 'article 13, insérer l 'article suivant :
« I. - Après l 'article 710 du code général des

impôts, il est inséré un article 710 bis, ainsi rédigé :
« Art. 710 bis . - Les cessions à titre onéreux men-

tionnées à l 'article 710 ci-dessus d' immeubles consta-
tées par un acte authentique reçu entre le 1" juillet
1993 et le 1" juillet 1994 bénéficient d 'un abetternent
de 300000 francs sur l ' assiette du droit départemental
d 'enregistrement ou de la taxe départementale de
publicité foncière et de la taxe additionnelle prévue à
l ' article 1595 du présent code.

« L 'acquéreur, pour bénéficier de cet abattement, ne
doit pas avoir été propriétaire, antérieurement à la ces-
sion bénéficiant de l ' abattement, d 'un immeuble à
usage d ' habitation et doit affecter continûment l ' im-
meuble à son habitation principale pendant une durée
minimale de cinq ans à compter de son acquisition . »

« II. -- La perte de recettes résultant de l ' applica-
tion pour les départements sera intégralement compen-
sée par une augmentation équivalente de la dotation
globale de fonctionnement.

« III. - Cette augmentation sera intégralement
compensée, pour l 'Erat, par le relèvement à due
concurrence des droits prévus aux articles 235 ter L,
235 ter M, 403 A, 575, 575 A du code général des
impôts. »

La parole est à M . Gilbert Gantier.

M. Gilbert Gantier . Nous retirons cet amendement.

M . le président. L ' amendement n° 148 est retiré.

Article 14

M . le président. « Art . 14. I . - Au deuxième alinéa du I
di : l'article 199 lexies C du code général des impôts, les
mots : « 8 000 F » et « 16 000 F sont remplacés respective-
ment par les mots : « 10 000 F » et « 20 000 F. »

II . - Les dispositions du présent article s ' appliquent aux
dépenses payées à compter du 1" janv ier 1993 . »

La patrie est à m . André Gérin, inscrit sur cet article.

M . André Gérin . Les articles sur le logement posent les
mêmes problèmes que le dispositif de l ' article 1" concernant
la trésorerie des entreprises.

Est-ce que ces avantages fiscaux accordés aux propriétaires
bailleurs vont vraiment contribuer à augmenter l ' offre de
logements et à quel niveau de loyer ?

Les mesures proposées ne modifient pas les lois du mar-
ché immobilier . Elles ne corrigent pas la spéculation, mais,
indirectement, certains de ses effets en donnant des déduc-
tions fiscales supplémentaires aux propriétaires.

Nous pensons que l ' essentiel du plan gouvernemental
aurait dû porter sur le logement social et non sur le secteur
privé. D 'ailleurs, il est significatif qu ' on ajoute 12000 PIA
supplémentaires.

Même pour le secteur libre, les mesures proposées ne
contribueront pas à résoudre la crise du logement.

Vous voulez inciter et non contraindre . C 'est la logique
du libéralisme. Encore faut-il que le dispositif soit efficace.
Car, à quoi va aboutir la déduction supplémentaire au titre
de l 'article 5 ?

M. Main Bocquet. A plus d 'argent pour les bailleurs !

M . André Gérin . A ce que les propriétaires payent moins
d ' impôt . C ' est tout. Il n ' y aura aucune incidence directe sur
la qualité, sur le prix et sur le nombre de logements.

Dans une période de crise aiguë du logement, il faudrait
des mesures urgentes allant au-delà du confort financier des
propriétaires . Ces avantages fiscaux ne seraient convenables,
à l 'extrême limite, qu'assortis d'exigence de contreparties de
la part des bailleurs.

Pour bénéficier de la réduction, les contrats de location, y
compris les contrats en cours, devraient automatiquement
être complétés par des dispositions améliorant les droits des
locataires . Par exemple, la hausse des loyers, en 1993, ne
devrait pas être plus élevée pour toute la France que ce qui
avait été prévu par décret pour 1992 dans la région pari-
sienne.

M. Alain Bocquet. Ttès bien !

M. André Gérin . Ce qui nous préoccupe, c 'est l ' ineffica-
cité prévisible de vos mesures pour prétendument corriger
les difficultés des gens à se loger ou Four inciter à l ' améliora-
tion de l ' habitât . Ce plan répond à la demande d ' un lobby ;
il faut le dire . II ne s'attaque pas à ce grand problème natio-
nal aussi important qu ' en 1954. C'est regrettable et anti-
national.

M. Alain Bocquet . Voilà un député qui connaît ses dos-
siers ! (Sourires.)

Mme Elisabeth Hubert . Qui les lit bien !

M . André Gérin. Je vais vous parler du logement social,
madame Hubert !

Mme Elisabeth Hubert . Quand vous voulez !

M . André Gérin. Je vous invite dans ma ville !

M . le président. M. Larrat a présente un amendement,
n° 149, ainsi rédigé :

« I . - Après le I de l ' article 14, insérer le paragraphe
suivant :

« Au premier alinéa du I de l ' article 199 sexies C du
code général des impôts, après les mots "à la résidence
principale " , il est inséré les mots "et secondaire du
contribuable" .
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v ll . - Compléter cet article par k paragraphe sui-
vant:

« La perte des recettes est compensée à due concur-
rence par le relèvement des droits prévus aux
articles 575 et 575 A du code général des impôts . »

La parole est à M. Gilbert Gantier pour soutenir cet
amendement.

M. Gilbert Gantier . Je le retire.
M. le président . L'amendement n° 149 est retiré.
M. Gilbert Gantier et M . Santini ont présenté un amen-

dement 150, aini ;rédigé :

« Compléter l 'article !4 par les paragraphes sui-
vants :

III . - Au a du III de l 'article 159 r'xies C du code
général des impôts, les mots : "par les conr:lbuabies
dont le revenu net imposable par part n 'excède pas ,'.a
limite inférieure de la douzième tranche du barème de
l'impôt " sont supprimés.

« IV. - Le d du 1° de l ' article 199 sexies du code
général des impôts est supprimé.

« V. - Les pertes de recettes résultant des III et IV
sont compensées à due concurrence par un relèvement
des droits visés à l 'article 575 A du code général des
impôts . »

La parole est à M . Gilbert Gantier.
M. Gilbert Gantier. Pour gagner du temps, je le retire.
M. le président. L'amendement n° 150 est retiré.
Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l 'article 14.
(L'article 14 est adopté.)

Après l 'article 14

M. le président . M. Brard, M. Tardito et les membres du
groupe communiste et apparenté ont présenté un amende-
ment, n° 74, ainsi rédigé ;

« Après l'article 14, insérer l ' article suivant :
I . - Dans le premier alinéa (I) de l 'article 21 de la

loi de finances pour 1991, (n° 90-1168 du
29 décembre 1990), les mots : " 199 quater B à 200 "
sont remplacés par les mots : "199 quater à 199 quin-
quies G et 199 septies à 200".

« II . - Le tarif de la dernière tranche de l ' impôt de
solidarité sur la fortune est relevé à due concurrence . »

la parole est à M . Jean-Pierre Brard.
M. Jean-Pierre Brard . Monsieur le ministre, puisque vous

êtes un adepte des réductions d ' impôt pour certaines catégo-
ries je vais vous donner l ' occasion de vous livrer à votre pen-
chant.

Depuis la loi de finances pour 1991, la définition du
revenu imposable pris en considération pour accorder cer-
tains avantages en matière de fiscalité directe locale et
d'épargne a été modifiée . Concrètement, cette réforme a
permis de faire payer la taxe d' habitation à 150 000 contri-
buables nui en étaient jusqu'alors exonérés en raison de reve-
nus insuffisants. C ' est le fameux subterfuge mis au point par
M. Charasse à l 'époque.

Elle a, par ailleurs, permis de supprimer les réductions
d ' impôts directs locaux à 850 000 autres contribuables . Des
réductions pour le calcul de l ' impôt sur le revenu sont réin-
tégrées pour la détermination du revenu imposable en
matière d'impôts locaux.

L'article 21-1 de la loi de finances pour 1991 a ainsi sup-
primé la prise en compte de la réduction d' impôt accordée
au titre des dépenses afférentes à l 'habitation principale.

Les efforts financiers consentis par les Familles modestes
pour accéder à la propriété sont très importants . De plus, la

liberté de choix du statut d 'occupation est une des compo-
santes essentielles du droit au logement dont i ' Etat est débi-
teur à l ' égard de chacun des citoyens . Le droit d ' accéder à la
propriété est un héritage de la Révoltition française auquel
nous sommes très attachés.

En conséquence, nous demandons à l 'Assemblée de bien
vouloir adopter cet amendement, qui réintroduit dans la
définition du revenu imposable, pris en considération pour
le calcul des impôts locaux, la réduction d ' impôts accordée
au titre des dépenses afférentes à l ' habitation principale.

M. le président. Quel est l 'avis de la commission ?

Philippe Auberger, rapporteur général. La commission est
défavorable à l ' adoption de cet amendement qui a. d'ailleurs
été Béja présenté dans le passé sans beaucoup plus de succès.

M. Jean-Pierre Brard . Les gouvernements se suivent et se
! (Sourires.)

M. le président . Monsieur Brard, vous n 'avez pas la
parole !

M. Jesn-Pierre Brard. M. Auberger m 'a tendu une
perche !

M. Philippe Auberger, rapporteur général. M . Brard
n'ayant pas l ' intention d ' écouter mes explications, je m 'en
tiens à 1 avis de la commission : rejet.

M. le président. Quel est l 'avis du Gouvernement ?

M. le ministre du budget . Même avis que k rapporteur
générai.

M. le président. Je mets aux voix l 'amendement n° 74.
(L 'amendement n'est pas adopté.)

M. la président . Mine Jambu, M. Brard, M. Tardito et les
membres du groupe communiste et apparenté ont présenté
un amendement, n° 75, ainsi rédigé :

« Après l 'article 14, insérer l 'article suivant :
« Le 1 de l'article 235 bis du code général des impôts

est complété par l ' alinéa suivant :
« Le taux de cette cotisation est fixé chaque année

dans chaque région en fonction du pourcentage de
demandeurs de logements recensés au 31 décembre de
l 'année précédente par rapport à la population de la
région telle qu 'elle résulte du dernier recensement
général selon le barème ci-dessous :

« De 0 à 1 p . 100	 0,45.
De 1 p . 100 à 2 p . 100	 0,55.

« De 2 p. 100 à 3 p . 100	 0,65.
« De 3 p. 100 à 4 p . 100	 0,75.
« Supérieur à 4 p . 100	 0,95 . »

La parole est à M . Jean-Claude Lefort.

M. Jean-Claude Lefort. Il s 'agit d'un amendement intel-
ligent et positif. (Rires sur les bancs du groupe du Rassemble-
ment pour la République et du groupe de l'Union pour la dfmo-
cratie française et du Centre.)

M. Philippe Auberger, rapporteur général. C ' est une tauto-
logie !

M. Jean-Claude Lefort. Les ressources provenant de la
cotisation perçue au titre de la participation des employeurs
à l ' effort de construction constituent, dans le contexte de la
crise actuelle de financement du logement, un apport finan-
cier indispensable qui a été réduit ces dernières années dans
des proportions excessives.

Le dis?ositif de relèvement modulé que nous proposons
permet d améliorer le niveau de la collecte tout en l ' adaptant
aux besoins tels qu'ils se manifestent à des degrés divers dans
les régions . Ces derniers sont estimés en fonction du nombre
de demandes de logements sociaux déposées dans les mairies
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dans chaque région, rapporté à la population régionale
totale, ce qui constitue un indicateur simple du besoin en
constructions nouvelles de logements sociaux.

L'égalité devant l' impôt n'aurait pas à souffrir de ce dis-
positif puisque la modulation repose sur des différences de
situation mesurées par des critères objectifs et vérifiables.

En outre, j ' observe qu 'une modulation géographique
significative a été retenue par notre assemblée pour le taux
du versement de transport.

Enfin, les entreprises situées dans des zones à forte popu-
lation, où se manifestent généralement les déficits de loge-
ments, bénéficient d ' un environnement favorable au recru-
tement de la main-d ' oeuvre dont elles ont besoin ainsi que
d ' infrastructures et d 'équipements publics propices à !eut
activité.

La situation dramatique du logement dans certaines
régions de notre pays appelle des signaux clairs et des
mesures efficaces . C'est pourquoi nous vous proposons
d ' adopter cet amendement intelligent et positif . (Sourires).

M. le président Quel est l ' avis de la commission sur cet
amendement intelligent et positif?

M. Jacques Barrot, président de la commission . La
commission, sans manquer d ' intelligence, a malgré tout dit
non ! (Sourires.)

M. Jean-Pierre Brard . Ce qui prouve qu ' elle n 'est pas par-
faite !

M. le pré 'ant . Quel est l ' avis du Gouvernement sur cet
amendement intelligent et positif?

M. Pascal Clément, ministre délégué aux relations avec l'As-
semblée nationale. Cet amendement n 'a pas échappé au
Gouvernement en raison de son caractère intelligent et posi-
tif, il faut bien le dire ! (Sourires.)

Si j 'ai bien compris, il s ' agit de relever le taux de la partici-
pation des employeurs à l 'effort de construction de manière
différenciée suivant les régions.

Le Gouvernement formule sôn désaccord sur une mesure
aussi complexe . ..

M. Jean-Pierre Brand. Les difficultés ne vous effraient
pas !

M. le ministre délégué aux relations avec l'Assemblée
nationale . . . . et parce que l 'augmentation des charges sala-
riales qu ' elle entraînerait irait à l 'encontre des dispositions
en faveur de l 'emploi qui viennent d ' être décidées.

Je rappelle que le Gouvernement préfère augmenter le
nombre de PAP et de PLA, grâce à ce collectif, plutôt que de
se lancer dans un dispositif complexe, certes intelligent et
sans doute positif, mais difficile à présenter à nos compa-
triotes.

M. Jean-Claude Lefort . C ' est hors de portée pour le Gou-
vernement ?

M. le président. Je mets aux voix l ' amendement n" 75,
inteliiz,ent, mais qui ne fera peut-être pas l 'objet d ' un vote
positif ! (Sourires.)

(L 'amenaensent n'est pas adopté.)

Article 15

M. le président. « Art . 15 . - I . • Au 3° du 1 de l 'article 56
du code général des impôts :

« a) Au premier alinéa, les mots : « aux nus-propriétaires
effectuant des travaux en application de l 'article 605 du code
civil, et » sont supprimés .

b) Après le quatrième alinéa, les alinéas suivants sont
ajoutés :

« L' imputation exclusive sur les revenus fonciers n ' est pas
non plus applicable, dans la limite de 50 000 F, aux déficits
fonciers résultant de dépenses relatives aux logements. Le
déficit imputable ne peut excéder le montant des dépenses
déductibles autres que les intérêts d ' emprunt . La fraction du
déficit non imputable sur le revenu global est déduite dans
les conditions prévues au premier alinéa.

« II en va de même lorsque le logement est la propriété
d 'une société non soumise à l ' impôt sur les sociétés dont
l 'actif est constitué d ' immeubles affectés pour 90 p . 100 au
moins de leur surface à l ' habitation.

« Les mêmes règles s 'appliquent également en cas de
dérnenbrement du droit de propriété résultant d ' une succes-
sion ; le décifit foncier des nus-propriétaires s 'entend de
celui qui résulte des travaux payés en application des disposi-
tions de l ' article 605 du code civil.

« Lorsque le propriétaire cesse de louer un immeuble à
usage de logement ou lorsque le propriétaire de titres d 'une
société mentionnée au sixième alinéa les vend, le revenu glo-
bal de l ' année au cours de laquelle intervient cet événement
est majoré du montant des déficits imputés sur le revenu
global au cours des six dernières années dans la limite du
déficit afférent à cet immeuble ou à ces titres . "

« c) Un contribuable ne peut pour un même lcgement ou
une même souscription de titres pratiquer la réduction d ' im-
pôt mentionnée à l 'article 199 undecies et imputer un déficit
foncier sur le revenu global.

« Il., - Les dispositions du 1 s'appliquent aux. dépenses
payées à compter du 1" janvier 1993 . »

La parole est à M . Jean-Pierre Brard, inscrit sur l 'article.
M . Jean-Pierre Brard . Monsieur le ministre, avec

l ' article 15, vous souhaitez autoriser la déduction des déficits
fonciers du revenu global dans la limite de 50 000 francs . Le
prétexte pour l ' inscription d'une telle disposition dans votre
collectif est la relance du bâtiment. En effet, cette mesure
aurait pour conséquence une reprise des acquisitions de
logements dans un but locatif. La seule condition pour
bénéficier de cette disposition est l 'engagement d'une mise
en location pendant six ans, mais sans condition de revenus
des locataires, sans condition de plafonnement des loyers.
Une fois encore, vous rompez avec une pratique ancienne de
l'E,tat ou de ses agents, comme l 'ANAH. Bénéficieraient
de ne des dispositions de l 'article 15, selon les mêmes moda-
lités, les grands propriétaires immobiliers et ceux qui
acceptent de louer à des prix encore accessibles aux plus
petits revenus.

Nous n ' avons pas la même conception des mesures néces-
saires à la relance du bâtiment. Nous ne visons manifeste-
ment pas les mêmes personnes actuellement demanderesses
de logement . Le secteur privé non contrôlé n 'est pas acces-
sible à une grande majorité de personnes, notamment en Ile-
de-France où la spéculation immobilière a fait son oeuvre.

Il nous paraît par ailleurs nécessaire - je parle au nom de
mon collègue Gilbert Biessy, député-maire d ' Echirolles - à
l ' occasion de la discussion d ' un article portant sur le loge-
ment, d 'appeler l 'attention du Gouvernement sur la situa-
tion des agences d 'urbanisme qui subissent dans votre col-
lectif budgétaire une baisse sensible des crédits nui leur
étaient alloués.

Ces agences d ' urbanisme ont un rôle majeur à jouer dans
la politique de relance du logement et du secteur du bâti-
ment et des travaux publics, par les études et expertises
qu 'elles mènent sur les besoins des villes, sur les choix les
plus opportuns en termes de coûts, avantages, etc . Dans le
cadre de la politique de la ville, que vous prétendez valoriser,
elles ont donc une place importante mais le projet de collec-
tif budgétaire la leur dénie .
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Nous vous demandons, par Conséquent, de dégeler ces
crédits, afin de leur donner les moyens d ' intervenir plus et
mieux . Sans quoi vous vous engageriez dans le démantèle-
ment de cet outil, pourtant indispensable pour une meil-
leure gestion de l ' urbanisme, de l 'aménagement du terri
toire, de la ville et de son développement.

M . fia président. La parole est à Mme Elisabeth Hubert.
Mme Elisabeth Hubert. En commission, j ' avais déploré

que les intérêts ne puissent être imputés sur le revenu global
en même temps que les déficits financiers . Cependant, la
possibilité qui est offerte de déduire ces intérêts sur cinq ans
apparaît justifier cette différence de traitement.

En revanche, je crains qu ' imposer au propriétaire de gar-
der son bien pendant six ans et, s ' il ne le garde pas, de réim-
puter dans son revenu global l'ensemble des déficits fonciers
qu ' il aura précédemment déduits - j 'espère que je me
trompe -, ne soit quelque peu dissuasif. Or, dans la période
d' incertitude que nous connaissons, certaines personnes qui
sont tentées d ' investir mais ne sont pas assurées de conserver
leur situation pendant six ans, hésiteront à s ' engager de
crainte de devoir vendre et de se voir, de ce fait, réirnputer
leurs déficits fonciers.

Et s ' ils n ' étaient pas dissuadés d ' investir, peut-être le
seraient-ils de faire, durant cette période de six ans, des tra-
vaux même nécessaires - ce qui serait néfaste au secteur de
l 'artisanat que nous voulons faire travailler - afin, s ' ils
étaient contraints de vendre, que ce ne soit qu 'une somme
minime qui soit réimputée.

Cette réserve que j 'émets ne m ' a cependant pas conduite à
redéposer en séance publique les amendements que j 'avais
présentés en commission et qui n 'avaient pas été acceptés.
Mais je tenais à vous faire part de ces réserves qui doivent
vous conduire à suivre attentivement l 'application de la
mesure.

M . le président . MM. Bonrepaux, Migaud et les
membres du groupe socialiste ont présenté un amendement,
n° 173, ainsi rédigé :

« Supprimer l ' article 15 . »
La parole est à M . Augustin Bonrepaux.

M. Augustin Bonrepaux . Il est défendu.

M . le président. Quel est l 'avis de la commission ?

M. Philippe Auberger, rapporteur général. Défavorable
puisque la commission a adopté cet article.

M . le président. Quel est l 'avis du Gouvernement ?

M. le ministre délégué aux relations avec l'Assemblée
nationale . Même avis que la commission.

M . le président. Je mets aux voix l ' amendement n° 173.
(L'amendement n'estpas adopté.)

M . le président. Je suis saisi de deux amendements,
n°' 203 et 152 corrigé, pouvant être soumis à une discussion
commune.

L'amendement n° 203, présenté par MM . de Courson,
tFrc il!e, Jacquemin et Jegou, est ainsi rédigé :

« Supprimer le deuxième alinéa al du I de
l 'article 15. »

L' amendement n° 152 corrigé, présenté par M. Gilbert
Gantier, est ainsi rédigé :

« I . - Supprimer le deuxième alinéa du I de
l ' article 15.

« H . - Compléter cet: article par le paragraphe sui-
vant :

« La perte de recettes est compensée à due concur-
rence par le relèvement des droits prévus aux
articles 575 et 575 A du code général des impôts . »

La parole est à M . Yves Fréville, pour soutenir l ' amende-
ment n" 203.

M. Yves Fréville. Il est très curieux de constater qu 'alors
que la plupart des propriétaires vont être autorisés à déduire
leurs déficits fonciers de leur revenu global, le nu-proprié-
taire ne le pourra plus ou, plus exactement, cette faculté ne
lui sera reconnue que de façon limitée, lorsque le démem-
brement entre nue-propriété et usufruit résultera d ' unie suc-
cession et non d 'une donation, par exemple. La déduction
sera limitée à 50 000 francs et ne jouera que dans le domaine
du logement.

Pénaliser ainsi le nu-propriétaire me paraît contraire aux
objectifs poursuivis par le collectif budgétaire. Je pense donc
que le maintien des dispositions en vigueur s'impose.

M. le président . La parole est à M. Gilbert Gantier, pour
soutenir l ' amendement n° 152 corrigé.

M. Gilbert Gantier. Il a le même objet . Je le considère
comme défendu.

M. le président . Quel est l ' avis de la commission sur ces
deux amendements ?

M. Philippe Auberger, rapporteur général. la commission
est défavorable à ces deux amendements . Elle considère qu 'il
ne serait pas normal d ' aligner le statut du nu-propriétaire sur
celui du propriétaire simple. S ' il est justifié d 'inciter le pro-
priétaire à effectuer un ce: tain nombre de travaux,'ça lest,
en revanche, beaucoup moins pour le nu-propriétaire
compte tenu des relations entre le nu-propriétaire et l ' usu-
fruitier.

M . Yves Fréville . Mais il en a le droit aujourd ' hui !

M. le président. Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M. le ministre délégué aux relations avec l'Assemblée
nationale . Le Gouvernement n ' est pas favorable à ces amen-
dements car l 'article 15 n 'a pas du tout la même philosophie
que celle dans laquelle voudraient nous entraîner leurs
auteurs.

En effet, l ' article 15 a pour objet d ' encourager l ' acquisi-
tion ou la construction de logements locatifs et d ' inciter les
propriétaires d ' immeubles d'habitation à les donner en loca-
tion . Cela n ' a donc rien à voir avec le déficit foncier des nus-
propriétaires.

M. Jean-Pierre Brard . C' est hors sujet !

M. le ministre ''•égué aux relations avec l'Assemblée
nationale. Par conséquent, si vous octroyez un avantage fis-
cal à l ' ensemble des nus-eropriétaires, cela ne présenterait
aucun intérêt au sens de 1 article 15.

En outre, l 'expérience a montré que ce dispositif était lar-
gement utilisé à des fins d ' évasion fiscale auxquelles, vous en
serez d 'accord, il convient de mettre fin . De nombreux
montages ont pour seul but de permettre l ' imputation de
charges importantes sur le revenu global du nu-propriétaire.

Cela étant, ce dispositif n 'est pas supprimé . Il subsisterait
pour les biens en nue-propriété reçus par voie de succession,
c'est-à-dire lorsque le démembrement de propriété n ' est pas
réalisé à des fins fiscales. Il va de soi que, dans les autres cas,
le nu-propriétaire peut toujours déduire ses charges des
autres revenus fonciers.

En revanche, sur le plan des propriétés rurales, l ' article 15
s'applique et cette solution ; qui répond à vos préoccupa-
tions, ne nécessite aucune modification du texte proposé par
le Gouvernement.

M. le président. Monsieur Fréville et monsieur Gantier,
au bénéfice de ces précisions du rapporteur général et du
ministre sur la nue-propriété, retirez-vous vos amende-
ments ?
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M. Yves Fréville. Nous reformulerons l 'amendement
n° 203 en deuxième lecture. En attendant, je k retire.

M. Gilbert Gantier . Je retire également mon amende-
ment.

M. le président . Les amendements n°' 203 et 152 corrigé
sont retirés.

M. Trémège a présenté un amendement, n° 186, ainsi
libellé :

« I . - Rédiger ainsi le deuxième alinéa a) du I de
l ' article 15 :

« a) Le premier alinéa est ainsi rédigé :
«Des déficits fonciers, lesquels s ' imputent sur les

revenus fonciers des neufs années suivantes . Cette dis-
position n 'est pas applicable aux propriétaires de
monuments classés monuments historiques inscrits à
l ' inventaire supplémentaire et ayant fait l 'objet d 'un
agrément ministériel . »

« II . - Compléter cet article par le paragraphe sui-
vant :

« La perte de recettes est compensée à due concur-
rence par le relèvement des droits prévus aux
articles 575 et 575 A du code général des impôts . »

La parole est à M . Gilbert Gantier, pour soutenir cet
amendement.

M . Gilbert Gantier. L' amendement n° 186 est de même
inspiration que les précédents ; je k retire également.

M . le président. L ' amendement n° 186 est retiré.
M. Gilbert Gantier et M . Pierre Favre ont présenté un

amendement, n° 151, ainsi libellé :
« I . - Après le deuxième alinéa du 1 de l 'article 15,

insérer l ' alinéa suivant :
« Cette disposition n ' est pas applicable non plus aux

propriétaires de locaux d ' habitation ayant fait l ' objet
de travaux exécutés dans le cadre d 'une opération grou-
pée de restauration immobilière faite en application
des dispositions des articles L . 313-1 à L . 313-15 du
code de l 'urbanisme que ces propriétaires prennent
l ' engagement de louer nus à usage de résidence princi-
pale du locataire pendant une durée de neuf ans . »
. « II . - Compléter cet article par le paragraphe sui-

vant :
« La perte de recettes est compensée à due concur-

rence par le relèvement des droits prévus aux articles
575, 575 A du code général des impôts . »

La parole est à M . Gilbert Gantier.

M. Gilbert Gantier . Je retire également cet amendement
au bénéfice d ' un amendement qui viendra ultérieurement.

M. le président . L'amendement n° 151 est retiré.
Je suis saisi de quatre amendements,

	

230, 187, 153 et
24, pouvant être soumis à une discussion commune.

L'amendement n° 230, présenté par le Gouvernement, est
ainsi rédigé

« La deuxième et la troisième phrases du premier ali-
néa du b de l 'article 15 sont ainsi rédigées :

« L ' imputation exclusive sur !es revenus fonciers
n ' est pas non plus applicable aux déficits fonciers résul-
tant de dépenses relatives aux logements, autres que lesr
intérêts d 'emprunt. L 'imputation est limitée à
50 000 francs . »

L'amendement n° 187, présenté par M. Trémège, est
ainsi rédigé :

« I . - Dans le troisième alinéa b du I de l 'article 15,
substituer à la somme : "50 000 francs " la somme :
"60 000 francs " .

« II . - Compléter cet article par !e paragraphe sui-
vant :

« La perte de recettes est compensée à due concur-
rence par le relèvement des droits prévus aux
articles 575 et 575 A du code général des impôts . »

L'amendement n° 153, présenté par M. Gilbert Gantier,
est ainsi rédigé :

« I . - Après la deuxième phrase du troisième alinéa
de l 'article 15, insérer la phrase suivante :

« La fraction du déficit imputable excédant la limite
de 50 000 francs est reportable sur le revenu global des
trois années suivantes.

« II . - Compléter cet article par le paragraphe sui-
vant :

« La perte de recettes est compensée à due concur-
rence par le relèvement des droits prévus aux
article 575 et 575 A du code général des impôts . »

L' amendement n" 24, présenté par M . Auberger, rappor-
teur général, MM. de Courson, Fréville, Jacquemin et
Jégou, est ainsi libellé :

« Rédiger ainsi les deux dernières phrases du premier
alinéa du b de l ' article 15 :

« L ' excédent des intérêts d 'emprunt sur les loyers
n ' est pas imputable sur le revenu global . II est déduit
dans :es conditions prévues au premier alinéa . »

La parole est à M . Gilbert Gantier.
M. Gilbert Gantier. Je pense que les amendements n°' 187

et 153, qui sont de même inspiration, ont peu de chances de
séduire le Gouvernement . Dans ces conditions, je les retire.

M. Alain Bocquet . M. Gantier est prudent !
M . le président . Les amendements nr' 187 et 153 sont

retirés.
La parole est à M. le ministre du budget pour soutenir

l 'amendement n » 230.
M . le ministre du budget . L ' amendement n° 230 se justi-

fie par son texte même.
M. le président. La parole est à M . le rapporteur général

pour donner l 'avis de la commission sur l ' amendement
n° 230 et pour soutenir l 'amendement n° 24.

M. Philippe Auberge'', rapporteur général. Nous n ' avons
pas examiné l ' amendement du Gouvernement en commis-
sion.

A cette heure tardive, . ..
M . Main Bocquet . Matinale plutôt !
M. Philippe Auberger, rapporteur général. . . . nous ne

devons pas avoir trop d'amour-propre d ' auteur . La rédac-
tion du projet de loi gouvernemental recélait une certaine
ambiguïté que nous avions essayé de lever par l ' amendement
n° 24 . L' amendement n° 230 du Gouvernement me satisfait
pleinement . A défaut d ' une formulation identique, il a en
tout cas le même esprit que le nôtre . Je m'y rallie volontiers.

M. te président . Je mets aux voix l ' amendement n° 230.
(L'amendement est adopté.)
Male président . En conséquence, l ' amendement n° 24 n ' a

plus d ' objet.
Je suis saisi de deux amendements, n°' 156 et 25, pouvant

être soumis à une discussion commune.
L ' amendement n° 156, présenté par M . Gilbert Gantier.

est ainsi rédigé :
« I . - Dans le deuxième alinéa du b) du 1 de

l ' article 15, substituer au pourcentage "90 p . 100 " le
pourcentage "75 p . 100" .

« II . - Compléter cet article par le paragraphe sui-
vant :

« La perte de recettes résultant du 1 est compensée-
par une majoration à due concurrence des droits pré-
vus aux articles 575 et 575 A du code général des
impôts . »



L'amendement n" 25, présenté par M . Auberger, rappor-
teur général, et Mme Hubert, est ainsi rédigé :

« 1 . - Dans le deuxième alinéa du b) du I de
l 'article 15, substituer au pourcentage : "90 p . 100 " le
pourcentage : "80 p . 100 " .

« II . - Compléter cet article par le paragraphe sui-
vant:

« Le coût est compensé à due concurrence par un
relèvement des droits visés par les articles 575 et 575 A
du cade général des impôts . »

La parole est à M. Gilbert Gantier, pour soutenir l ' amen-
dement n" 156.

M Gilbert Gantier. Cet amendement a pour objet de
substituer au pourcentage de 90 p . 100 qui figure au qua-
trième alinéa de l ' article 15, celui de 75 p . 100 . Car, si on
réserve une trop grande part de l ' immeuble à l ' habitation,
on ne pourra pas réaliser des locaux commerciaux, . ..

M. Alain Bocquet, Et allons-y !

M. Gilbert Gantier. . . . des boutiques, indispensables à un
urbanisme équilibré.

M. le président . La parole est à M . le rapporteur général
pour soutenir l 'amendement n" 25.

M. Philippe Auberger, rapporteur général. Il a exactement
la même inspiration que l'amendement n^ 156 . Le pourcen-
tage que nous proposons est 80 p . 100 au lieu de 75 p . 100.
En centre-ville, un peu de souplesse parait préférable afin de
pouvoir réaliser, le cas échéant, davantage de locaux
commerciaux.

M. Alain Bocquet . Vive la spéculation !

M. le président . Quel est l 'avis du Gouvernement sur ces
deux amendements ?

M. le ministre du budget . Le Gouvernement souhaite
retenir l ' amendement de M . Gantier et le pourcentage de
75 p . 100, car c 'était le pourcentage requis dans les SCPI
Méhaignerie de la première génération.

M. le président . Le Gouvernement accepte-t-il de suppri-
mer le gage ?

M. le ministre du budget. Oui, monsieur le président.

M. le président. je mets aux voix l ' amendement n° 156
modifié.

(L'amendement, ainsi modifié, es, adopté.)

M. le président . En conséquence, l 'amendement n° 25 n ' a
plus d 'objet.

M. Gilbert Gantier a présenté un amendement, n° 216,
ainsi rédigé :

« I. - Supprimer le troisième alinéa du b) du I de
l ' article 15.

« II. - Compléter cet article par le paragraphe sui-
vant:

(i La perte de recettes est compensée à due concur-
rence par le relèvement des droits prévus aux
articles 575 et 575 A du code général des impôts.

La parole est à M . Gilbert Gantier.

M. Gilbert Gantier. Je retire cet amendement.

M. le président. L'amendement n° 216 est retiré.

M. Lepeltier a présenté un amendement, n° 6, ainsi
rédigé :

«1 . - Supprimer le dernier alinéa du b) du I de
l ' article 15 .

« II . - Compléter cet article par le paragraphe sui-
vant :

« La perte de recettes est compensée à due concur-
rence par l ' instauration d ' une taxe frappant les impor-
tations agricoles et de produits des pêches provenant de
pays n 'appartenant pas à la Communauté euro-
péenne . »

Cet amendement n ' est pas soutenu.
M . Gilbert Gantier a présenté un amendement, n" 154,

ainsi rédigé :
« I. - Dans le dernier alinéa du b) du I de l ' article 15,

après les mots : " cesse de louer ", insérer les mots :
"pour une raison autre que le décès, l ' incapacité phy-
sique lourde ou la perte d 'emploi ".

« II. - Compléter cet article par le paragraphe sui-
vant :

« Les pertes de recettes résultant du I sont compen-
sées à due concurrence par une majoration des droits
prévus aux articles 575 et 575 A du code général des
impôts. »

La parole est à M . Gilbert Gantier.

M. Gilbert Gantier. L ' amendement est soutenu.

M. le président . Quel est l ' avis de la commission ?

M. Philippe Auberger, rapporteur général. Elle ne l ' a pas
examiné.

M. le président . Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M. le ministre du budget . Le Gouvernement est favorable
sur le fond à cet amendement . Il convient en effet de ne pas
pénaliser le propriétaire lorsque la rupture de location
résulte des événements énumérés . Il ne m 'avait pas paru
utile de légiférer sur ce point dès Iori que la doctrine et la
jurisprudence prennent en compte la notion bien connue de
force majeure . Mais il peut être de bonne procédure législa-
tive de donner dès à présent cette sécurité juridique.

Mme Elisabeth Hubert. Très bien !

M. le ministre du budget . M . Gantier me permettra sans
doute de lui proposer une rédaction qui, sur le plan tech-
nique, permettra d ' éviter des incertitudes et des contentieux
inutiles.

Je lui demande donc de bien vouloir retirer son amende-
ment et de se rallier à l ' amendement du Gouvernement qui
précise les cas de force majeure . II s'agit de l ' amendement
n° 23 i qui complèterait ainsi le quatrième alinéa du b) du I
de l 'article 15 : « Cette disposition ne s ' applique pas en cas
d ' invalidité correspondant au classement dans la deuxième
ou la troisième des catégories prévues à l 'article L. 341-4 du
code de la sécurité sociale, de licenciement ou de décès du
contribuable ou de l'un des époux soumis à une imposition
commune ».

M. le président . Monsieur Gantier, au bénéfice des préci-
sions apportées par M . le ministre et de l ' amendement
n° 231, qu ' il vous a exposé, puis-je considérer que l 'amende-
ment n° 154 est retiré ?

M. Gilbert Gantier . Je le retire et je me rallie à la rédaction
du Gouvernement !

M. le président. L' amendement n° 154 est retiré.
Je suis saisi de deux amendements W. 224 et 155, pouvant

être soumis à une discussion commune.
L ' amendement n° 224, présenté par le Gouvernement, est

ainsi rédigé :
« Après les mets : " au sixième alinéa les vend ", rédi-

ger ainsi le dernier alinéa du b) du I de l 'article 15 :
« Au cours des trois années qui suivent l ' imputation

d ' un déficit foncier sur le revenu global, le revenu fon-
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cier et le revenu global sont rétablis dans la situation
qui aurait été constatée au titre des années en cause si le
contribuable n ' avait pas demande l ' application des dis-
positions dit premier alinéa.

L ' amendement n" 155, présenté par M . Gilbert Gantier,
est ainsi libellé

« I. - Après les mots : "est majoré du montant des
déficits imputés sur le revenu global " , rédiger ainsi la
fin du dernier alinéa du b) du I de l ' article 15 : " dès lors
que k bien neuf est loué moins de six années, ou que
portant sur un bien existant, les travaux donnant lieu à
imputation sur le revenu global ont été effectués moins
de trois ans avant la vente du bien " .

« II. - Compléter cet article par le paragraphe sui-
vant :

« Les pertes de recettes résultant du I sont compen-
sées à due concurrence par une majoration des droits
prévus aux articles 575 et 575 A du code général des
impôts. »

La parole est à M. le ministre du budget, pour soutenir
l 'amendement n° 224.

M . le ministre du budget. L' amendement n° 224 a pour
objet de ramener de six à trois ans la durée minimale de loca-
tion et de préciser les modalités de reprise de l'avantage . Il
place le contribuable dans la situation qui aurait été la sienne
s' il n ' avait pas dernandé l ' imputation du déficit foncier sur le
revenu global.

M . le président. Quel est l ' avis de la commission ?

M. Philippe Auberger, rapporteur général. Favorable !

M. le président . La parole est à M . Gilbert Gantier, pour
soutenir l 'amendement n° 155.

M. Gilbert Gantier . Il est soutenu.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. Philippe Auberger, rapporteur général. Il a été repoussé
par la commisssion.

M. le président. Quel est l 'avis du Gouvernement ?

M . le ministre du budget. Avis défavorable.

M . le président. Je mets aux voix l ' amendement n° 224
(L 'amendement est adopté.)

M . !e président . En conséquence, l 'amendement n° 1 55
n 'a plus d ' objet.

M . le président. Le Gouvernement a présenté un amen-
dement, n° 231, ainsi rédigé :

« Le quatrième alinéa du b) du 1 de l 'article 15 est
ainsi complété :

« Cette disposition ne s ' applique pas en cas d ' invali-
dité correspondant au classement dans la deuxième ou
la troisième des catégories prévues à l 'article L 341-4
du code de la sécurité sociale, de licenciement ou de
décès du contribuable op de l'un des époux soumis à
une imposition commune . »

Cet amendement a déjà été soutenu.
Quel est l'avis de la commission ?

M. Philippe Auberger, rapporteur général. Favorable !

M. le président. Je mets atix voix l ' amendement n° 231.
(L'amendement est adopté.)

M. le président. Personne rte demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 15 ; modifié par les amendements

adoptés.
(L 'article 15, ainsi modifié, est adopté.)

Après l'article 15

M. le président . M . Barrot a présenté un amendement,
n" 46, ainsi rédigé :

Après l ' article 15, insérer l ' article suivant :
« I . -- Dans le deuxième alinéa et dans la première

phrase du troisième alinéa du 3" du I de l'article 156 du
code général des impôts, les mots "neuf ans " sont rem-
placés par les mots "six ans " .

« M . -- La deuxième phrase du trosième alinéa du 3"
du I de l 'article 156 du code général des impôts est
remplacé par les dispositions suivantes :

« Cette convention fixe notamment les montants
maximaux du loyer et des ressources du locataire.

Pour les baux conclus avant le 31 décembre 1993,
les montants maximaux du loyer, charges non
comprises, ne peuvent être supérieurs à 960 francs
annuels par mètre carré de surface habitable en région
Ile-de-France et à 585 francs annuels par mène carré de
surface habitable dans les autres régions . Ces plafonds
sont relevés au 1" janv ier de chaque année dans la
même proportion que l ' indice national mesurant le
coût de la construction publié par l ' INSEE.

« Pour les revenus de 1992, les montants maximaux
des ressources des locataires ne peuvent excéder, pour
une personne feule 180 000 francs en région Ile-de-
France et 150 000 francs dans les autres régions . Ces
montants sont doublés pour un couple marié. Ils sont
relevés chaque année dans la même proportion que la
limite supérieure de la septième tranche du barème de
l ' impôt sur le revenu.

« III. - Au 3° de l ' article 199 deciès B du code géné-
ral des impôts, les mots "par le décret prévu au tro-
sième alinéa du 3° du I de l'article 156 " sont remplacés
par les mots "par décret" .

« IV. - La perte de recettes résultant de I et du II
est compensée à due concurrence p r le relèvement des
droits visées aux articles 575 et 575 A du code général
des impôts . »

La parole est à M . Jacques Barrot.
Q . Jacques Barrot, président de la commission. La loi Mal-

raux permet de rendre vie à des centres de villes historiques,
d'en améliorer l'esthétique et d ' y maintenir les habitants.
L ' avantage fiscal de l ' imputation des déficits fonciers sur le
revenu global, dont nous venons de voir les applications
dans un champ plus large en est un instrument essentiel . Le
régime fiscal de la loi Malraux est subordonné à des exi-
gences rigoureuses : les opérations réalisées doivent être
groupées, elles doivent être conduites par le propriétaire lui-
même ; et, depuis le 13 juillet 1991, les loyers et revenus des
locataires sont plafonnés . La durée minimum de location est
fixée à neuf ans.

Il est tout à fait logique de maintenir des contraintes
strictes mais il faut tenir compte des réalités économiques.
Aujourd ' hui, ces opérations de rénovation ou de restaura-
tion sont chères . Elles dépassent souvent le prix du neuf . Il
faut, monsieur k ministre, que le niveau des plafonds de
loyers et de ressources des locataires permettent z ces opéra-
tions d'atteindre un minimum de rentabilité, et que le mar-
ché des logements rénovés garde un minimum de fluidité.

Je souhaite donc que l 'engagement de location ne soit pas
de neuf ans mais de six ans, que le plafond de loyers et de
ressources auquel est subordonné le bénéfice du régime de la
loi Malraux soit relevé de 20 p . 100.

Cela paraît raisonnable . J 'ai une bonne expérience du
problème puisque la ville du Puy comporte k secteur sauve-
gardé le plus important de France. Si nous ne prenions pas
quelques mesures, que j ' ai essayé de limiter le plus possible,
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ia réhabilitation des secteurs sauvegardés pourrait être
compromise. En remontant un peu les plafonds et en rac-
courcissant la durée de location, on donnerait un peu de
souplesse à ce dispositif, qui reste essentiel.

M. André Gérin . Où est la justice sociale là-dedans ?
M. Jacques Barrot, président de la commission . La loi Mal-

raux a permis de maintenir dans le centre des villes une
diversité sociale. Venez voir les réhabilitations que nous
avons menées !

M . André Gérin . Moi, c ' est de logements sociaux dont j ' ai
besoin dans ma ville ! C ' est de la ségrégation sociale que
vous faites.

M. Jacques Barrot, président de la commission. Cette
agressivité matinale n ' a aucun sens !

M . André Gérin . Si !

M. Jacques Barrot, président de la commission . Venez voir
au Puy : on y fait aussi bien des programmes HLM que des
opérations relevant de la loi Malraux ! C 'est parce que l ' on
fait les unes que l 'on peut faire les autres ! Ce procès d ' inten-
tion est déraisonnable . Si vous laissez pourrir les centres-
villes, c 'est alors que nous aurons des ghettos ! (« Très bien ! „
sur plusieurs bancs du groupe du Rassemblement pour la
République.)

M . André Gérin . Vous allez encore les aggraver !

M . le président. Quel est l 'avis de la commission sur
l ' amendement n” 46 ?

M. Philippe Auberger, rapporteurgénéral. La commission
est favorable à cet amendement.

M . Gilbert Gantier . Très bien !

M . le président . Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M . le ministre du budget . Monsieur Barrot, le Gouverne-
ment accepte la réduction du délai de location . En revanche,
il est beaucoup plus réservé sur les plafonds de loyers et de
ressources du locataire.

Plusieurs députés du groupe communiste. Tout de
même!

M . le ministre du budget. En effet, les valeurs qui ont été
fixées l 'ont été en liaison avec le ministère du logement pour
les plafonds de loyer . Elles sont légèrement supérieures en
région lle-de-France au double des valeurs applicables aux
PLA et, pour la province, elles représentent 1,7 fois la limite
applicable aux PIA . S ' agissant des ressources du locataire,
les valeurs correspondent à 1,8 fois les valeurs applicables au
logement locatif aidé . En 11e-de-France, par exemple, le
revenu maximum est aujourd 'hui d 'un peu moins de
27 500 francs par mois pour un couple de salariés, avec un
loyer maximum de 5 300 francs . Votre proposition porterait
ces chiffres respectivement à 33 333 francs et à 6 400 francs.

En résumé, le Gouvernement est tout disposé à accepter
la réduction du délai de location de neuf ans à six mois,
c'est-à-dire le I de l ' amendement que vous présentez . En
revanche, il est défavorable aux autres paragraphes . Si vous
acceptiez de les retirer, je supprimerai le gage.

M . le président . La parole est à M . Barrot.
M. Jacques Barrot, président de la commission. J 'accepte

ce progrès même s ' il est limité.
Je tiens à souligner à nouveau devant l ' Assemblée que,

lorsque l ' on a le privilège d 'une ville laissée par l ' histoire, il
est indispensable de pouvoir mobiliser les moyens néces-
saires pour la réhabiliter, et j ' accepte très mal les critiques de
ceux qui ne connaissent pas le dossier.

Cela étant, monsieur le ministre, je vous remercie d 'avoir
au moins fait ce geste . Je souhaite que, dans la mise en oeuvre

de la loi Malraux, il y ait un peu moins de suspicion et un
peu plus de compréhension . Je suis le premier à souhaiter
que soient sanctionnés les abus . ..

M. Louis Pierna . La liste st longue !
M. Jacques Barrot, 'président de la commission . . . . mais,

lorsque la loi Malraux est appliquée pour son objet, elle
demeure un outil indispensable pour la réhabilitation du
patrimoine français le plus prestigieux.

M. !a président . La parole est à M . Jean-Pierre Brard.
M. Jean-Pierre Brard . Vous pariez, monsieur Barrot, du

privilège de l ' histoire, mais j ' ai l ' impression que ce n 'est pas
un privilège de vous avoir pour maire.

Vous avez parlé d 'agressivité . Non, c ' était de l ' indigna-
tion face a vos propositions immorales . (Exclamations sur les
bancs du groupe du Rassemblement pour !a République.) Vous
avez évoqué la rentabilité et la fluidité . C'est en fait le loge-
ment social qui coule . Il y a d ' autres solutions, vous le savez
comme moi, pour aider à la réhabilitation des centres histo-
riques qui, effectivement, coûte cher . Il faut prendre des dis-

ositions commes celles qui sont prévues par I 'ANAH dans
le cadre de PAH, avec des conditions améliorées par rapport
au tissu habituel qui ne bénéficie pas de cette ancienneté his-
torique . Avec votre système, en réalité, les locataires des
centres-ville sont des locataires en sursis qui, pour parler
clair, seront virés au bout de six ans.

En acceptant la réduction de neuf à six ans, alors que
neuf ans représentaient déjà une garantie trop faible, le Gou-
vernement crée les conditions nécessaires pour permettre
l'expulsion de fait des locataires modestes . La ville de Paris le
fait d ' ailleurs déjà avec ses ressortissants, qui trouvent asile
dans nos villes de banlieue.

Plusieurs députés du groupe communiste . C ' est vrai !
M . le président. La parole est à M . Barrot.
M . Jacques Barrot, président de la commission . Je ne vous

ai pas attendu, monsieur Brard, pour faire voter dans cette
assemblée un texte protégeant les locataires . ..

Plusieurs députés du groupe communiste . Lapsus révé-
lateur !

M . Jacques Barrot, président de la commission . . . . et les
occupants . Il y a un texte tendant à réprimer les abus qui a
été voté à l ' époque où j ' avais en charge le logement . Il est
encore applicable.

Je ne suis d ' ailleurs pas maire de la ville que je me suis per-
mis de citer . Cela dit, vous viendrez m 'expliquer comment,
dans les centres anciens historiques, vous arriverez à réhabili-
ter des patrimoines qui reviennent extrêmement cher uni-
quement en faisant du logement social . Vous me l 'explique-
rez une autre fois.

Plusieurs députés du groupe du Rassemblement pour la
République . Oui, une autre fois !

M . le président . Monsieur Barrot, maintenez-vous votre
amendement ?

M_ Jacques Barrot, président de la commission. Répondant
à la demande de M . le ministre du budget, j 'accepte de ne
conserver que le I du dispositif de cet amendement.

M. Jean-Pierre Brard . C ' est un amendement pervers !
M . le président. Je mets aux voix l 'amendement n° 46, tel

qu ' il vient d ' être rectifié.
M. le ministre du budget . Je supprime le gage.
(L'amendement, ainsi rectifié, est adopté.)
M . Louis Pierna . C ' est un crime contre le logement social.
M . le président. M . Brard, M. Tardito et les membres du

groupe communiste et apparenté ont présenté un amende-
ment, n° 113, ainsi rédigé :
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« Après l ' article 15, insérer l'article suivant : " Le taux
de l ' impôt sur les bénéfices ..lstribués des sociétés est
porté à 35 p . 100 . " »

La parole est à M . Jean-Pierre- Brard.

M. Jean-Pierre Brard . Cet amendement est défendu !

M. le président . Quel est l ' avis de la commission ?

M. Philippe Auberger, rapporteur général. Je crois que ce
n'est pas nécessaire de développer des arguments à cette
heure tardive.

Mme Elisabeth Hubert. Matinale, plutôt !

M. Philippe Auberger, rapporteur général. En tout cas, il
n ' est pas temps de modifier le taux de l ' impôt sur les béné-
fices des sociétés . (« Si ! » sur les bancs du groupe communiste.)
La commission est donc défavorable à cet amendement.

M . le président. Quel est l 'avis du Gouvernement ?

M . le ministre du budget . Même avis que la commission !

M . le président. Je mets aux voix l 'amendement n° 113.
(L 'amendement n 'est pas adopté.)

Suspension et reprise de la séance

M . le président . La séance est suspendue.
(La séance, suspendue à cinq heures quarante, est reprise à

cinq heures cinquante-cinq.)

M. k président. la séance est reprise.

Article 16

M. le président. « Art . 16. - I. - Dans la première
phrase du e du 1° du I de l ' article 31 du code général des
impôts, le taux de 8 p . 100 est remplacé par celui de
10 p . 100.

« II . - Les dispositions du présent article s 'appliquens à
compter de l ' imposition des revenus de 1993 . »

La parole est à M . André Gérin, inscrit sur l 'article.

M . André Gérin . Monsieur le président, monsieur le
ministre, mesdames, messieurs, on s interrroge, ici où là, sur
la manière de relancer l ' épargne longue et utile - j ' ajouterai :
utile socialement.

A cet égard, le livret A est un instrument décisif puisque
les fonds ainsi drainés alimentent la construction de loge-
ments sociaux.

Le livret A connaît actuellement une défaveur, liée aux
sous les coups portés par les placements spéculati'Fs créés et
encouragés par les gouvernements depuis plusieurs années.
Son encours a diminué de façon significative depuis 1988,
tombant de 716 milliards de francs à 647 milliards à la fin de
1992.

Pourtant, les besoins, eux, augmentent. Les listes de
demandeurs de logement s ' allongent dans les organismes de
HLM. Le groupe communiste propose dès maintenant la
construction de 200 000 logements sociaux supplémentaires
par an.

Le taux privilégié du prêt locatif aidé de 5,8 p . 100, grâce
aux ressources du livret A, équivaut à une aide de
120 000 francs par logement, soit, sur une année, pour
60 000 PLA et 200 000 PALULOS - prime à la réhabilita-
tion - globalement de 9 à 10 milliards de francs . A défaut du
livret A, c 'est ce qu ' il faudrait ajouter en aide budgétaire
pour combler la différence entre un prés à 5,8 p . 100 et un
prêt du marché.

Il faut donc redynamiser le livret A. Pour cela, déduire du
revenu imposable les intérêts qu' il peut rapporter est de

nature à lui donner un second mutile . D' une certaine
manière, ce serait une prime de fidélité, sur l ' instauration de
laquelle s ' est interrogée la commission de la production et
des échanges . Je vous renvoie à cet égard à la page 25 de son
avis

Et puis, notre assemblée ferait d 'une pierre deux coups en
améliorant, avec le rendement du livret A, les ressources des
familles.

Cette pro position nous paraît logique, efficace et sociale.
Avec l ' amendement que propose le groupe communiste,

les intérêts des dépôts sur le livret A des caisses d ' épargne
seraient déductibles du revenu imposable - le taux de l ' im-
pôt sur le bénéfice des sociétés étant relevé à due concur-
rence.

M . le président. La parole est à Mme Elisabeth Hubert.

Mme Elisabeth Hubert . Comme je l ' ai indiqué dans la
discussion générale, le relèvement de 8 à 10 p . 100 de !a
déduction forfaitaire pour frais en matière de revenus fon-
ciers représente 660 millions de francs environ et toute aug-
mentation de 1 p . 100 représente à nouveau 330 millions de
francs.

C 'est ut, premier pas, compte tenu surtout de la faible
marge de manoeuvre dont nous disposons.

Mais re taux de 10 p. 100, monsieur le ministre, est
encore très loin de la réalité des charges que supporte aujour-
d 'hui un propriétaire qui loue un appartement . Il serait sou-
haitable que nous allions plus loin dans ces déductions for-
faitaires au cours des mois à venir.

Il n'y a pas si longtemps - moins d 'une dizaine d ' années -,
nous étions à 25 p . 100 . La décrue a été rapide, et nous
sommes tombés à 8 p . 100 . Certes, nous commençons à
remonter, mais je souhaite que ces déductions forfaitaires se
rapprochent des charges supportées par les propriétaires.

M . le président . Je suis saisi de deux amendements,
n°' 157 et 188, pouvant être soumis à une discussion
commune.

L ' amendement n° 157, présenté par M . Gilbert Gantier,
est ainsi rédigé :

« I. - Dans le I de l'article 16, substituer au pour-
centage "10 p . 100" le pourcentage "15 p . 100 " .

« II. - Compléter cet article par le paragraphe sui-
vant:

« Les pertes de recettes résultant du I sont compen-
sées à due concurrence par un relèvement du prélève-
ment spécial visé aux articles 235 ter L . M, MA, MB,
MC, du code général des impôts et des droits de
consommation prévus aux articles 575 et 575 A du
code général des impôts . »

L 'amendement n° 188, présenté par M . Trémège, est
ainsi rédigé :

« I. - Dans le I de l 'article 16, substituer au pour-
centage " 10 p . 100 " le pourcentage " l1 p. 100 " .

« II. - Compléter le I de cet article par l ' alinéa sui-
vant:

« Le e du 1° du 1 de l 'article 31 du code général des
impôts est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« A compter du 1" janvier 1994, le taux de 11 p. 100
est porté à 12 p. 100 . »

« III. -' Compléter' l 'article 16 par le paragraphe
suivant :

« La perte de recettes est compensée à duc concur-
rence par le relèvement des droits prévus aux
articles 575 et 575 A du code général des impôts . »

La parole est à M . Gilbert Gantier, pour soutenir l ' amen-
dement n° 157 .
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M . Gilbert Gantier . Monsieur le président, afin de gagner
du temps, je défendrai en même temps l ' amendement
n" 188.

Je propose, pour ma part, de porter de 10 à 15 p . 100 la
déduction forfaitaire applicable aux revenus fonciers . Ce
chiffre me parait encore modeste compte tenu des frais de
gesrion et d'assurance d ' un appartement en location, et je
souscris pleinement aux propos de Mme Hubert.

M. André Gérin . C ' est incroyable !!

M . Gilbert Gantier . Mais, compte tenu des possibilités
limitées, que nous connaissons tous, de ce collectif, je retire
ces deux amendements.

M . le président. Les amendements n" 137 et 188 sont
retirés.

M. Auberger, rapporteur général, a présenté un amende-
ment, n° 26, ainsi rédigé :

« Compléter l 'article 16 par les paragraphes sui-
vants :

« III. - Le taux de " 10 p . 100 " mentionné au I est
remplacé par le taux de " 12 p . 100 " à compter de l ' im
position des revenus de 1994.

« IV. - Les pertes de recettes qui découlent de l ' ali-
néa précédent sont compensées par une majoration à
due concurrence des droits visés aux articles 575 et
575 A du code général des impôts . »

La parole est à M . le rapporteur général.

M. Philippe Auberger, rapporteur général. Cette question
est maintenant bien connue, pour avoir été souvent débat-
tue dans cet hémicycle.

Il est certain que le taux actuel de 8 p . 10O est très insuffi-
sant eu égard aux frais généralement exposés par les proprié-
taires . Le pourcentage de 1 0 p . 100 proposé par le Gouver-
nement pour 1994 va dans le bons sens, mais ne peut être
considéré que comme une première étape . Il est absolument
nécessaire, si nous voulons que des logements locatifs
reviennent sur le marché locatif, de faire en sorte que cc mar-
ché soit plus rémunérateur qu ' il ne l 'est aujourd hui.

Mon amendement vise à poster la déduction forfaitaire à
12 p . 100 pour les revenus de 1994, c ' est-à-dire dans le
cadre de la loi de finances peur 1995.

Pour être de portée modeste, cet amendement n ' en est pas
moins significatif, car il constitue un premier pas vers une
amélioration justifiée de la rentabilité des investissements
locatifs.

M. le président . Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M . le ministre dei budget . Le Gouvernement a entendu le
souhait des parlementaires, qu' il s ' agisse de Mme Hubert, de
M. Gantier ou de M . le rapporteur général.

Tout a été d i t- sur la justification qu ' il y aurait à relever la
déduction à un niveau suffisant, de façon qu ' elle corres-
ponde aux charges et frais que représente la gestion d ' un
patrimoine immobilier.

il y a encore quelques années, le niveau' de déduction for-
faitaire était, si ma mémoire ne me trompe pas, aux alen-
tours de 25 p . I00.

M. Gilbert Gantier . 35 p . 100 !

M . le ministre du budget . Si l ' on remonte plus loin !
Le Gouvernement a souhaité indiquer la voie en portant

lie taux de 8 à 10 p. 100 . Ce qui est insuffisant par rapport au
coût réel, mais représente, comme l 'a dit Mme Hubert,
660 millions, puisque chaque point supplémentaire coûte
330 millions.

J 'entends bien la remarque de M . le rapporteur général.
Mais, compte tenu de l ' ensemble des efforts consentis par le

Gouvernement et résultant de la volonté de votre assemblée,
nous lui demandons de bien vouloir faire confian,_e au Gou-
vernement pour poursuivre dans cette direction . ..

M . Alain Bocquet et M . Jean-Pierre Brard . La confiance,
ça se mérite !

M . le ministres du budget . . . . et de renoncer à demander
dès maintenant l ' inscription dans le cadre du projet de loi de
finances pour 1994 de ce que devrait être l ' effort en la
matière.

Je prends l 'engagement, au nom du Gouvernement, de
regardes dans cette direction et, si les marges de man=. ouvre
le perm'et'tent, de faire le nécessaire.

M . le président. La parole est à M. le rapporteur général.

M. Philippe Auberger, rapporteur ggénéral. Je ne puis reti-
rer un amendement adopté par la commission . mais,
compte tenu des explications fournies et des promesses
faites, je m ' en remets à la sagesse de l ' Assemblée.

M . le président . Je mets aux voix l ' amendement n" 26.
(L'amendement n 'est pas adopté.)

M . le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l ' article 16.
(L'article 16 en- adopté.)

Après l'article 16

M . le président . Je suis saisi de deux amendements, n"' 27
et 158; pouvant être soumis à une discussion commune.

L ' amendement n" 27, présenté par M . Auberger, rappor-
teur général, et MM. barrot, de Courson, Fréville, Gilbert
Gantier, Jacqueinin, Jegou et Proriol, est ainsi rédigé :

r. Après l ' article 16, insérer l'article suivant :
I . - A l ' article 150 M du code général des impôts,

au pourcentage " 3,33 p . 100 " est substitué le pour-
centage de " 5 p .100 ".

<, II . - La perte de recettes est compensée à due
concurrence par le relèvement des droits visés par les
articles 575 et 575 A du code général des impôts . „

L ' amendement n” 158, présenté par M . Gilbert Gantier
et les membres du groupe de l ' Union pour la démocratie
française et du Centre, est ainsi rédigé :

« Après l ' article 16, insérer l ' article suivant :
1 . - A l 'article 150 M du code général des impôts,

le pourcentage " 3,33 Q . 100 " est remplacé par le
pourcentage " 5 p . 100 .

« II . - La perte de recettes est compensée à due
concurrence par le relèvement des droits prévus aux
articles 575 et 575 A du code général des impôts.

La parole est à M . le rapporteur général, pour soutenir
l'amendement n" 27.

M. Philippe Auberger, rapporteur général. Le problème
dont il s ' agit n ' appelle pas de longues explications.

Il existait, dans le passé, un régime des plus-values qui
paraissait normal : au bout de vingt-deux ans - deux ans,
plus vingt ans -, la plus-value n ' était plus imposable, cc qui
conduisait à pratiquer un abatttement de 5 p . 100 par an en
plus de la défalcation correspondant à l ' évolution des prix.

La durée nécessaire à une exonération totale des plus-
values a été portée à trente-deux ans.

L ' amendement adopté par la commission des finances
vise à la réduire à vingt-deux ans.

En effet, une durée plus longue paraît excessive, dans la
mesure où les personnes qui conservent un bien immobilier
vingt-deux ans ne le font pas dans un but spéculatif. Il est
dès lors normal que, lorsqu elles sont conduites à s ' en dessai-
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sir, elles soient exonérées de !a taxation sur les plus-values
immobilières.

M . le président . Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M . le ministre du budget . Je crois que l'avis du Gouver-
nement n 'est pas inutile sur cet amendement, qui est un
« amendement à 440 millions !

Il est vrai qu ' il a fait l ' objet d'une discussion assez vive
dans le cadre des travaux de la commission des finances, que
nombre de parlementaires sont très attachés à cette
demande, qua vise finalement à porter l ' abattement de
3,33 p . 100 à 5 p . 100, ce qui ramènerait de trente-deux à
vingt-deux ans la durée au terme de laquelle les plus-values
immobilières ne sont plus im posables.

Le Gouvernement est favorable à cet amendement . Mais
vous me permettrez de vous faire temar,uer, monsieur Gan-
tier, que c ' est une nouvelle preuve de la capacité d 'écoute
qu' il manifeste envers la commission des finances et sa majo-
rité . (Protestations sur les bancs du groupe communiste .)

M. Jean-Pierre Brard . Et les autres ? Il n ' y a pas que la
majorité !

M. le ministre du budget . C 'est une mesure lourde,
même si elle est parfaitement justifiée.

Bien évidemment, je demande la suppression du gage.

M . le président . La parole est à M . Gilbert Gantier, pour
défendre l ' amendement n° 158.

M. Gilbert Gantier . L ' amendement est défendu, puisqu ' il
a le même objet que celui de la commission.

Je suis très satisfâit de la décision du Gouvernement.

M. le président. La parole est à M. le président de la
commission.

M . Jacques Barrot, président de la commission . Je rernercie
le Gouvernement.

L'objectif est tout de même, comme l ' a bien indiqué M . le
rapporteur gén éral, d ' assurer à ceux qui investissent dans
l ' habitat et le Iogement des conditions qui se rapprochent du
droit commun . L ' impossibilité d 'échapper à la taxation des
plus-values avant un délai de trente-deux ans paraissait vrai-
ment exorbitante du droit commun.

Il s ' agit d 'une série de signaux lancés en direction d ' un
certain nombre de personnes physiques qui peuvent investir
dans l ' immobilier . Et Dieu sait si nous en avons besoin pour
relayer l ' effort qui est fait par l'Etat sur le plan du logement
social aidé.

M . le président. La parole est à M . Augustin Bonrepaux.
M. Augustin Bonrepaux . Je suis contre cet amendement.

En effet, nous allons toujours dans le même sens, en
octroyant des avantages à ceux qui peuvent investir . Cette
exonération accordée en matière de plus-values sur les rési-
dences secondaires me semble inacceptable, d ' autant qu ' elle
coûtera 450 millions . Il faudrait savoir qui on veut aider !

Tout à l 'heure, nous proposerons de rétablir la progres-
sion de l ' APL. J 'espère, monsieur le ministre, que vous ne
nous répondrez pas que vous n 'en avez pas les moyens . II
suffit que l 'Assemblée repousse l 'amendement n° 27 pour
trouver les économies nécessaires pour aider aussi les
ménages les plus défavorisés.

M . le président. Je mets aux voix l ' amendement n° 27,
compte tenu de la suppression du gage.

M . Louis Pierna . Le groupe communiste vote pour . Nous
ne sommes pas pour le tout ou rien !

(L'amendement, ainsi modifié, est adopté)
M . le président. En conséquence, l ' amendement n° 158

de M. Gilbert Gantier n ' a plus d'objet .

M . Gilbert Gantier. le constate que les communistes ont
voté pour I amendement iv 27.

M . le président . M. Auberger, rapporteur général, a pré-
senté un amendement, n" 28, ainsi rédigé :

Après l ' article 16, insérer l ' article suivant :
1 . - Le du 1" de l 'article 199 sexiei du code général

des impôts est complété par un alinéa ainsi rédigé :
„ Pour les prêts contractés à compter du l^ juillet

1993 pour la construction ou l 'acquisition par une per-
sonne physique de sa première résidence principale, le
montant de 15 000 francs mentionné au Quatrième ali-
néa est porté à 18 750 francs et les montants de
20 000 francs et 40 000 francs mentionnés au sixième
alinéa sont respectivement portés à 25 000 francs et
50 000 francs.

11 - Les pertes de recettes sont compensées par une
majoration à due concurrence des droits visés aux
articles 575 et 575 A du code général des impôts . »

La parole est à M . le rapporteur général.
M. Philip pe Auberger, rapporteur générai Cet amende-

ment, qui a été adopté par la commission, a pour objet d ' ai-
der les ménages qui souhaitent accéder pour la première fois
à la propriété, en achetant un logement, soit dans un
immeuble neuf, soit dans un immeuble ancien.

Dans les deux cas, il existe déjà un système de réduction
d ' impôt, mais dont les plafonds sont restés stables depuis
cinq ou six années . Pai cet amendement, il est proposé de les
porter, pour les immeubles neufs, de 40 000 à 50 000 francs
pour les couples et de 20 000 à 25 000 francs pour les per-
sonnes seules, et, pour les immeubles anciens, de 15 000 à
18 750 francs.

Cette mesure est importante mais n 'est pas comparable à
celles qui ont été prises dans le domaine des PAP.

La couche de la p opulation qui pourrait accéder à la pro-
priété mais qui ne populationfait pas, perçoit, à l ' heure actuelle, des
revenus mensuels - en général, il s 'ait de deux revenus - qui
se situent entre 15 000 et 30 000 francs.

Pourquoi n ' accède-t-elle pas à la propriété ?
D ' abord, parce que les taux d ' intérêt sont trop élevés,

Mais leur baisse récente devrait leur offrir quelques facilités.
Ensuite, parce que ces couples sont bien souvent ins-

tables . Il faut attendre un certain temps pour que la cellule
familiale se consolide . Sa désagrégation ne peut que nuire à
l'accession à la propriété.

Enfin, parce que des menaces peuvent peser sur l 'emploi
de l ' un des deux membres du couple. Or, si les ressources du
couple sont compromises, celui-ci ne pourra plus, par voie
de conséquence, faire face au paiement des mensualités en
cas d ' accession à la propriété.

C 'est pourquoi, par cet amendement, nous proposons
une incitation fiscale à l 'accession à la propriété. Elle n 'a rien
d'exorbitant, mais elle est suffisamment significative pour
permettre de rendre davantage solvable cette couche de
cadres moyens qui mérite d 'être encouragée à accéder à la
propriété.

M . le président. Quel est l ' avis du Gouvernement ?
M . lé ministre du budget. Monsieur le rapporteur géné-

ral, quel que soit l ' intérêt de la mesure que vous avez longue-
ment développée et longuement vantée, le Gouvernement
est tout à fait opposé à ce que la représentation nationale
l ' adopte, car il a déjà amplement répondu aux sollicitations
de la commission des finances pour « muscler » le plan loge-
ment.

La mesure propi•sée coûterait 1 600 millions de francs . Il
me paraît donc vraiment impossible, en l ' état actuel des
choses, de la retenir .
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M. le président . Je mers aux voix l'amendement n° 28.
(L anienderne nt n'est pas adopté.)

M. le président. Je suis saisi de deux amendements,
i09 et 95, pouvant être soumis à une discussion

commune.
L ' amendement n" 109, présenté par M . Proriol, est ainsi

libellé :
Après l ' article :6, insérer l 'article suivant :

« L .- Il est inséré dans le code général des impôts
un article 199 decies C ainsi rédigé :

« Art. 199 decies C - Les dispositions du I de
l ' article 199 nonies, du I de l 'article 199 decies et de
l ' article 199 deciesA sont applicables au contribuable
qui acquiert un logement qui, auparavant, était utilisé à
un usage autre que l ' habitation . La réduction d ' impôt
est alors calculée sur le prix d'acquisition du logement.

« La réduction d ' impôt est également applicable au
contribuable qui, propriétaire d ' un local destiné à un
usage autre que l habitation, transforme celui-ci en
logeaient . La réduction d ' impôt est alors calculée star le
montant des dépenses de travaux qu ' exige le change-
ment d ' affectation du local.

• Les locaux nouvellement affectés à l ' habitation
devront être conformes aux normes minimales définies
pour l ' application de l ' article 15 bis.

Cette disposition s ' applique aux locaux acquis ou
transformés à compter du 1" juillet 1993.

« Un décret fixe les modalités d 'établissement de la
preuve de l'affectation ancienne du logement par k
contribuable ainsi que les obligations déclaratives de
celui-ci.

« II . - Le coût des dispositions résultant du para-
graphe I est compensé à due concurrence par un relève-
ment des droits visés par les articles 575 et 575 A du
gode général des impôts . »

L ' amendement n° 95, présenté par M . Fréville, est ainsi
rédigé .

« Après l ' article 16, insérer l 'article suivant :
« I . - Il est inséré dans le code général des impôts un

article 199 deciesC ainsi rédigé :
« Art. 199 decies C. - Les dispositions du 1 de

l ' article 199 nonies, du 1 de l ' article 199 decies et de
l ' article 199 deciesA sont applicables au contribuable
qui acquiert un logement qui, auparavant, était utilisé à
un usage autre que l ' habitation . La réduction d ' impôt
est alors calculée sur le prix d ' acquisition du logement.

« La réduction d ' impôt est également applicable au
contribuable qui, propriétaire d ' un local destiné à un
usage autre que l ' habitation, transforme celui-ci en
logement . La réduction d ' impôt est alors calculée sur le
montant des dépenses de travaux qu'exige le change-.
ment d 'affectation du local.

« Les locaux nouvellement affectés à l 'habitation
devront être conformes aux nonnes minimales définies
pour l 'application de l ' article 15 bis.

« Cette disposition s'applique aux locaux acquis ou
transformés à compter du juillet 1993 dans les
communes de moins de 5 000 habitants.

« Un décret fixe les modalités d ' établissement de la
preuve de l ' affectation ancienne du logement par k
contribuable ainsi que les obligations déclaratives de
celui-ci.

«II . -- Le coût des dispositions est compensé à due
concurrence par un relèvement des droits visés par les
articles 5'75 et 575 A du code général des impôts . t>

La parole est à M . Gilbert Gantier, pour soutenir l ' amen-
dement n° 109 .

M . Gilbert Gantier . Cet amendement a pour objet de faci-
liter la transformation de locaux commerciaux, dont chacun
sait que le stock est trop abondant, en logements, en les fai-
sant bénéficier de la réduction d ' impôt de 10 p . 100 prévue
dans la loi de finances pour 1993.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?
M. Philippe Auberger, rapporteur général. Les amende .

menti, n"' 109 et 95 sont des amendements-gigognes qui
prr' èdent de la même inspiration : accorder un avantage fis-
cal sous forme de réduction d 'impôt en cas d ' investissements
dans un immeuble d ' habitation.

Pour ce qui est de l ' amendement n" 109, il n 'a pas été
accepté par la commission.

M. le président . Quel est l ' avis du Gouvernement ?
M . le ministre du budget . Même avis que la commission.
M . le président. La parole est à M. Yves Fréville, pour

soutenir l 'amendement n" 95.
M. Yves Fréville . Cet amendement, quoique très proche

dans sa lettre, est très différent dans son esprit de l ' amende-
ment précédent. Ce dernier envisageait en effet la possibilité
de transformer dans n ' importe quelle agglomération n ' im-
porte quel type de local, par exemple: un bureau, en un
immeuble d ' habitation.

Pour ma pan, j ' ai « ciblé mon amendement sur le pro-
blème de la transformation d ' anciens commerces vacants et
d 'anciens locaux d 'artisans, tels que nous en trouvons
souvent dans les petits centres-bourgs, dans les petites
communes . Il serait tout à fait intéressant de pouvoir vivifier
ces centres-bourgs en permettant l ' amélioration et la trans-
formation de ces locaux en logements.

Je tiens à gréciser que je suis prêt à corriger mon amende-
ment : plutôt que de « communes » de moins de 5 000 habi-
tants, je p référerais parler ci ' « agglomérations » de moins de
5000 habitànts . En effet, il peut exister des communes de
moins de 5 000 habitants dans des grandes agglomérations.

M . le président . Quel est l ' avis de ia commission ?
M. Philippe Auberger, rapporteur général. Favorable !
M . le président . Quel est l 'avis du Gouvernement ?
M. le ministre du budget. Je suis désolé, monsieur Fré-

ville, mais il me semble - comment dire les choses avec le
maximum de tact ? - que le Gouvernement a déjà fait, à
cette heure, beaucoup pour répondre aux sollicitations de
l ' Assemblée nationale . C 'est la raison pour laquelle je me
dois de vous dire que le Gouvernement est opposé à l 'adop-
tion de votre amendement dans l ' immédiat.

M . Jean-Pierre &tard . Quelle pingrerie !
M . Gilbert Gantier. Je retire l ' amendement n° 109, mon-

sieur k président.
M. le président . Monsieur Fréville, étant donné que les

deux amendements ri- 109 et 95 s ' imbriquent, retirez-vous
aussi le vôtre ?

M . Yves Fréville. Je le retire, monsieur le président, mais
j'aurais aimé le maintenir !

M. le président. Les amendements n°' 109 et 95 sont reti-
rés .

M. Meylan a présenté un amendement, n° 159, ainsi
libellé :

« Après l ' article 16, insérer l ' article suivant :
« 1 . - L ' article 279 du code général des impôts est

complété par un alinéa ainsi rédigé :
« Les prestations liées au traitement des ordures

ménagères effectuées dans le cadre du service public
local pour le compte des collectivités locales ou de leurs
groupemer"es.
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« 11 . - La perte de recettes est compensée à due
concurrence par le relèvement des droits prévus aux
articles 575, 575 A et 403 du code général des
impôts.

1 .a parole est à M . Gilbert Gantier . pur soutenir cet
amendement.

M. Gilbert Gantier . Il est défendu.

M. le président . Quel est l ' avis de la commission ?

M . Philippe Auberge', rapporteur général. La commission
n ' a pas adopté l ' amendement n" 159 . Bien qu'elle l ' ait jugé
intéressant, elle l 'a estimé trop coûteux, compte tenu de
l 'état actuel de nos finances. D'ailleurs, à cette heure, de
toute façon, M . le ministre ne peut plus faire de largesses.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . le ministre du budget . Après un discours aussi
compétent et précis, je ne peux que me ranger à l ' avis auto-
risé du rapporteur générai . ..

M . Gilbert Gantier . Je retire l ' amendement !

M . le président . L' amendement n" 159 est retiré.
MM. Colliard, Brard, Tardito et les membres du groupe

communiste et apparenté ont présenté un amendement,
n" 77, ainsi rédigé :

« Après l ' article 16, insérer l ' article suivant :
« 1 . - Les intérêts des dépôts sur le livret A des caisses

d 'épargne sont déductibles du revenu imposable.
« H. - Le taux de l' impôt sur le bénéfice des sociétés

est relevé à due concurrence . »
La parole est à M . Jean-Pierre Brard.

M. Jean-Pierre Brard . L 'amendement es* défendu !

M . le président . Quel est l ' avis de la commission ?

M. Philippe Auberger, rapporteur général. Cet amende-
ment a été rejeté par la commission.

M . le président. Quel est l 'avis du Gouvernement ?

M . le ministre du nudcat . Rejet !

M . le président. Mrnsieur Brard, acceptez-vous de retirer
votre amendement

M. Jean,-Pierce Brard . Comme vous pouvez l ' imaginer,
monsieur le président, je le maintiens.

M . le président. Je mets aux voix l ' amendement n° 77.
(L 'amendement n 'est pas adopté.)

M . le président . M. Poniatowski a présenté un amende-
ment, n" 160, ainsi rédigé :

« Après l ' article 16, insérer l 'aiticle suivant :
« I. - En cas de cession des parts ou actions mention-

nées au I bis de l ' article 92 B du code général des
impôts, lorsque le produit de la cession est immédiate-
ment versé sur un plan d ' épargne logement ou sur un
compte d ' épargne logement dans les conditions pré-
vues aux articles L. 315-1 à L . 315-6 du code de la
construction l ' imposition de la plus-value réalisée est
exonérée au moment oit s 'opérera la clôture normale
du plan ou du compte.

« II. - Ces dispositions s'appliquent aux cessions
réalisées de la date de publication de la présente loi jus-
qu'au 31 décembre 1994.

« III. - Un décret en Conseil d ' Etat précisera les
modalités d ' application de cet article.

« IV. - La perte de recettes est compensée à due
concurrence par le relèvement des droits prévus aux
articles 575, 575 A et 403 du code 1;énéral des
impôts . »

La parole est à M. Gilbert Gantier, pour soutenir cet
amendement .

M . Gilbert Gantier . Il est défendu.

M . le président . Quel est l ' avis de la commission ?

M . Philippe Auberger, rspporreurgénérii/. La commission
a rejeté l ' amendement n" 160.

M . le président. Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M . le ministre du budget. Rejet.

M . Gilbert Gantier . e le retire !

M . le président . 1. ' nmendemenr n" 160 est retiré.

Avant l'article 'b -/

M . le président . Je donne lecture de l ' intitulé avant
l ' article 17 :

B . - MESURES EN FAVEUR
D F. l'EPARGNE LONGUE

M . le prés&Dent . M. Giibert Gantier a présenté un amen-
dement n° ï26, ainsi rédigé:

« Avant l ' article 17, insérer l ' article suivant :
« I . - Les articles 978 et 985 du code général des

impôt.; sont supprimés.
« IL - La perte de recettes est compensée à due

concurrence par le relèvement des droits prévus aux
articles 575, 575 A et 403 du code général des
impôts.

La parole est à M . Gilbert Gantier.

M . Gilbert Gantier. Je retire également cet amendement,
monsieur le président.

M, le président . L ' amendement n° 126 est retiré.
M. Jean-Pierre Thomas et les membres du groupe de

l ' Union pour la démocratie française et du Centre ont pré-
senté un amendement, n° 201, ainsi rédigé

« Avant l 'article 17, insérer l 'article suivant :
« I . - Chaque salarié peut ouvrir un " plan

d ' épargne entreprise retraite " si son employeur a signé
une convention avec un organisme mentionné à
l 'article 1" de la loi n" 87-416 du 17 juin 1987 sur
l ' épargne.

« Ce plan ouvre droit, moyennant des versements,
au remboursement des sommes versées et de leurs pro-
duits capitalisés ou au paiement d ' une rente viagère.

« Il peur être ouvert un plan par conteibuable ou
pour chacun des époux soumis à une imposition
commune.

« Les versements pour la durée du plan sont limités à
600 000 francs pour chacun des titulaires ou à 1,2 mil-
lion de francs pour un couple . Ils donnent droit à une
réduction d ' impôt égale à 25 p . 100 des sommes ver-
sées dans une limite de 20 000 francs.

« La durée du plan est au minimum de 8 ans.
« L ' employeur peut compléter les sommes versées

sur le plan par son titulaire au moyen d ' un versement
déductible de son bénéfice imposable, dans la limite de
le 000 francs par an.

« I1 . - Le versement après huit ans des produits
capitalisés ou de la rente viagère n ' est pas soumis à l ' im-
pôt sur le revenu.

« III . - Tout retrait de fonds entraîne la clôture du
plan ; celui-ci est clos ail décès du titulaire.

« En cas de retrait de fonds avant huit ans, les pro-
duits sont soumis à l 'impôt sur le revenu sauf s ' ils inter-
viennent à la suite du décès du titulaire dans les deux
ans du décès du conjo i nt soumis à une imposition
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commune ou de l ' un des événements suivant survenu à
l ' un d 'entre eux :

« - expiration des droits aue allocations d ' assurance
chômage prévues par le code du travail en cas de licen-
ciement ;

« - cessation d ' activité non salariée à la suite d ' un
jugement de liquidation judiciaire en application des
dispositions de la loi n° 85-98 du 25 janvier 1985 rela-
tive au redressement et à la liquidation judiciaire des
entreprises ;

• - invalidité correspondant au classement dans les
deuxième ou troisième catégories prévues à
l ' article L . 341-4 du code de la sécurité sociaie.

« En cas d 'option pour le prélèvement prévu par
l 'article 125 A du code général des impôts, le taux est
ramené à 15 p . 100 lorsque la durée du plan est égale
ou supérieure à quatre ans.

« IV. - Au-delà de la dixième année, les retraites
n ' entraînent pas la clôture du plan. Toutefois, aucun
versement n ' est possible après le premier retrait.

« En cas de licenciement, de démission, de change-
ment d ' emploi, le titulaire peut soit transférer son plan
d 'épargne entreprise retraite au sein de sa nouvelle
entreprise si elle a signé une convention mentionnée au
I ou le transformer en plan d 'épargne populaire.

« V. - Lors de la signature de la convention entre
l ' employeur et les organismes mentionnées au I, il est

les modalités de l ' affectation des sommes versées
qui doivent respecter la répartition suivante :

« - 33,3 p . 100 : doivent être affectées en fonds
propres au sein de l 'entreprise ;

« - 33,3 p . 100 : doivent être au maximum affec-
tées en actions ;

« 33,4 p . 100 : peuvent être librement placées en
dehors des actions et des fonds propres à l ' entreprise.

« Les entreprises peuvent se regrouper pour signer
ces conventions.

« Les fonds perçus doivent être assurés contre toute
défaillance de l ' entreprise ou des entreprises concer-
nées.

« VI, - Les pertes de recettes sont compensées à
due concurrence par le relèvement des droits prévus
aux articles 403, 575 et 575 A du code général des
impôts. »

La parole est à M . Gilbert Gantier, pour soutenir cet
amendement.

M. Gilbert Gantier. je le retire.

M. le président . L 'amendement n° 201 est retiré.

Article 17

M. le président . « Art. 17 I. - En cas de cession des
parts ou actions mentionnées au Ibis de l 'article 92 B du
code général des impôts, lorsque le produit de la cession est
immédiatement versé sur un plan d épargne en actions dans
les conditions prévues par la loi n° 92-666 du 16 juillet
1992, l ' imposition de la plus-value réalisée est, sur demande
du contribuable, reportée au moment où s ' opérera la clôture
du Plan.

« La plus-value dont l ' imposition a été reportée est exono-
rée à condition que le plan d 'épargne en actions rie soit pas
clos avant l 'expiration de la cinquième année qui suit celle
du versement sur le plan.

« II . - Ces dispositions s 'appliquent aux cessions réali-
sées de la date de publication de la présente loi jusqu 'au
31 décembre 1993 .

« III . - Un décret précise les modalités d ' application du
présent article, ainsi que les obligations déclaratives des
contribuables et des intermédiaires . »

Sur cet article, plusieurs orateurs sont inscrits.
La parole est à M . Louis Pierna.

M . Louis Pierna . La logique choisie par le. Gouvernement
dans ce collectif, mais aussi l ' emprunt relais et les privatisa-
tions annoncées relèvent de la politique catastrophe.

Il est effrayant de penser que l ' on privatise toute l ' indus-
trie aéronautique et la compagnie Air France pour financer
quelques dizaines de milliers de CES en 1993.

Où est l ' image de la rigueur, où est la perspective à moyen
et à long terme quand on vend sa propriété pour payer ses
impôts ?

Car, c ' est de cela qu ' il s' agit . L'Etat lance un emprunt
qualifié de « grand » auprès du public alors qu ' il rapportera
dix fois moins que les 400 milliards de bons divers que le
Trésor a émis cette année.

Iancer un emprunt qui ponctionne le pouvoir d ' achat en
période de récession, alors qu ' il n ' y a pas risque d' inflation,
constitue, en termes d'économie, une innovation assez stu-
péfiante!

Qu 'on ne dise pas non pins que l ' opération est neutre
pour les finances publiques . Elle ne le serait que si la France
ne bradait pas dans l ' opération sa substance vitale, c - est-à-
dire son industrie.

Chaque pays a son identité industrielle . En France, au
début du siècle, il y avait de grands chercheurs, de grands
industriels : ce sont eux qui ont permis l 'épanouissement de
l 'automobile, de l 'aéronautique, de l ' industrie cinématogra-
phique et de l'industrie ohotooraphioue . Mais cette dernière
a disparu, sacrifiée par ta politique des créneaux, et rien ne
l'a remplacée.

Aujourd ' hui, l 'automobile et l 'aéronautique sont en dan-
ger, comme d'autres secteurs sans lesquels la France ne serait
plus la France.

Les moyens existent pour relancer l'économie . Un plan
national de travaux publics et de l ' emploi aurait des retom-
bées positives pour les rentrées fiscales comme pour l 'équi-
libre des régimes de sécurité sociale . Les moyens à mettre en
oeuvre doivent s 'attaquer au cancer financier, à cette fantas-
tique spéculation qui iâit de la Bourse k seul maître de
l 'économie.

Le libéralisme d 'Etat que vous pratiquez aujourd ' hui est
très différent du capitalisme des années 60 . A cette époque,
Georges Pompidou restructurait les branches économiques
en privilégiant, par regroupement, une ou deux entreprises
par branche . Le libéralisme d ' Etat d'aujourd ' hui fait que les
entreprises ne peuvent plus rentabiliser leurs capitaux sans le
coup de pouce de l ' Etat sous forme d 'aide fiscale ou de prise
en compte des charges sociales, mais un tel libéralisme est
dépourvu de cohérence, tant nationale qu ' européenne d ' ail-
leurs . C 'est la fuite en avant vers les délocalisations au
rythme dicté par les seuls profits !

En toute sincérité, nous avons vraiment le sentiment qu ' à
travers une politique plus ou moins soumise à des impératifs
conjoncturels, c ' est l ' avenir de la France qui est en train de se
jouer et peut-être de se perdre.

M . le président . La parole est à m, Gilbert Gantier.
M . Gilbert Gantier . L ' article 17 prévoit un report d ' impo-

sition des plus-values dégagées lors de la cession de parts
d'OPCVM, dès lors que le prix de cession est versé sur un
PEA, et une exonératioo desdites plus-values si le plan n ' est
pas clos dans le délai de cinq ans suivant le versement.

Pourtant, la technique du report d ' imposition substituée
au régime antérieur de sursis d ' imposition par l 'article 24 de
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la loi du 26 juillet 1»»l s'est révélée préjudiciable aux parti
culiers à deux égards : d 'une. part, les cessions pour lesquelles
la taxation des plus-values est reportée sont néanmoins
prises en compte dans l ' appréciation du seuil annuel de ces-
sion des valeurs mobilières, seuil ui risque ainsi d ' être fran-
chi ; d'autre part, le système implique des formalités exces-
sives pour les particuliers.

C ' est pourquoi il me parait préférable de substituer au
régime du report d ' imposition un régime de sursis d ' imposi-
tion des plus-values . Un tel régime, qui se caractérise par la
simple conservation du prix de revient des titres cédés pour
le calcul des plus-values ultérieurement taxées, me semble
plus incitatif.

M. le président . MM. Migaud, 3onrcpaux et les
membres du groupe socialiste ont présenté tin amendement.
n" 174, ainsi rédigé :

« Supprimer l ' article 17.
La parole est à M . Augustin Bonrepaux.

M. Augustin Bonrepaux. L ' amendement n" 174 tend à
supprimer l ' article 17 . En effet, la mesure proposée, qui est
présentée comme une mesure destinée à encourager
l ' épargne longue, est, en réalité, une aide fiscale aux déten-
teurs de SICAV monétaires . Or il nous paraît préférable de
taxer un peu plus les SICAV monétaires, car cela permet-
trait, d'une part, d ' obtenir des recettes supplémentaires et.
d ' autre part, d 'éviter une dépense.

M . le président. Quel est l ' avis de la commission ?
M. Philippe Auberger, rapporteur générai. La commission

ayant adopté l 'article 17, elle ne peut, par conséquent
qu ' être défavorable à sa suppression .

	

.

M . le président. Quel est l 'avis du Gouvernement ?

M. le ministre du budget. Défavorable.

M. le président . Je mets aux voix l 'amendement n" 174

(L'amendement n'est pas adopté.)
M. le président . Je suis saisi de deux amendements,

n 228 et 127, pouvant être soumis à une discussion
commune.

L'amendement n° 228, présenté par le Gouvernement, est
ainsi libellé :

« Rédiger ainsi l ' article 17 :
« L ' article 5 de la loi n" 92-666 du 16 juillet 1992

relative au plan d 'épargne en actions est complété par
un 5 ainsi rédigé :

« 5 . - A compter de la date de publication de la
loi n° 93- du 1993 portant Ici de finances rectifi-
cative pour 1993 et jusqu ' au 30 juin 1994, les verse-
ments peuvent être constitués par le transfert de parts
ou actions mentionnées au I bis de l ' article 92 B dit
code général des impôts à condition que ces titres
soient immédiatement cédés dans le plan.

« Cette opération de transfert est assimilée à une ces-
sion pour l ' application des dispositions de l 'article 92 B
précité. L' imposition de la plus-value est, sur demande
du contribuable, reportée au moment où s 'opérera la
clôture du plan.

« La plus-value dont l ' imposition a été reportée est
exonérée lorsque le plan d 'épargne en actions n ' est pas
clos avant l'expiration de la cinquième année qui suit
celle du transfert des titres sur le plan . »

L ' amendement r° 127, présenté par M . Jean-Pierre Tho
mas et les membres du groupe de l ' Union pour la démocra
rie française e•, du Centre, est ainsi libellé :

« R( :liger ainsi l 'article 17 :
« I . - Le montant des achats nets d 'actions de socié-

tés domiciliés en France ou dans un des pays membres

de la ('ununun:nité européenne effectués entre le
1^ juillet 1993 et le 31 décembre !996 est déductible
du revenu global dans la limite annuelle de
10 000 francs pour un célibataire et de 20 000 francs
pour un couple à condition que le contribuable s 'en-
gage à conserver ces titres pour une durée d ' au moins
deux ans.

Il . - i .e I de cet article s ' applique également aux
achats nets de parts de SICAV et de fonds communs de
placement à condition que ces fonds ou ces sociétés
emploient plus de 75 p. 100 de leurs actifs en valeurs
mentionnés au 1.

„ 111 . - 1 .:t perte des recettes est compensée à due
concurrence par le produit des privatisations d'Elf, de
h BNP et de Pechiney . »

La parole est à M . le ministre, pour soutenir l 'amende-
ment n” 228.

M . le ministre du budget . Afin de renforcer le développe-
ment d ' une épargne longue en actions, il est proposé, par
l ' amendement n" 228, de faciliter le transfert vers le plan
d'épargne en actions de l ' épargne investie dans des orga-
nismes de placements collectifs.

Par cet amendement, qui donne une nouvelle rédaction
de l ' article 17, il est proposé que les contribuables soient
autorisés à transférer sur leur PEA les titres de ces OPCVM,
à condition que leur cession intervienne immédiatement
dans le plan, alors que l ' article 17 initial prévoyait d ' abord la
cession des titres, puis le transfert des fonds . Ce transfert
constituerait une cession pour l ' application du régime d ' im-
position des gains de cession des valeurs mobilières, mais la

us-value en résultant bénéficierait, sur demande du contri-
Lable, d un report d ' imposition.

Ce report prendrait fin lors de la clôture du plan si elle
intervient clans les cinq ans du transfert . Dans le cas
contraire, la plus-value serait définitivement exonérée . Ces
tranferts de titres seraient autorisés à partir de la date de la
publication de la loi jusqu 'au 31 décembre 1993 et non,
comme il est écrit dans l 'amendement, à la suite d 'une erreur
matérielle, jusqu'au 30 juin 1994.

Cette solution technique a été mise au point avec les pro-
fessionnels et recueille leur agrément . Afin de favoriser l 'em-
prunt du Gouvernement et d 'étudier les effets de la mesure,
il n'apparaît pas souhaitable de prolonger celle-ci jusqu ' au
30 juin 1»» 4.

M . le président . Quel est l ' avis de la commission ?

M. Philippe Auberger, ra'porteurgénéral. La commission
n'a pas examiné cet amendement mais dès lors que nous
avons adopté le principe de l ' emprunt de 40 milliards et que
cette possibilité de transfert dans les PEA était prévue, je
pense que nous por,vons l ' adopter.

M. le président . La parole est à M . Gilbert Gantier pour
soutenir l ' amendement n" 127.

M. Gilbert Gantier . Je le retire.

M . le président . L ' amendement n" 127 est retiré.

Je mets aux voix l ' amendement n" 228, compte tenu de la
rectification proposée par le ' gouvernement.

(l 'amendement, ainsi rectifié, est adapté)

M . le président . En conséquence, ce texte devient
l ' article 17 et les amendements n°'144 ; ale M. Gantier, 29 de
la commission des finances, 128 de M . Gantier et 190 de
M . lnell,Iu':p,' n ' nn•r plus d 'objet .

t
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Après l 'article 17

M. le président. MM . de Roux, Branger, Jean-Louis Léo-
nard, Bussereau, de Lipkowski, de Richemont, Houssin,
Chavanes et de Montesquiou ont présenté un amendement,
n° 132, ainsi rédigé :

« Après l ' article 17, insérer l ' article suivant
«1 . - L ' article 63 du code général des impôts est

complété par l ' alinéa suivant :
« La vente par un exploitant agricole qui cesse son

activité, de vins ou d ' eaux de vie stockés pendant la
période d 'exploitation au cours de laquelle il a été taxé
soit au régime du forfait défini par l ' article 64 du code
général des impôts, soit au bénéfice réel défini par
l ' article 69 du code général des impôts, n ' est pas sou-
mise à l 'impôt sur le revenu, mais au régime général des
plus-values privées.

« II . - La perte de recettes est compensée à due
concurrence par le relèvement des droits prévus aux
articles 575, 575 R du code général des impôts . »

Cet amendement n ' est pas défendu.
M. Gilbert Gantier a présenté un amendement, n' 130,

ainsi rédigé :
« Après l'article 17, insérer l ' article suivant
« I . - L'article 92 B du code général des impôts est

ainsi modifié :
« 1. Dans la première phrase du troisième alinéa du I,

après le mot "applicables", sont insérés les mots " aux
apports de titres à une société soumise à l 'impôt sur les
sociétés et » .

« 2. La dernière phrase du troisième alinéa du i est
supprimée.

« 3. Le II est supprimé.
« II . - Les dispositions des deuxième et troisième ali-

néas du 1, et les dispositions du 2, de l ' article 160-I ter
du code général des impôts cessent de s 'appliquer pour
les opérations réalisées à compter de la publication de
la présente loi.

« III . - Les pertes de recettes résultant des 1 et Il sont
compensées à due concurrence par un relèvement des
droits visés à l 'article 575 A du code général des
impôts.

M. Gilbert Gantier . je le retire.

M. Iris président. L ' amendement n" 130 est retiré.
M. Jean-Pierre Thomas et les membres du groupe de

l'Union pour la démocratie française et du Centre ont pré-
senté un amendement, n° 131, ainsi rédigé :

« Après l ' article 17, insérer l 'article suivant
« I. - Dans le premier alinéa de l ' article 199 decies B

du code général des impôts, le pourcentage " 15 p . 100 "
est remplacé par le pourcentage "20 p . 100" .

« II. - La perte de recettes est compensée à due
concurrence par le relèvement des droits prévus aux
articles 575, 575 A et 403 du code général des
impôts . »

M. Gilbert Gantier. Je le retire.
M. le président. L'amendement n° 131 est retiré.
Je suis saisi de deux amendements, n°' 204, deuxième rec-

tification, et 30, pouvant être soumis à une discussion
commune.

L 'amendement n° 204, deuxième rectification, présenté
par M . Flosse, est ainsi libellé :

« Après l 'article 17, insérer l'article suivant
« I. - L'article 199 undecies du code général des

impôts est ainsi rédigé :
«Art. 199 unûectes. - 1 . I1 est institué une réduction

d ' impôt sur le revenu pour les contribuables qui inves-

tissent dans les départements de la Guadeloupe, de la
Guyane, de la Martinique et de la Réunion, dans les
territoires d ' outre-mer et aux collectivités territoriales
de Mayotte et Saint-Pierre-et-Miquelon jusqu 'au
31 décembre 2001.

« Elle s ' applique :
« Au prix de revient de l 'acquisition ou de la

construction régulièrement autorisée par un permis de
construire d ' un immeuble neuf situé dans ces départe-
ments que le contribuable prend l ' engagement d ' affec-
ter dès l ' achèvement ou l ' acquisition si elle est posté-
rieure à son habitation principale pendant une durée
de cinq ans ou de louer nue dans les six mois de l ' achè-
vement ou de l 'acquisition si elle est postérieure pen-
dant cinq ans au moins à des personnes qui en font leur
habitation principale ;

« Au prix de souscription de parts ou actions de
sociétés dont l 'objet réel est exclusivement de
construire des logements neufs situés dans ces départe-
ments et qu'elles donnent en location nue pendant
neuf ans au moins à compter de leur achèvement à des
personnes qui en font leur habitation principale . Ces
sociétés doivent s 'engage! à achever les fondations des
immeubles dans es deux ans qui suivent la clôture de
chaque souscription annuelle . Les souscripteurs
doivent s ' engager à conserver les parts ou actions pen-
dant cinq ans au moins à compter de la date d ' achève-
ment des immeubles ;

« Au montant des souscriptions en numéraire au
capital des sociétés de développement régional de ces
départements ou de sociétés soumises à l ' impôt sur les
sociétés dans les conditions de droit commun effec-
tuant dans les douze mois de la clôture de la souscrip-
tion des investissements productifs dans ces départe-
ments et dont l ' activité réelle se situe dans les secteurs
de l ' industrie, de la pêche, de l 'hôtellerie, du tourisme,
à l 'exception des navires de plaisance de moins de
20 mètres, des énergies nouvelles, de l 'agriculture, du
bâtiment et des travaux publics, des transports et de
l ' artisanat (ainsi que les industries qui en sont dérivées,
notamment les activités de stockage et de conditionne-
ment) ;

« Au montant des souscriptions en numéraires au
capital d ' une société (soumise à l 'impôt sur les sociétés,
selon les règles du droit localement applicables)
connaissant des difficultés financières susce ptible de
mettre en péril son existence, sous réserve de l ' ob-
tention d'un agrément préalable du ministre chargé du
budget . Seuls, les investissements n 'ayant pas bénéficié
auparavant des dispositions du présent article ou de
l 'article 238 bis HA sont éligibles à cet agrément.

Lorsque la société affecte tout ou partie de la sous-
cription à la construction d ' immeubles destinés à
l 'exercice d'une des activités visées ci-dessus, elle doit
s 'engager à en achever les fondations dans les deux ans
cati suivent la clôture de la souscription . La société doit
s engager à maintenir l 'affectation des biens à l ' activité
dans les secteurs mentionnés ci-avant pendant les cinq
ans qui suivent leur acquisition ou pendant leur durée
normale d'utilisation si elle est inférieure.

« Les titres acquis dans le cadre d ' un plan d ' épargne
en vue de la retraite ne sont pas pris en compte.

« La réduction d ' impôt prévue au premier alinéa
s'applique aux souscriptions au capital des sociétés
effectuant dans les départements d'outre-mer des
investissements productifs dans le secteur de la mainte-
nance au profit d ' activités industrielles et dans celui de
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la production et de la diffusion audiovisuelles et ciné-
matographiques.

« Un décret détermine les conditions d ' application
de l ' alinéa précédent.

« La réduction d ' impôt prévue au premier alinéa
s 'applique au capital de sociétés effectuant dans les
départements d ' outre-mer des investissements mobi-
liers et immobiliers dans le secteur des services publics
à caractère industriel et commercial.

« 2. Pour ouvrir droit à la réduction d ' impôt, la
constitution ou l ' augmentation du capital des sociétés
mentionnées au 1 et dont le montant est supérieur à
30 000 000 F doit avoir été portée, préalablement à sa
réalisation, à la connaissance du ministre chargé du
budget, et n 'avoir pas appelé d ' objection motivée de sa
part dans un délai de trois mois.

« 3. La réduction d'impôt s'applique pour le calcul
de l ' impôt dû au titre de 1 année d achèvement de l ' im-
meuble ou de son acquisition si elle est postérieure ou
de souscription des parts ou actions et des quatre
années suivantes . Chaque année, la base de la réduction
est égale à 20 p . 100 des sommes effectivement payées
à la date où le droit à réduction d ' impôt est né.

« Pour la détermination de l 'impôt dû au titre des
années 1986 à 1989, la réduction d' impôt est égale à
50 p . 100 de la base définie à l ' alinéa précédent . Pour
les revenus des années 1990 à 2005, elle est égale à
25 p . 100.

« Toutefois, pour les acquisitions ou constructions
de logements neufs à usage locatif ou à usage d ' habita-
tion principale ou les souscriptions au capital de socié-
tés ayant pour objet de construire de tels logements,
qui sont visées au deuxième alinéa du 1 et réalisées à
compter du 1" juillet 1993, la réduction d ' impôt est
portée à 50 p . 100 de ia base définie au premier alinéa
pour les années 1993 à 1996 lorsque le contribuable ou
la société s'engage à louer nu l' immeuble dans les six
mois de son achèvement ou de son acquisition si elle
est postérieure pendant cinq ans au moins à des per-
sonnes qui en font leur habitation principale, ou si le
bénéficiaire en fait lui-même son habitation principale.

« 4. En cas de non-respect des engagements men-
tionnés au 1, de cession de l' immeuble ou des parts et
titres ou de non-respect de leur objet exclusif par les
sociétés concernées, ou de dissolution de ces sociétés, la
réduction d ' impôt pratiquée fait l ' objet d 'une reprise
au titre de l'année où interviennent les événements pré-
cités.

« Quand un contribuable pratique la réduction
d ' impôt définie au présent article, les dispositions du a
du 1° de l 'article 199 sexies et des articles 199 nonies et
199 decies ne sont pas applicables.

« La location d ' un logement neuf consentie dans des
conditions fixées par décret à un organisme public ou
privé pour le logement à usage d 'habitation principal
de son personnel ne fait pas obstacle au bénéfice de la
réduction d'impôt.

« 5. Les dispositions du présent article ne concernent
pas les constructions commencées, les parts ou actions
souscrites ou les immeubles acquis en l 'état futur
d ' achèvement avant le 1" janvier 1986.

« 6. Les dispositions du présent article sont appli-
cables, dans les mêmes conditions, aux territoires
d ' outre-mer et aux collectivités territoriales de Mayotte
et Saint-Pierre-et-Miquelon.

« 7. La réduction s'applique sur l' impôt calculé dans
les conditions fixées à 1 article 197 et avant imputation
de l'avoir fiscal, des crédits d'impôts et des prélève-

ments ou retenues non libératoires ; elle ne peut don-
ner lieu à remboursement.

« I1 . - L ' article 238 bis HA du code général des
impôts est ainsi rédigé :

« Art. 238 bis HA . - 1 . - Les entreprises soumises à
l' impôt sur les sociétés ou assujetties à un régime réel
d ' imposition peuvent déduire de leurs résultats impo-
sables une somme égale au montant total des inves-
tissements productifs réalisés dans les départements de
la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la
Réunion à l 'occasion de la création ou l 'extension d 'ex-
ploitations appartenant aux secteurs d ' activité de l ' in-
dustrie, de la pêche, de l 'hôtellerie, du tourisme, à l 'ex-
ception des navires de plaisance de moins de 20 mètres,
des énergies nouvelles, de l 'agriculture, du bâtiment et
des travaux publics, des transports et de l 'artisanat,
ainsi oue des industries qui en sont dérivées et les acti-
vités de stockage et de conditionnement . La déduction
est opérée sur le résultat de l ' exercice au cours duquel
les sommes correspondant aux investissements sont
acquittées, le déficit éventuel de l 'exercice étant reporté
dans les conditions prévues au I des articles 156 et 209.

« Pour ouvrir droit à déduction, les investissements
définis à l 'alinéa précédent et dont le montant total par
programme est supérieur à 30 000 000 F doivent avoir
été portés, préalablement à leur réalisation, à la
connaissance du ministre chargé du budget et n ' avoir
pas appelé d ' objection mctivée de sa part dans un délai
de trois mois.

« La déduction prévue au premier alinéa ne s ' ap-
plique qu 'à la fraction du prix de revient des investisse-
ments réalisés par les entreprises qui excède le montant
des apports en capital ouvrant droit au profit de leurs
associés aux déductions prévues au II du présent article
et à l ' article 199 undecier.

« La déduction prévue au premier alinéa s'applique
aux investissements productifs réalisés à compter du
1°" janvier 1992 dans le secteur de la maintenance au
profit d 'activités industrielles et dans celui de la pro-
duction et de la diffusion audiovisuelles et cinémato-
graphiques.

« Un décret détermine les conditions d 'application
du précédent alinéa.

« La déduction prévue au premier alinéa s'applique à
compter du 1" juillet 1993 aux investissements mobi-
liers et immobiliers réalisés dans le secteur des services
publics à caractère industriel et commercial.

« Si dans le délai de cinq ans de son acquisition ou
de sa création, ou pendant sa durée normale d ' utilisa-
tion si elle est inférieure, l ' investissement ayant ouvert
droit à déduction est cédé ot' cesse d 'être affecté à l 'ex-
ploitation de l ' entreprise utilisatrice ou si l ' acquéreur
cesse son activité, les sommes déduites sont rapportées
au résultat imposable de l 'entreprise ayant opéré la
déduction au titre de l ' exercice au cours duquel cet évé-
nement se réalise.

« II . - Les entreprises mentionnées au I peuvent,
d 'autre part, déduire de leur revenu imposable une
somme égale au montant total des souscriptions au
capital des sociétés de développement régional des
départements d'outre-mer ou des sociétés effectuant
dans les douze mois de la clôture de la souscription
dans les mêmes départements des investissements pro-
ductifs dans les secteurs d ' activité de l ' industrie, de la
pêche, de l ' hôtellerie, du tourisme, à l ' exclusion des
bateaux de plaisance de moins de vingt mètres, des
énergies nouvelles, de l 'agriculture, du bâtiment et des
travaux publics, des transports et de l ' artisanat, ainsi

t



ASSEMBLÉE NATIONALE - 4' SÉANCE DU 27 MAI 1993

que les industries qui en sont dérivées et les activités de
stockage ee de conditionnement.

« Lorsque la société affecte tout ou partie de la sous-
cription à la construction d ' immeub l es destinés à
l ' exercice d ' une des activités visées ci-dessus, dle doit
s ' engager à en achever les fondations dans les deux ans
er suivent la clôture de la souscription . La société doit
s engager à maintenir l ' affectation des biens à l ' activité
dans les secteurs mentionnés ci-avant pendant les
cinq ans qui suivent leur acquisition ou pendant leur
durée normale d ' utilisation si elle est inférieure.

« Pour ouvrir droit à déduction, la constitution ou
l ' augmentaticn du capital des sociétés mentionnées à
l ' alinéa précédent, et dont le montant est supérieur à
30 000 000 F doit être portée, préalablement à sa réali-
sation, à la connaissance du ministre chargé du budget
et n 'avoir pas appelé d ' objection motivée de sa part
dans un délai de trois mois.

« La déduction prévue au premier alinéa s 'applique
aux souscriptions versées à compter du 1°' janvier 1992
au capital de sociétés effectuant dans les départements
d'outre= mer des investissements productifs dans le sec-
teur de la maintenance au profit d ' activités indus-
trielles et dans celui de la production et de la diffusion
audiovisuelles et cinématographiques.

« Un décret détermine les conditions d ' application
de ! ' alinéa précédent.

« La déduction prévue au premier alinéa s ' applique à
compter du juillet 1993 aux souscriptions au capital
de sociétés effectuant dans les départements d 'outre-
mer des investissements mobiliers et immobiliers dans
le secteur des services publics à caractère industriel et
commercial.

« La déduction prévue au premier alinéa s 'applique à
compter du 1°' juillet 1993, après agrément du ministre
chargé du budget, au montant des souscriptions en
numéraire au capital des sociétés ayant pour objet
exclusif l'exploitation d'un investissement dans un sec-
teur visé au premier alinéa.

« III . - Pour ouvrir droit à déduction, les investisse-
ments mentionnés au I réalisés à compter du P' jan-
vier 1992 dans les secteurs de l 'hôtellerie, du tourisme,
des transports et de la production audiovisuelle et ciné-
matographique doivent avoir reçu l 'agrément préalable
du ministre de l 'économie, des finances et du budget.

« L'agrément peut être accordé si l ' investissement
présente un intérêt économique pour le département
dans lequel il est réalisé, s ' il s intègre dans la politique
d ' aménagement du territoire et de l ' environnement et
s ' il garantit la protection des investisseurs et des tiers.
L'octroi de l ' agrément est tacite à défaut de réponse de
l 'administration dans un délai de trois mois à compter
de la réception de la demande d 'agrément.

Toutefois, les investissements mentionnés au I
dont le montant total n 'excède pas un million de francs
par programme et par exercice sont dispensés de la pro-
cédure d' agrément préalable, lorsqu' ils sont r safsés par
une entreprise qui exerce son activité dans les départe-
menu visés au I depuis au moins deux ans, dans l ' un
des secteurs mentionnés au premier alinéa du
présent III . Dans ce cas, l'entreprise joint à sa déclara-
tion de résultat un état récapitulatif des investissements
réalisés au cours de l 'exercice et au titre desquels elle
entend bénéficier de la déduction fiscale.

« Les dispositions du présent III ne sont pas appli-
cables aux investissements qui portent sur un
immeuble en cours de construction au
31 décembre 1991 ou sur des biens mobiliers qui ont

été commandés et ont fait l 'objet de versements
d ' acomptes au moins égaux à 10 p . lot) de leur prix,
avant le 1°' décembre 1991 . »

« III. - Les pertes de recettes entraînées par le
présent amendement sont compensées à due concur-
rence par une majoration des droits sur les tabacs pré-
vus aux articles 575 et 575 A du code général des
impôts . »

Sur cet amendement, MM . \'anneste, Léonard, Garnier
et Serge Charles ont présenté un sous-amendement, n° 222,
ainsi rédigé :

« I. - Dans le sixième alinéa du paragraphe I de
l ' amendement n° 204, deuxième rectification, suppri-
mer les mots : " à l ' exception des navires de plaisance de
moins de 20 mètres " .

« II. - En conséquence, dans le deuxième alinéa du

paragraphe II de cet amendement, supprimer les mots :
'à l'exception des navires de plaisance de moins de
20 mètres " . »

L'amendement n` 30, présenté par M . Auberger, rappor-
teur général, M. Flosse et les commissaires membres du
groupe du Rassemblement pour la République est ainsi
rédigé :

« Après l 'article 17

	

er l ' article suivant :
« I. - Les articles 1

	

rlecies et 238 bis HA du code
général des impôt°

	

. rétablis dans leur rédaction
antérieure à celle

	

:tant de !a loi n° 91-1322 du
30 décembre 199

	

compter du 3°' juillet 1993.
« II. - Les artic , 115 à 122 de la loi n^ 91-1322 du

30 décembre 1991 sont c.brogés à compter du 111 juil-
let 1993. »

La parole est à M . Gaston Flosse, pour soutenir l ' amende-
ment n° 204, deuxième rectification.

M. Gaston Flosse . Les handicaps des départements et ter-
ritoires d'outre-mer sont connus . En dépit de l ' importance
de la dépense publique, tant d ' Etat que locale, ils entravent
encore la création d'économies suffisamment solides et les
investissements privés, pourtant indispensables au dévelop-
pement, restent insuffisants ou mal répartis . La défiscalisa-
tion des investissements, instituée en 1986 par la loi Pons, a
constitué un instrument :rès efficace pour assurer un début
de décollage. La loi de 1991, qui avait pour objectif de corri-

g
er les détournements dont avait été victime le système éta-
li en 1986, n ' a pas abouti à l ' effet recherché mais a conduit

à rendre plus difficiles des investissements pourtant dési-
rables, en particulier dans les territoires d'outre-mer.

C 'est pourquoi ii nous a semblé nécessaire de revenir à
l 'esprit de la loi Pons toué en y apportant les aménagements
et correctifs que l ' expérience passée nous inspirait . Le travail
qui s'est fait en concertation avec le Gouvernement a
conduit, pour des raisons de clarté et de simplification, à réé-
crire les articles 199 undecies et 238 bit HA du code général
des impôts . C'est l 'objet de l 'amendement que je présente,
auquel il est convenu que k Gouvernement apportera un
certain nombre de modifications.

Nous avons donc repris de la loi Pons la possibilité de
déduction du bénéfice imposable des sociétés de l ' intégralité
de l'investissement effectué qui, seule, peut être incitative,
ainsi que l 'augmentation temporaire de la réduction d ' im-
pôt sur les personnes physiques pour la construction de loge-
ments.

Nous avons également repris certaines dispositions de la
loi de 1991, tant pour les extensions justifiées du champ
d'application du mécanisme de défiscalisation que pour des
mesures de contrôle indispensables. Nous avons accepté de
maintenir un dispositif d 'agrément, mais nous comptons sur
k Gouvernement pour en restreindre le champ et en fixer les
règles, car il ne serait pas acceptable que l'agrément soit un
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moyen de réduire à néant les possibilités qui sont offertes
aux investisseurs . Nous attendons également du Gouverne-
ment, dans le souci de collaboration qui nous a animé dans
cette affaire, un certain nombre d'aménagements complé-
mentaires.

Nous aurons ainsi la satisfaction de permettre aux dépar-
tements et territoires d ' outre-mer de retrouver, dès cette
année, des possibilités de développement qui ne leur étaient
plus accessibles dans les faits.

Cette réforme, qui va dars le sens de l 'action du Gouver-
nement au plan national, nous paraît essentielle . Elle consti-
tue une partie importante de l 'effort global indispensable
pour l'équilibre de l'outre-mer français . C ' est pourquoi il
m ' a semblé nécessaire qu ' elle puisse être examinée dans le
collectif budgétaire dont nous discutons.

Monsieur le président, je vous demande de bien vouloir
procéder au vote du sous-amendement déposé par M . Gar-
nier et certains de nos collègues avant de mettre mon amen-
dement aux voix.

M . le président . Je vous remercie de cette proposition,
monsieur Flosse, mais avant de nous prononcer sur ce sous-
amendement important nous devons examiner l ' amende-
ment n° 30 de M . Auberger, sur lequel M . Virapoullé sou-
haite d ' ailleurs intervenir.

La parole est à M . le rapporteur général, pour soutenir
l ' amendement n° 30.

M. Philippe Auberger, rapporteur général. Cet amende-
ment a effectivement été adopté par la commission des
finances mais, comme vous l 'avez compris, il va nettement
moins loin que celui de M . Flosse, qui l 'avait d ' ailleurs cosi-
gné dans un premier temps . Donc, si l ' amendement n^ 204
deuxième rectification était adopté - je pense que cela sera le
cas -, le mien tombera.

M. le président. La parole est à M . Jean-Paul Virapoullé.

M. Jean-Paul Virapoullé. Je voudrais saluer ici l ' initiative
de 1986, la loi Pons-Chirac, qui a donné un coup de fouet
décisif et irréversible à l'économie des départements d ' outre-
mer . II a fallu cette loi pour redonner confiance à nos dépar-
tements.

M. Alain Becquet. Il y a 30 p . 100 de chômeurs à la Réu-
nion !

M. Jean-Paul VirapouElé . A la Réunion seulement, mes
chers collègues du groupe communiste, nous avons créé
8 000 emplois dans le secteur du bâtiment et des travaux
publics en 1986 et 1987 !

M . Louis Plema. Il faut être sérieux !

M. Jean-Paul Virapoullé . Ne plaisantez pas sur l ' avenir de
cette île que vous ne connaissez pas !

M . le président . Monsieur Pierna, si M . Montoussarny
était présent, il serait peut-être d ' un avis différent !

M. Jean-Paul Virapoullé. Absolument !
M . Louis Pierna. Vous dites n ' importe quoi !

M. Alain Bouquet. Monsieur le président, c'est inaccep-
table !

M . le président . Veuillez poursuivre, monsieur Vira-
poullé !

M. Jean-Paul Virapoullé . Aujourd ' hui, les secteurs du
bâtiment, des travaux publics et de l'hôtellerie sont en diffi-
culté. L ' intérêt de reprendre, dans ce collectif budgétaire, un
amendement faisant la synthèse des propositions émises,
c'est d 'abord de redonner confiance dans l ' investissement
outre-mer ; ensuite, d ' ouvrir un champ nouveau qui n 'exis-
tait ni dans la loi Pons de 1986, ni dans les modifications
apportées en 1991 .

M. Gaston Flosse reprend les propositions que j 'vais
faites au Gouvernement, à savoir : ouvrir le secteur essentiel
des services publics et des services commerciaux effectuant
des prestations de service public - concessions, affermages -
notamment dans le domaine de la protection de l'envi-
ronnement, de l 'adduction de l ' eau potable, du traitement
des ordures ménagères, ce qui do ; t permettre de lancer toute
une série de grands travaux dans nos départements et de
résoudre le problème du chômage.

Même si nous allons bénéficier des dispositions visant à
relancer le logement, des mesures pour les grands travaux,
cet amendement est essentiel pour redonner confiance à nos
départements et relancer l 'économie . je présenterai un ou
deux autres amendements pour le compléter, mais notre
groupe UDF est fav .,rableà la propositions de M . Gaston
Flosse.

M . le président, La parole est à M . Augustin Bonrepaux.

M. Augustin Bonrepaux . Je suis contre l ' amendement
n° 30 car il revient sur les dispositions adoptées à l ' initiative
de M. Alain Richard, rapporteur général, Icrs de la pré-
cédente législature . Son adoption entraînerait une régression
du dispositif fiscal de soutien aux investissements des parti-
culiers car il vise à rétablir la lois Pons de 1986 qui avait
ouvert la voie aux abus de toutes sortes. II était notamment
possible pour un investisseur avisé de bénéficier d'allége-
ments fiscaux qui lui remboursaient plus de la moitié du
montant de son investissement, nul! soit industriel, immo-
bilier ou touristique. Ledit investisseur n 'avait même plus
besoin de demander l ' accord de l 'administration que la rec-
tification de M. Richard imposait d 'obtenir pour un inves-
tissement t épassant le seuil de 30 millions . Certains clubs de
tourisme ont ainsi pu se payer des bateaux de luxe sur le dos
des contribuables . Ces abus méritent d 'être corrigés et ce ne
sont pas les mesures proposées qui vont dynamiser les terri-
toires d 'outre-mer.

Vous voulez aujourd ' hui revenir sur la moralisation mise
en oeuvre . Vous proposez de relancer la dynamique de l 'éva-
sion fiscale sans véritablement résoudre le problème écono-
mique . En matière de logement, par exemple, la loi Pons
avait accordé des avantages fiscaux aux particuliers pour la
construction de logements intermédiaires alors que les
besoins essentiels se situaient au niveau du logement social.
Finalement, cette loi a débouché sur l ' accroissement du prix
du foncier. C 'est pourquoi nous sommes contre.

M . le président . Quel est l ' avis du Gouvernement sur les
amendements n°` 204, deuxième rectification, et 30 ?

M . le ministre du budget . j ' ai assuré MM . Flosse, Juven-
tin, Virapoullé et l ' ensemble des élus des DOM et des TOM
du soutien du Gouvernement et je leur ai confirmé la
volonté qui est la nôtre de contribuer au développement
économique de ces départements et territoires durement
frappés par une crise économique beaucoup plus doulou-
reusement vécue encore qu 'en métropole . Il est d' autant
plus nécessaire de prendre un certain nombre de mesures
spécifiques que nos compatriotes des DOM et des TOM
ont manifesté leur grand attachement pour la France en de
très nombreuses occasions . La nation doit donc leur'mani-
fester sa reconnaissance. Nous avions déjà indiqué que des
mesures spécifiques pour ces départements et territoires
seraient retenues dans le collectif ma ls nous avons voulu aller
plus loin en revenant au dispositif de défiscalisation tel qu ' il
avait été prévu par la loi Pons qui a beaucoup dynamisé les
DOM et les TOM.

Sur le principe, monsieur le président Flosse, le Gouver-
nement est parfaitement d ' accord sur votre amendement
dans la mesure où il reprend les grandes lignes, les princi-
pales modalités de la loi Pons, mais je demanderai vraiscm-
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blable Tient une seconde délibération - je l ' indique par cour-
toisie à la représentation nationale - simplement afin d 'y
apporter des modifications d ' ordre rédactionnel qui nous
mettront à l 'abri de tout risque.

Monsieur le président Flosse, je connais votre attache-
ment à la Polynésie en particulier, aux DOM et aux TOM
en général, mais je coudrais vous assurer qu 'à cette heure de
la matinée, après tout ce que le Gouvernement a fair pour la
Polynésie et les DOM-TOM, il conviendrait que vous lui
manifestiez un minimum de confiance.

M. Gaston Flosse. Si je suis là, c 'est que je vous fais
confiance, monsieur le ministre !

If . ie président . La parole est à M . Christian Vanneste
pour défendre le sous-amendement no 222.

M . Christian Vanneste. Il s ' agit de rétablir les aides fis-
cales à l'investissement pour les navires de plaisance de
moins de vingt mètres en supprimant l ' exception qui les
concerne dans l 'amendement relatif à l ' article 238 bis HA du
code général des impôts . En effet, la suppression de toute
aide fiscale à cet investissement risque de porter très sérieuse-
ment atteinte au développement du tourisme nautique dans
les départements et territoires d'outre-mer qui, grâce à la loi
Pons, a pris un essor très significatif et représente de grandes
potentialités économiques.

De rnême, et simultanément, la suppression des aides fis-
cales prévue par l 'amendement n° 204 deuxième rectifica-
tion aura pour conséquence la disparition de la plupart des
entreprises françaises dont le chiffre d ' affaires est fortement
tributaire de ce type de produ,etion . Or, il faut rappeler que
c ' est grâce au dynamisme de ces entreprises que notre pays
est leader mondial du marché de la voile et ce en dépit d une
concurrence internationale importante à laquelle nous
ferions un véritable cadeau si nous adoptions cet amende-
ment en l ' état.

Nous examinons un collectif budgétaire qui vise surtout à
soutenir l 'emploi . Nous allons revenir à la loi Pons qui ten-
dait à assurer l 'équilibre économique des départements et
territoires d ' outre-mer qui sont dans un état bien plus grave
que la métropole, comme nous le disait encore M. le
ministre cet après-midi . C'est pour cette raison et pour évi-
ter que ne disparaissent subitement des milliers d 'emplois
dans les chantiers de métropole que nous vous proposons ce
sous-amendement.

M . le président . Quel est l 'avis de la commission ?

M. Philippe Auberger, rapporteur général. La commission
n 'a pas examiné ce sous-amendement . Personnellement, je
n 'y suis pas défavorable.

M . le président. Quel est l 'avis du Gouvernement ?

M . le ministre du budget. Il est vrai que le sous-amende-
ment n° 222 pose un véritable problème dans la mesure où ii
convient de ne pas exclure les navires de plaisance de moins
de vingt-mètres du bénéfice des mesures proposées . Je vous
indique donc avec plaisir, monsieur Vanneste, que dans le
but de soutenir l ' emploi, notamment dans vos départements
- nous avons déjà eu l 'occasion d ' en parler longuement - le
Gouvernement ne s'y opposera pas.

M. Jean-Pierre Brard. Cela permettra aux RMlstes de
faire du bateau !

M. le président . Je mets aux voix le sous-amendement
n° 222..

(Le sous-amendement est adapté.)

Rappel au règlement

M . Main Bocquet. Je demande la parole pour un rapport
au règlement.

M . le président . La parole est à M . Alain Bocquet, pour
un rappel au règlement.

M. Alain Bocqueti . Monsieur le président, vous vous êtes
permis tore à l ' heure un commentaire un peu intempestif à
propos de notre collègue Ernest Moutoussamy. Sans doute
la fatigue aidant, votre fougue naturelle . ..

Mme Françoise de Panafieu . Sa jeunesse. ..

M . Alain Bocquet . . . . vous aura emporté . Notre ami
Ernest Moutoussamy est apparenté au groupe communiste.
Il a des positions qui sont les siennes, bien entendu . Mais
vous ne pouvez pas vous exprimer de cette manière . Le poste
que vous occupez vous oblige à faire preuve d ' eecuménisme
et à respecter un certain devoir de réserve.

M . le président. Monsieur Bocquet, vous avez raison . Je
vous présente mes excuses et retire mes propos.

M. Jean-Pierre Brard. Quelle humilité !

Reprise de la discussion

M . le président. Je mets aux voix 1amendement n° 204,
deuxième rectification, modifié par le sous-amendement
n° 222.

(L'amendement, ainsi modifié. est adopté.)

M . le président . En conséquence, l 'amendement n° 30 de
la commission et les amendements 97, 98 et 99 de
M. Virapoullé n ' ont plus d ' objet.

M. Charles Millon a présenté un amendement, n° 129,
ainsi rédigé

Après l 'article 17 insérer l ' article suivant :
« I. - Après l 'article 199 sexdecies du code général des

impôts, sont insérées les dispositions suivantes :
« Réduction d ' impôts au titre des souscriptions au

capital des sociétés civiles de placements immobiliers à
but social.

« Art. septemdecies . - Les souscriptions au capital
des sociétés civiles de placements immobiliers effec-
tuées par les contribuables, autres que les entreprises,
ouvrent droit à une réduction d ' impôt sur le revenu
égale à 20 p . 100 du montant des sommes versées dans
la limite de 300 000 F pour un célibataire et 600 000 F
pour un couple lorsque les sociétés civiles à placement
immobilier ont un caractère social.

« Un décret précisera les modalités d ' application du
présent article.

« II. - La perte de recettes es ; compensée à due
concurrence par le relèvement des droits prévus aux
articles 575, 575 A et 403 du code général des
impôts. »

La parole est à M. Gilbert Gantier, pour soutenir cet
amendement.

M. Gilbert Gantier. L 'amendement de M . Mi!lon vise à
encourager les investissements privés à caractère social qui
permettent non seulement de réduire les charges des collec-
tivités publiques, mais surtout de répondre à des besoins
qu'elles ne sont pas à même de satisfaire.

La réalisation de ces investissements est conditionnée par
l 'obtention de capitaux . D'où l ' intérêt d 'une réduction
d ' impôt en faveur des souscriptions des SCPI à caractère
social.

M . le président . Quel est l ' avis de la commission ?
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M. Philippe Atberger, rapporteur général. la commission
est défavorable à cet amen lement parce que beaucoup .a déjà
été fait en faveur de l ' investissement immobilier ; nous
sommes donc parvenus à la conclusion qu'il ne fallait pas
trop « charger la barque ».

M. le président . Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M. le ministre du budget_ 1 .e Gouvernement considère
qu' il ne saurait êre questian de subventionner à hauteur de
20 p . 100 tous les projets d ' investissement, aussi dignes d' in-
térêt soient-ils.

L'amendement de M . Millon me paraît quelque peu flou
dans sa rédaction et dans ses conséquences . Le Gouvea ne-
ment souhaite qu ' il soit retiré. Sinon, il en demandera le
rejet.

M. le président . Vous maintenez l ' amendement, mon-
sieur Gantier ?

M. Gilbert Gantier . Je le retire.

M. le président . L' amendement n° 129 est retiré.
Le Gouvernement a présenté un amendement, n° 3, ainsi

rédigé :
« Après l ' article 17, insérer l ' article suivant :
« I. - Les délibérations prises à compter de 1992 par

les collectivités locales et leurs groupements dotés
d 'une fiscalité propre, en application de l ' article
1647-00 bis du code général des impôts, sont égale-
ment applicables, pour les impositions établies au titre
de 1993 et des années suivantes, lorsque les jeunes agri-
culteurs sont associés ou deviennent associés d 'une
société civile au cours des cinq années suivant celle de
leur installation, aux parcelles qu' ils apportent à la
société ou mettent à sa disposition.

« Pour les impositions établies au titre d_ 1993, les
jeunes agriculteurs visés à l ' alinéa précédent doivent
souscrire la déclaration prévue à l 'article 1647-00 bis
précité avant le 15 septembre 1993.

« II. -. la date de souscription de la déclaration pré-
vue à l'article 1647-00 bis du code général des impôts
est fixée au 31 janvier pour les impositions établies au
titre de 1994 et des années suivantes . -

La parole est à M . le ministre du budget.
M. le ministre du budget. C ' est la suite de l ' amendement

concernant l'extension du dégrèvement de taxes foncières
sur les propriétés non bâties, prévu en faveur des jeunes agri-
culteurs qui exploitent en société civile.

J'ai déjà eu l ' occasion de présenter cette mesure lorsque
j 'ai rendu compte de la conférence agricole du 7 mai . C ' est
la raison pour laquelle je suis très bref dans mes explications.

M. le président. Je vous en remercie et j ' en profite pour
signaler qu' il nous reste une trentaine d ' amendements à exa-
miner . Si, mes chers collègues, compte tenu de l 'heure
- six heures cinquante-cinq - nous pouvions accélérer
quelque peu nos débats . ..

Quel est l 'avis de la commission sur l 'amendement ?

M. Philippe Auberger, rapporteurgénéral. La commission
ne l 'a pas examiné mais, à titre personnel, je n 'y suis pas
défavorable.

M. le président. Je mets aux voix l 'amendement n° 3.
(L'amendement est adopté.)

M. le président . MM. Grandpierre, Hage, Tardito, Brard
et les membres du groupe communiste et apparenté ont pré-
senté un amendement, n° 78, ainsi rédigé :

« Après l 'article 17, insérer l'article suivant :
« I . - Il est créé un livret d'épargne populaire auto-

mobile dont le taux d' intérêt est identique à celui du
livret A .

« ll . - lxs intérêts sunt .capitalisés pendant une
durée de trois à dm; ans.

« Ill . - lies intérêts ne donnent lieu à aucune impo-
sition si les sommes déposées ont servi à l 'achat d 'un
véhicule automobile en France.

« IV. - Un déclic ., précise les dispositions du présent
article .

« V. - lie taux de l ' impôt sur le bénéfice des sociétés
est relevée à flue concurrence. »

La parole est à M . André Gérin, pour soutenir cet amen-
dement.

M. André Gérin . L 'annonce imprévue par le Premier
ministre d ' un emprunt d ' Etat souligne la nécessité de consti-
tuer une épargne saine, c ' est-à-dire utile à l 'emploi et à la
croissance de l ' économie française. C'est le but de notre
amendement. En effet, trop de produits financiers ont proli-
féré pour ne servir que la finance et la spéculation, contre
l 'emploi et l ' économie . C ' est pourquoi nous proposons la
création d 'un livret pour l 'automobile . Son principe repose-
rait sur celui du livret A : un taux d'intérêt identique, des
intérêts capitalisés pendant une durée de trois à cinq ans, qui
ne seraient pas imposés si les sommes servent à l ' achat d 'un
véhicule automobile produit par les entreprises françaises.

Le secteur automobile, vous le savez, connaît une crise
profonde. Pourtant, le collectif n ' apporte aucune réponse
susceptible de l ' enrayer . Depuis le début de l 'année, le recul
des immatriculations est de 20 p. 100 . La récente négocia-
tion de l ' accord CEE-Japon, en augmentant la part des voi-
tures japonaises sur le marché européen, va - si rien n 'est
fait - aggraver la situation . Si l 'on ne fait rien, des dizaines
de milliers d ' emplois risquent d 'être supprimés . Comme le
logement, le développement de l ' industrie française de l'au-
tomobile conditionne le développement de l 'emploi.

Adopter notre amendement, c ' est à la fois proposer un
réel pian d'épargne populaire et avoir la garantie que les
sommes ainsi épargnées seront introduites dans le circuit
productif de l 'économie nationale.

M. le président. Quel est l 'avis de la commission ?

M. Philippe Auberger, rapporteur général. Cet avis est
défavorable.

M. Jean-Pierre Brard . C'est court !

M. le président. Quel est l 'avis du Gouvernement ?

M. le ministre du budget. Défavorable.

M. Jean-Pierre Brard. C'est encore pins court !

M. le président. Je mets aux voix l 'amendement n° 78.
(L'amendement n'est pas adopté.)

Avant l'article 18

M. le président . Je donne lecture de l ' intitulé avant
l' article 18 : « C . - Mesures diverses . »

Je suis saisi de deux amendements

	

110 corrigé et 2 rec-
tifié, pouvant être soumis à une discussion commune.

L'amendement W. 110 corrigé, présenté par MM. de
Courson, Fréville, Jacquemin et Jegou est ainsi rédigé :

« Avant l'article 18, insérer l ' article suivant
« I. - Dans la dernière phrase du premier alinéa du I

de l ' article 72 D du code général des impôts, le pour-
centage " 10 p . 100 " est remplacé par le pourcentage
"20 p . 100 " .

« II. - La perte de recettes pour le budget général est
compensée à due concurrence par relèvement des
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droits prévus aux articles 575 et 575 A du code général
des impôts . »

L'amendement n" 2 rectifié, présenté par le Gouverne-
ment est ainsi rédigé :

Avant l'article 18, insérer l ' article suivant :
« A la dernière phrase du premier alinéa du I de

l ' article 72 D du code général des impôts, après les
mots : " à compter du 1" jenvier 1993, " sont insérés
les mots : " le taux est porté à 30 p . 100 dans la limite
des 45 000 francs et " . »

La parole est à M . Gilbert. Gantier, pour soutenir l ' amen-
dement n° 110 corrigé.

M. Gilbert Gantier . Il est défendu.

M . le président . Quel est l ' avis de la commission ?
M. Philippe Auberger, rapporteur général. Défavorable.

M . le président . Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M. le ministre du budget . Défavorable.

M. le président. Maintenez-vous cet amendement, mon-
sieur Gantier ?

M. Gilbert Gantier. Je le retire, monsieur le président.

M . le président. L'amendement n° 110 corrigé est retiré.
La parole est à M. le ministre du budget, pour soutenir
l'amendement n° 2 rectifié.

M . le ministre du budget . Cet amendement concerne lui
aussi le secteur agricole . Il porte sur la déduction pour inves-
tissement. Le Gouvernement le propose parce qu'il souhaite
que les entreprises agricoles puissent investir pour améliorer
leur compétitivité. forte . C'est pourquoi cet amendement
vise à élever le taux de la déductibilité pour investissement
de 20 à 30 p. 100 et le plafond de 30 000 à 45 000 francs . Je
crois inutile de détailler une mesure sur laquelle je me suis
déjà longuement expliqué au cours de cette nuit.

M . le président . Quel est l ' avis de la commission ?

M. Philippe Auberger, rapporteur général. Favorable.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement r° 2 rec-
tifié.

(L'amendement est adopté.)
M. le président. Je suis saisi de deux amendements iden-

tiques, n°' 106 et 161.
L 'amendement n° 106 est présenté par M . Auberger ;

l'amendement n' 161 est présenté par M . René Beaumont.
Ces amendements sont ainsi rédigés :

« Avant l ' article 18, insérer l ' article suivant :
«1 . - Le troisième alinéa de l ' article 72 D du code

général des impôts est complété par la phrase suivante :
A compter du 1" juillet 1993, cette déduction peut

également être utilisée, dans les cinq années qui suivent
celle de sa réalisation, pour l ' acquisition de parts de
sociétés coopératives agricoles fonctionnant conformé-
ment aux statuts qui les régissent ".

« II . - Les pertes de recettes qui découlent du para-
graphe I sont compensées par une majoration à due
concurrence des droits visés aux articles 575 et 575 A
du code général des impôts . »

La parole est à M. Philippe Auberger, pour soutenir
l'amendement n° 106.

M. Philippe Auberger, rapporteur général Cet amende-
ment a également pour objet d 'autoriser l ' utilisation de la
déduction pour investissement en agriculture aux fins d'ac-
quisition de parts de sociétés de coopératives agricoles.

En effet, ces coopératives demandent de plus en plus aux
agriculteurs une participation pour un certain nombre de

diversifications ou de développements complémentaires . Je
pense, par exemple, aux usines de diester en cours de consti-
tution.

Puisque immobilisction il y a, l nous a paru normal
qu 'elle bénéficie de la déduction fiscale pour investissement.

M . le président. Quel est l 'avis da Gouvernement ?
M . le ministre du budget. Le Gouvernement n ' est pas

favorable à cet amendement. En effet, il considère que la
déduction pour investissement doit être utilisée pour finan-
cer des immobilisations amortissables.

Il n 'est donc pas possible de l ' utiliser pour acquérir des
parts de coopérative, car il nous semble que cette extension
risque de dénaturer le système . Au regard de l ' égalité devant
l ' impôt, la déduction pour investissement doit être motivée

ar de véritables spécificités agricoles : tel est bien le cars pour
rer stock détenu depuis plusieurs années pour l 'c.tpleication.

En revanche, l 'acquisition de parts de coopérative ne nous
paraît pas répondre à cette spécificité . Je rappelle que l ' acti-
vité des coopératives peut s'étendre bien au-delà du seul
domaine agricole et qu' il est par ailleurs déjà possible de
déd'i :re les intérêts des emprunts contractés pour l ' achat de
ces parts.

Donc, quel que soit l ' intérêt de la proposition de M . le
rapporteur général, le Gouvernement lui demande de bien
vouloir retirer son amendement si c ' est possible, faute de
quoi il en demandera le rejet . Ma réponse vaut également
pour l ' amendement n° 16li de M . Beaumont.

M . le présidant. Quel est l 'avis de la commission sur votre
amendement, monsieur Auberger ? (Sourires .)

M. Philippe Auberger, rapporteur général. Je déplore que
la position du Gouvernement n'ait pas évolué sur ce point
depuis plusieurs années . Elle n ' est pas totalement convain-
cante car on demande aux agriculteurs des participations
très importantes et qui constituent pour eux une immobili-
sation difficilement supportable. Cela dit, pour être agréable
au Gouvernement, je retire mon amendement.

M. Jean-Pierre Brard. Et vous sacrifiez les agriculteurs !
M . lie président. Monsieur Gantier, pour être agréable au

Gouvernement, retirez-vous l 'amendement n° 161 ?
M. Gilbert Gantier. Oui, monsieur le président.

M . le président. Les amendements n" 106 et 161 sont
retirés.

La parole est à M . le ministre du budget.

M . le ministre du budget. Le Gouvernement est très sen-
sible au souci du rapporteur général et de M. Gantier de lui
être agréable (Sourires), mais il croit utile de préciser à la
représentation nationale que, a contrario, il n a pas voulu
être désagréable à l ' endroit des deux honorables paciemen-
taires, spécialement du rapporteur général, et que, dans le
cadre de la conférence agricole du 7 mai dernier, il a prévu,
avec l 'accord de la profession, que cette mesure serait étudié
par l ' un des quatre groupes de travail qui out été créés !

Je vous rappelle que l 'effort du Gouvernement en faveur
de l 'agriculture est important : 1,5 milliard d'abordement
de crédits et 400 millions de crédits « dégelés » . Voilà une
explication plus complète qui satisfera à la fois M . Auberger
et M. Gantier. Dans cette affaire, le Gouvernement n'est
guidé que par le souci d'aider davantage encore les agri-
culteurs.

Article 18

M . le président. « Art . 18 . - I . - Pour l 'application des
articles 1010, 1599 G et 1599 sexdecies du code général des
impôts, la puissance fiscale des véhicules, exprimée en che-
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vaux-vapeur, est égale à la puissance administrative détermi
née, lors de la réception du véhicule, con :i rménient aux
règles posées par les circulaires ministérielles figurant en
annexe à la présente loi . Ces circulaires et leurs annexes ont
valeur législative en tant qu'elles fixent les règles qui servent
à la détermination du tarif de l ' impôt.

« II . - Les dispositions du I ont un caractère rétroactif et
s ' appliquent, sous réservé des décisions de justice passées en
force de chose jugée, aux taxes instituées par les articles 1" de
la loi n" 56-639 du 30 juin 1956, 20 (III) de la loi de
finances pour 1968, 24 et 26 de la loi de finances pour 1984,
18 (II) de la loi r,° 85-695 du 11 juillet 1985 et 20 (I) de la
loi de finances rectificative pour 1987 et aux taxes instituées
par les articles 36 (I) de ia loi de finances pour 1952,
17 (II 1°) de la loi n° 72-619 du 5 juillet 1972 et 20 (II) de la
loi de finances pour 1983 (*) . »

Personne ire demande la parole ? . ..
le mets aux voix l ' article 18 et les dispositions ann exées.
(L'article 18 et les dispositions annexées sont adoptés .)
(*) Le texte de ces dispositions a été publié en annexe du

projet de loi de finances rectificative pour 1993.

Article 19

M. le président . « Art. 19 . - En cas de cession de titres
mentionnés à l ' article 118, aux 6° et 7° de l ' article 120 et à
l ' article 1678 bis du code général des im pôts ainsi que de
bons du Trésor sur formules et inscrits au bilan d 'une entre-
prise à la clôture du premier exercice ouvert à compter du
1" janvier 1993, le résultat de la cession est, sur le plan fiscal,
calculé par rapport à leur coût d'acquisition, y compris le
montant des revenus acquis à la date d ' achat des titres et non
encore déduits du résultat imposable, diminué d ' une somme
égale au montant des revenus de ces titres, acquis et non
imposés à l'ouverture de cet exercice.

« Lorsque ces titres sont apportés dans le cadre d'une
fusion ou d ' une opération assimilée placée sous le régime
défini à l ' article 210 A du code généraldes impôts, puis font
l ' objet d ' une cession ultérieure, le résultat de la cession des
titres par la société absorbante ou par la société bénéficiaire
des apports est déterminé selon les modalités prévues à l 'ali-
néa précédent.

« Pour chaque exercice, la différence entre le montant des
revenus acquis à la date d ' acquisition des titres concernés et
non encore déduits du résultat imposable et celui des reve-
nus de ces titres, acgstis et non imposés à l ' ouverture de cet
exercice, est indiquée en annexe à la déclaration prévue à
l 'article 53 A du même code et est déterminée à partir d ' un
état qui fait apparaître pour chaque catégorie de titres de
même nature les deux termes de cette différence tels qu ' ils
sont définis ci-dessus . Ces dispositions s'appliquent à la
société absorbante ou bénéficiaire d 'un apport pour les titres
détenus à la suite d'une fusion ou d ' une opération assimilée
rdalisée dans les conditions prévues au deuxième alinéa . Cet
état doit être représenté à toute réquisition de l 'administra-
tion. »

La parole est à M . Gilbert Gantier, inscrit sur l 'article.

M. Gilbert Gantier . L'article 19 fixe les dispositions tran-
sitoires pour le remplacement rétroactif au 1" janvier 1993
de l' imposition des intérêts é1 bus par ia taxat i on des intérêts
courus des placements à revenus fixes des entreprises . Le
principe d'une taxation des intérêts courus sera confirmé,
dit-on, par la voie d 'une instruction qoi rapportera la doc-
trine antérieure.

Je sais bien que nous sommes en deuxième partie d ' un
pro et'de loi de finances et qu 'il n ' est pas d 'usage de faire un
chiffrage, J 'aimerais quand même, par curiosité, demander

au GouvernemCnt quel est le montant des recettes attenddes
de l ' application de cette nouvelle doctrine.

M. le présidant . M . Gilbert Gantier a présenté un amen-
dement n" 193, ainsi rédigé :

« 1 . - Dans le premier alinéa de l ' article 19, substi-
tuer à la date : 1" janvier 1993 " la date : " 1" janvier
1994 ".

« Il . - La perte de recettes entraînée pour le budget
de l ' Etat est compensée à due concurrence par un relè-
vement des droits mentionnés aux articles 575 et
575 A du code général des impôts. »

La parole est à M . Gilbert Gantier.

M. Gilbert Gantier . Comme je viens de le dire, la mesure
doit prendre effet au 1" janvier 1993 . Les habitués le savent
bien, voilà quinze ou seize ans que je m'insurge contre tout.
texte rétroactif. Une nouvelle fois, j ' exprime ma gêne . J ' ai-
merais mieux que l ' on indiquât le I" janvier 1994 pour ne
pas laisser les personnes concernées dans l ' incertitude.

M. le président . Quel est l 'avis de la commission ?

M. Philippe Auberger, rapporteur général. La commission
est défavorable à cet amendement.

M. le président . Quel est l ' avis du Gouvernement ?
M. le ministre du budget . Monsieur Gantier, je salue

votre habileté juridique, mais votre amendement priverait
tout simplement le Gouvernement de recettes pour
l ' année 1994, ce qui est ennuyeux, mais contribuerait sur-
tout à laisser subsister une anomalie.

Je peux vous indiquer que l 'abandon de la règle des cou-
pons à terme échu pourrait priver l ' Etat de 2 milliards de
francs de recettes.

M. le président. Maintenez-vous cet amendement assez
coûteux, monsieur Gantier ? (Sourires.)

M. Gilbert Gantier . La réponse dr u, ministre m ' incite à le
renier !

M. b président . L ' amendemenr n° 193 est retiré.
Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mes aux voix 1ar :ide 19,
(L'article 19 est adopté.)

Après, l 'article 19

M. le président . M. Carnier a présenté un amendement,
n° 8, ainsi rédigé :

« Après l ' article 19, insérer l 'article suivant :
« 1 . - a) Dans la première phrase de l ' avant dernier

alinéa de l ' article 1518 B du code général des impôts,
les mots "à compter du 1" janvier 1992" , sont rempla-
cés par les mots "au titre de l ' année 1992" .

« b) Pour les opérations réalisées à compter du
1" juillet i993 le dernier alinéa de l ' article 1518 B est
supprimé et les dispositions des trois premiers alinéas
de l 'article 1518 B sont applicables.

• - La perte de recettes est compensée pour les
collectivités locales concernées, par une augmentation
à due concurrence de la dotation globale de fonc-
tlimnement.

« III . - La perte de recettes résultant pour l ' Etat de
l 'augmentation du prélèvement sur recettes que consti-
tue la dotation globale de fonctionnement est compen-
sée à due concurrence par une majoration des droits
visés aux articles 575 et 575 A du code général des
impôts . »

La parole est à Mme Elisabeth Hubert, pour soutenir cet
amendement .
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Mme Elisabeth Hubert . Je vais retirer cet amendement
non sans souligner qu ' il s 'agit d ' un problème important, qui
aura besoin d ' une solution rapide. Mais je pense que l ' atten-
tion que vont porter les services du ministère à ce dossier
nous permettra éventuellement d ' en parler lots d ' une pro-
chaine navette.

M. le président. L' amendement n° 8 est donc retiré.
La parole est à M . le ministre du budget.

M. le ministre du budget . Je veux assurer à M . Garnier
que le Gouvernement attache le plue. grand prix à ses
conseils et que j ' aurai le grand plaisir de le recevoir au minis-
tère . Il connaît parfaitement ces questions, er son amende-
ment était extrêmement intéressant.

M. Jean-Pierre Brard. Qu'est-ce que c'est que ce discours
sibyllin ?

M . le ministre du budget. Je regrette de ne pas pouvoir en
discuter maintenant avec lui, mais il a dû partir il y a
quelques minutes après avoir passé toute la nuit avec nous.

Mme Elisabeth Hubert . Il aurait été heureux de vous
entendre !

M. le ministre du budget. Dites-lui, madame Hubert, le
souci du Gouvernement de répondre à ses préoccupations.

Demande de suspension de séance

M . Alain Bocquet. Monsieur le président, nous allons
aborder, avec l ' article 20, une question qui nous préoccupe
au plus haut point et qui préoccupe surtout les locataires, je
veux parler de I ' APL. Le groupe communiste souhaiterait
pouvoir approfondir sa réflexion et préciser ses positions sur
ce point . C ' est pourquoi, sans vouloir être excessif, je sou-
haiterais une suspension de séance d ' une demi-heure.

M. le président . Je vais suspendre la séance pendant une
dizaine de minutes.

Suspension at reprise de la séance

M. le président. La séance est suspendue . (La séance, sus-
pendue à sept heures dix, est reprise à sept heures vingt-cinq.)

M . le président . La séance Pst reprise.

Article 20

M. le président . Je donne lecture de l 'article 20 :

Il . - Autres dispositions

« Are . 20 . - Par dérogation à l ' alinéa 3 de
l ' article L. 351-3 du code de la construction et de l 'habita-
tion et L . 551-1 du code de la sécurité sociale, les valeurs des
paramètres relatifs aux ressources, aux loyers et aux charges
du barème de l ' aide personnalisée au logement prévue à
l ' article L. 351-1 du code de la construction et de l 'habita-
tion et de l 'allocation de logement prévue aux articles
L. 542-1, L. 755 -21 et L. 831-1 du code de la sécurité
sociale actuellement en vigueur sont prorogées jusqu ' au
30 juin 1994 inclus.

La parole est à M . Augustin Bonrepaux, inscrit sur l 'ar-
ticle.

M. Augustin Bonrepaux . Monsieur le ministre, la non-
revalorisation des barèmes des aides personnelles pour le
logement est une mesure qui va pénaliser très largement les
revenus les plus bas . Les bénéficiaires de ces aides en locatif
ont, pour 95 p . 100 d ' entre eux, un revenu inférieur à deux

SMIC et, dans ces 95 p. 100, 60 p. 100 ont un revenu infé-
rieur à un SMIC - s: 700 francs environ en janvier 1993 . En
accession, 60 p . 100 des bénéficiaires ont moins de deux
SMIC.

De plus, cette mesure diminue l 'efficacité sociale du plan
logement.

L' absence d ' actualisation des barèmes au 1°' juillet est jus-
tifiée dans l ' exposé des motifs de l 'article par le ralentisse-
ment de l ' inflation et de la progression de l ' indice du coût de
la construction.

Or, après un net ralentissement en 1991 et 1992, le pou-
voir d'achat du revenu disponible des ménages baissera en
1993, selon les dernières prévisions de l ' INSEE,

Le blocage des aides personnelles viendra donc aggraver
les effets de la baisse des revenus et continuera à ralentir un
peu plus la consommation et l 'activité économique.

La seule année sans actualisation des barèmes, créés en
1977, fut 1986 . Mais, cette année-là, le pouvoir d ' achat des
ménages s'était accru de 2,9 p . 100, ce qui pouvait compen-
ser .

L'actualisation des paramètres de l 'APL n 'est pas régie par
des règles définies par la loi . Mais la loi dispose notamment
que l'efficacité sociale de l ' APL doit être maintenue. Cela ne
sera pas le cas, et le Conseil national de l ' habitat n ' a d ' ail-
leurs pas été consulté alors qu ' il doit l ' être pour toute évolu-
tion des aides personnelles . Il n 'y a donc eu aucune concer-
tation. Parallèlement, vous avez accentué les aides fiscales
aux propriétaires.

Vous n 'avez d 'ailleurs pas hésité à accorder des aides nou-
velles tout au long de la nuit . Je suis convaincu, monsieur le
ministre, que nous avons les moyens d ' assurer cette revalori-
sation, d ' autant que nous vous avons aidé à faire quelques
économies.

En refusant de supprimer l 'article 20, vous accentuerez,
une fois de plus, le caractère profondément inégalitaire de ce
collectif qui accorde tous les avantages aux mêmes et vous
ferez supporter la non-revalorisation des aides à des contri-
buables qui ont déjà bien peu de moyens.

Voilà pourquoi nous demandons la suppression de cet
article par l 'amendement n° 194 que j 'ai ainsi défendu,
monsieur le président.

M . le président. Je suis saisi de deux amendements iden-
tiques,

	

79 et 194.
L'amendement n° 79 est présenté par MM . Braouezec,

Tardiro, Brard, Pierna et les membres du groupe commu-
niste et apparenté ; l ' amendement n° 194 est présenté par
M. Migaud, M. Bonrepaux et les membres du groupe socia-
liste.

Ces amendements sont ainsi rédigés :
« Supprimer l 'article 20 . »

M. Bonrepaux a défendu l ' amendement n° 194.
La parole est à M . Alain Bocquet, pour soutenir l ' amen-

dement n° 79.

M. Alain Bocquet . Nous demandons la suppression pure
et simple de l'article 20, qui aboutirait à bloquer pendant
un an l ' évolution de l 'aide à la personne - APL, allocation
logement - et ce au moment mème où d 'autres mesures
prises par le Gouvernement comme l'augmentation de la
CSG et le gel des salaires des fonctionnaires, vont entraîner
une diminution sensible du pouvoir d ' achat, en particulier
des familles les plus modestes . Vous en rajoutez, si je puis
dire.

Cette mesure viendrait augmenter les nombreux efforts
déjà consentis par les accédants et les locataires et pénalise-
rait ainsi des ménages dont les ressources sont modestes,
voire, pour certains, quasi inexistantes .
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Le mouvement HLM, vous le savez bien, s'élève à juste
titre contre un tel projet qui n'a fait l 'objet d'aucune concer-
tation préalable, en particulier au sein du conseil national de
l 'habitat, contrairement aux dispositions législatives en
vigueur du code de la construction et de l ' habitation.
notamment l 'article L . 36-1-1.

Toutes ces raisons nous conduisent donc à réclamer la
suppression de cet article . Nous demanderons d ' ailleurs un
scrutin public sur notre amendement.

Vous me demanderez comment gager cette somme, qui
n'est pas considérable, dans le budget de l ' Etat . Tout à
l ' heure, grâce à la sagacité du groupe communiste, nous
avons convaincu l'Assemblée de remettre en cause une pro-
position de M. Gantier, qui visait à la suppression de l ' impôt
de bourse . Selon le rapide calcul que vous avez effectué,
monsieur le ministre, environ 150 millions de francs en
année pleine peuvent d'ores et déjà être économisés et être
très bien utilisés pour atteindre l ' objectif que je défends ici.

il s'agit d ' une grave question sociale qui concerne un
grand nombre de nos compatriotes . Le Gouvernement s 'ho-
norerait en répondant à la demande du groupe communiste.

M. le président. Quel est l ' avis de la commission ?
M. Philippe Auberger, rapporteur général Il est défavo-

rable.
M. le président. Quel est l 'avis du Gouvernement ?
M. le ministre du budget. Monsieur Bocquet, d ' une cer-

taine façon, le Gouvernement a entendu la sollicitation du
groupe communiste. En effet, s ' il n ' était pas intervenu,
savez-vous combien il aurait manqué pour abonder les aides
sociales au logement, notamment l ' allocation de logement
social ? Il manquerait 3,2 milliards de francs dans les caisses
de l'Etat pour financer cette allocation.

M. Jean Marsaudon. Eh oui !
M. le ministre du budget. Si nous n ' avions pas, monsieur

Bocquet, mobilisé ces crédits, l 'allocation de logement social
n ' aurait pas pu être financée.

Monsieur Bonrepaux, il est singulier de vous entendre
reprocher au Gouvernement de geler les barèmes, ce qui
représente une perte de 200 millions de francs pour 1993,
alors que vous avez soutenu avec constance un gouverne-
ment qui, dans la loi de finances pour 1993, a oublié
d'abonder les crédits de 3,2 milliards de francs ! Vous consi-
dérez normal de ne pas financer 3,2 milliards de francs, et
vous reprochez au Gouvernement de ne pas mettre 200 mil-
lions !

J 'ajoute, mesdames, messieurs, que les prestations d'aide
au logement connaissent une croissance très dynamique
- qu' on peut comprendre compte tenu des difficultés que
rencontrent nos concitoyens - de plus de 21 p. 100
depuis 1988.

Dernière remarque, cette décision du Gouvernement de
gel provisoire intervient dans un contexte d ' inflation très
modérée, comme vous le savez, et surtout dans un contexte
de stabilité de l ' indice du coût de la construction, qui sert à
l ' indexation des loyers et qui n 'a progressé que de
0,3 p . 100.

Pour ces différentes raisons, le Gouvernement ne peut pas
faire l ' effort auquel vous l ' appelez, en tout cas dans l ' immé-
diat.

M. le président . La parole est à M . Augustin Bonrepaux.

M. Augustin Bonrepaux. Monsieur le ministre, les Fran-
çais retiendront que, ce soir, vous avez trouvé des crédits :
340 millions pour alléger l ' impôt de bourse et même
150 millions pour donner encore plus satisfaction à M. Gan-
tier . Mais vous n ' arrivez pas â trouver 200 millions pour
aider les Français les plus défavorisés à se loger .

M. le président . Je mets aux voix les amendements Iden-
tiques n" 79 et 194.

Je suis saisi par le groupe communiste et par le groupe
socialiste d ' une demande de scrutin public.

Le scrutin est annoncé dans le Palais.
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

M. le président . Je prie Mmes et MM. les dépurés de bien
vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(Il est procédé au scrutin .)

M le président . Personne ne demande plus à voter ?. ..
Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants	 571
Nombre de suffrages exprimés 	 569
Majorité absolue	 285

Pour l ' adoption	 87
Contre	 482

L 'Assemblée nationale n'a pas adopté.

M. Auberger, rapporteur général, a présenté un amende-
ment, n° 31, ainsi rédigé :

« Au début de l 'article 20, substituer aux mots : " à
l ' alinéa 3 de l ' article " , les mots : " aux articles ". »

La parole est à M . le rapporteur général.

M. Philippe Auborger, rapporteur général C ' est un amen-
dement rédactionnel.

M. le président. Que! est l 'avis du Gouvernement ?

M. le ministre du budget . Accord.

M. le président . Je mets aux voix l 'amendement n° 31.
(L'amendement est adopté.)

M. le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l 'article 20, modifié par l 'amendement

n° 31.
(L'article 20. ainsi modifié, est adopté.)

Après l'article 20

M. le président . M. Reines a présenté un amendement,
n° 91 rectifié, ainsi rédigé :

« Après l ' article 20, insérer l 'article suivant :
« I . - Après la première phrase du dernier alinéa de

l'article 83 du code général des impôts, il est inséré une
phrase ainsi rédigée : " Pour les fais de transport du
domicile au lieu de travail, cette déduction des frais
réels peut s'effectuer dans une zone limitée au départe-
ment ou aux départements limitrophes jusqu ' à 60 kilo-
mètres.

« II . - Les pertes de recettes résultant du paragraphe 1
sont compensées à due concurrence par un rel èvement
des droits sur les tabacs prévus à l 'article 575 et 575 A
du code général des impôts. »

La parole est à m . Jean-Luc Reitzer.

M. Jean-Luc Reitter. Monsieur le ministre, mon amende-
ment porte sur un problème qui touche de nombreux dépar-
tements et qui suscite des levées de boucliers : la déduction
du revenu imposable des frais de transport du domicile au
lieu de travail.

La jurisprudence de 1987 et l ' instruction du
21 février 1992 ont fixé ics conditions de déduction des frais
de transport du domicile au lieu de travail et limité à une
distance de 30 kilomètres l ' éloignement considéré comme
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normal . Au-delà de cette distance, les services fiscaux dépar-
tementaux ou locaux ont toute liberté pour interpréter tous
les cas individuels.

A l ' heure actuelle, dans de nombreux départements, tout
particulièrement dans celui du Haut-Rhin, que je représente
ici, les services fiscaux font preuve d 'une sévérité excep-
tionnelle . De très nombreux redressements fiscaux sont
infligés à des salariés très souvent modestes . Ces mesures de
redressement pénaiisenr fortement le monde rural et les sala-
riés souvent de condition modeste et vont à l 'encontre d'une
politique d 'aménagement du territoire en contribuant à
accélérer le phénomène d 'exode rural et de concentration
urbaine avec toutes les conséquences qui en découlent ; de
même, elles annihilent tous les efforts des élus pour mainte-
nir la vitalité de leurs communes en essayant d 'y fixer les
jeunes générations et d ' y attirer des activités économiques.

De plus, cette attitude des services fiscaux ne tient nulle-
ment compte des incertitudes actuelles du marché de l 'em-
ploi, qui conduisent les salariés à privilégier la mobilité.

Monsieur le ministre, mon amendement vise à assouplir
la réglementation actuelle en poilant à G0 kilomètres la dis-
tance prise en compte pour la déduction du revenu impo-
sable des frais de transport du domicile au lieu de travail,

M . le président . Que! est l ' avis de la commission ?
M. Philippe Auberger, rapporteur-général. La commission

a malheureusement repoussé cet amendement.
D 'abord, la matière n ' est pas d ' ordre législatif; mais régle-

mentaire.
Ensuite . ia nouvelle limite proposée paraît rigide . Peut-

être s'impose-t-elle dans certains cas ; dans d ' autres elle ne
s' impose pas . Le mieux est de demander à M . le ministre de
fixe : des règles et de laisser à la jurisprudence la possibilité de
les assouplir le cas échéant.

M. le président . Quel est l 'avis du Gouvernement ?
M. le ministre du budget . Monsieur Reitzer, je partage

l 'avis de M . le rapporteur général.
C'est un sujet que je connais . j ' ai déjà eu l 'occasion de

répondre à une question orale d 'un parlementaire . C ' est
vrai, il y a eu, notamment dans votre département, des excès
de l ' adminissration . J ' ai donné, dès que j ' en ai été saisi, des
instructions . ..

M . Jean-Luc Reitzer. Elles ne sont pas respectées.
M . le ministre du budget . . . . pour que les conditions, que

pose la nouvelle circulaire du 21 février 1992, soien' : appli-
quées avec beaucoup d ' indulgence et de discernement.

Vous me dites, monsieur Reitzer, que cs instructions ne
sont pas appliquées . Il suffit qu'un parlementaire aussi
influent que vous, aussi proche des réalités de terrain, aussi
déterminé à représenter ses concitoyens le signale à l 'ad-
ministration dont j 'ai la responsabilité pour qu ' immédiate-
ment je prenne les mesures afin que de tels procédés ne se
reproduisent plus . (Sourires.)

Comme l 'a dit M. k rapporteur général, la matière relève
du domaine non pas légisLtif mais plutôt réglementaire.
Laissons aux autorités politiques qui ont en charge des admi-
nistrations aussi lourdes le minimum de souplesse nécessaire
pour remédier aux dysfonctionnements qui peuvent se pro-
duire ici ou là dans les départements.

M. Jean-Luc Reitzer. Merci de votre réponse.
M. le président. Après cet engagement du ministre, main-

tenez-vous votre amendement, monsieur Reitzer ?
M. Jean-Luc Reitzer. Compte tenu de la réponse bienveil-

lante de M. le ministre, je le retire. Mais si la situation ne
devait pas s ' améliorer, je le déposerais à nouveau lors de la
discussion de la prochaine loi de finances.

M . le président. L' amendement n° 91 rectifié est retiré.

Article 21

M . le président . Arr. 21 . - I . - Le taux de ia contribu-
tion visée :l 'article 127 de la loi de finances pour 1991
(n° 90-1 168 du 29 décembre I99f» est porté à 2,4 p . 100 à
compter du 1" jiiillet 1993.

, Pour la détermination des bases d ' imposition à l ' impôt
sur le revenu, ia contribution au titre des revenus perçus à
compter du 1" juillet 1993 est, à concurrence des treize
vingt-quatrièmes de son montant, admise en déduction du
montant brut des sommes payées et des avantages en nature
ou en argent accordés, ou du bénéfice imposable.

« II. - Le taux de la contribution visée au Il de l ' article
1600-0 A du code général des impôts est porté à 2,4 p . 100 à
ccrnpter du 1" juillet 1993.

« III. - Le taux de la contribution visée à l 'article
1600-0 B du même code est porté à 2,4 p . 100 à compter de

l ' imposition des revenus de 1992 . La contribution due au
titre de 1992 est assise sur les trente-cinq quarante-hui-
tièmes des :_vertus assujettis.

Polar l ' établissement de l ' impôt sur le revenu, la contri-
bution atf rente aux revenus mentionnés aux a, b, r, d, fet g
de l ' article 1600-0 B précité, réalisés à compter du 1" jan-
vier 1993, est, à concurrence des treize vingt quatrièmes de
son montant, admise en déduction du revenu imposable de
l 'année de son paiement . La contribution au titre des reve-
nus de 1992 ess admise en déduction, dans les mêmes condi-
tions, à concurrence des treize trente-cinquièmes de son
montant .

« IV. - Lorsque les sommes admises en déduction en
application des I et III excèdent le montant de 3 000 F pour
les contribuables célibataires, veufs ou divorcés, et de 6000 F
pour les contribuables mariés soumis à imposition
commune, l ' excédent est ajouté au revenu imposable . Pour
l ' imposition des revenus de 1993, les plafonds de 3 000 F et
6 000 F mentionnés ci-dessus sont fixés respectivement à
1 500 F et 3 000 F.

« V. - Au premier alinéa de l 'article 127 de la loi de
finances pour 1991, les mots : "domiciliées en France" sont
remplacés par les mots : "considérées comme domiciliées en
France pour l 'établissement de l ' impôt sur le revenu et, dans
tous les cas, les agents de l ' Etat, des collectivités locales et de
leurs établissements publics à caractère administratif qui
exercent leurs fonctions eu sont chargés de mission hors de
France" .

« Le deuxième alinéa de l ' article 127 précité est abrogé
« VI. - Le III de l 'article 134 de la loi de finances pour.

1991 est abrogé . »

Sur cet article, plusieurs orateurs sont inscrits.
La parole est à M . Augustin Bonrepaux.

M. Augustin Bonrepaux . j ' en profiterai pour défendre
l ' amendement n^ 175.

Le gouvernement de M. Balladur s 'est. appuyé sur le rap-
port Raynaud pour préparer les Français à des mesures
injustes et douloureuses, par exemple pour justifier la hausse
des prélèvements et la baisse des prestations.

Ces prévisions n ' intègrent pas la subvention de 20 mil-
liards de francs décidée par le gouvernement de Pierre Béré-
govoy pour financer les droits à la retraite des chômeurs.

Le rapport Raynaud passe également sous silence les
réformes structurelles engagées par les socialistes, que l 'op-
position d 'alors a toujours combattues : création du fonds
de solidarité vieillesse financée par l 'Etat, regroupant les
dépenser de retraite relevant de la solidarité ; création d ' une
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caisse de garantie alimentée par les leurs des entreprises
publiques pour garantir le financement des retraites à partir
de. 2005 ; maîtrise négociée des dépenses de santé : :accords
signés avec la quasi-totalité des professions de santé, et la

loi Teulade », relative aux relations entre les professions de
santé et l 'assurance-maladie ; instauration de la CSG,
réforme structurelle du système de financement de la
sécurité sociale dans le sens d 'une plus grande justice . Elle
prend en compte tous les revenus, y compris ceux du capital.
Elle est progressive grâce à la nun-déductibilité de l ' impôt
sur !e revenu . Elle se substitue à des cotisations sociales exis-
tantes, pesant sur les seuls revenus du travail.

Cet article du collectif utilise ia CSG comme une recette
fiscale. C'est une CSG dénaturée, détournée de son objectif.

Le Gouvernement propose que !a CSG soir partiellement
déductible et qu 'elle s ' ajoute aux cotisations sociales exis-
tantes . Cette proposition est inéquitable car les non-impo-
sables paieront plus de CSG sans bénéficier de la déductibi-
lité, et les hauts revenus, tout en payant plus de CSG,
paieront moins d ' impôt soir ie revenu. La perte de pouvoir
d ' achat sera d ' autant plus faible que le revenu est élevé.

Pour équilibrer les comptes de la sécurité st ;c ria la
France doit se doter des moyens de maîtriser la croissance de
ses dépenses de santé. Ce n ' est pas la démarche retenue par
k Gouvernement, qui prévoit un plan d ' économies sur les
dépense d ' assurance maladie réduisant la couverture sociale
des assurés sociaux . La. CSG ne doit pas étre détournée de
son principe de justice sociale : "à revenu égal, prestations
égales, contribution égale " , ni être utilisée comme une
"recette de poche" .

Pour toutes ces raisons, nous proposons la suppression de
l 'article 21.

M. le président . La parole est à M . Louis Pierna pour s 'ex-
primer sur l ' article 21 et, s ' il en est d 'accord, pour présenter
l ' amendement n° 30.

M. Louis Pierna . L ' augmentation de la CSG nous est pré-
sentée comme inévitable. Ce serait, dit-on, le seul moyen de
combler le déficit de la sécurité sociale . Son taux passant de
1,2 p. 100 à 2,4 p. 100, le produit de la CSG devrait s ' élever
à 78,5 milliards, dont 50 milliards prélevés sur les salariés et
5,5 milliards !seulenrent sur les placements financiers et
immobiliers.

La CSG est une mesure injuste et qui plus est inefficace.
En ponctionnant les salariés, elle porte atteinte à la consom-
mation, et aura donc pour conséquence un accroissement
du chômage . Or, la sécurité sociale est malade du chômage :
100 000 emplois supprimés, c 'est 7 milliards de francs de
moins pour la sécurité sociale. Cc n 'est donc pas la voie qu ' il
faut suivre

En insc rivant une augmentation de cet impôt dans le col-
lectif budgétaire, vous poursuivez la refonte de notre sys-
tème de rotection sociale . Celui-ci, mis en place dans notre
pays au sortir de la guerre, est assis sur les richesses produites
dans les entreprises . Il a participé au redressement de la
France . Mors que la production de richesses est en constante
augmentation, alors que la productivité s ' accroît au bénéfice
d 'une rentabilité financière qui ne cesse d 'augmenter, les
revenus du capital sont de plus en plus exonérés et les sala-
riés, retraités et chômeurs voient leur imposition alourdie. Il
y a là un non-sens.

Nous proposerons, par un amendement, de nouvelles res-
sou!ces pour la sécurité sociale . Il est possible, dans un. souci
de justice, mais aussi d 'efficacité économique, de permettre
à chacun d ' avoir accès à un système de soins de qualité . La
C5,G - comme le disait Jean-Claude Gayssor ici-même lors
du débat sur son instauration - est une véritable machine de
guerre contre la sécurité sociale. Elle permet de remplacer les

cotisations patronales par Un impôt à la charge des salariés,
des chômeurs, des retraites.

La CS(1 résulte d'un choix, celui de transférer un impôt,
qui pèse encore aujourd ' hui sur le patronat et le capital, vers
les revenus du travail . Ce choix, comme en 1990, nous le
condamnons.

M. le président. La parole est à Mme Eiisabeth Hubert.

Mme Elisabeth Hubert. L ' augmentation proposée de ia
CSG fait suite au constat qu 'à la fin de 1992 le besoin de
financement des organismes de sécurité sociale du régime
général s 'élevait à 35 milliards de francs et aux estimations
selon les quelles il pourrait atteindre 100 milliards de francs à
la fin de 1993.

L ' augmentation de la CSG permettra de répondre en par-
tie à ces besoins. Afin de combler ces déficits, ce qui était
indispensable, on a beaucoup balancé entre l ' augmentation
de la TVA et celle de la CSG . L ' intérêt d'augmenter cette
dernière, c 'est qu ' ainsi une contribution sociale va venir
satisfaire un besoin de financement social.

II y a trois ans, la CSG n 'était pas déductible . Cette fois, la
déductibilité est partielle, mais elle existe et elle est logique
puer éviter de bayer l ' impôt sur l ' impôt !

Au surplus, la déductibilité est plafonnée, ce qui apporte
un correctif à une mesure qui pourrait apparaitr injuste,
surtout à l 'égard de bas salaires non imposés sur le revenu et
entièrement touchés par le poids de la CSG.

Enfin, un plan d ' accompagnement nous sera présenté
dans les toutes prochaines semaines ; il contiendra des
mesures courageuses à 1 évidence, car vraisemblablement
impopulaires, sur la retraite et l ' assurance maladie. Elles
manquaient dans le plan proposé il y a trois ans qui se
contentait de créer une contribution.

Nous avons eu un Livre blanc sur les retraites mais le plan
retraite, nous l'attendons toujours ! Nous avons entendu de
multiples propositions mais, pour des raisons uniquement
électoralistes, messieurs les socialistes, elles ne sont jamais
venues en discussion dans cet hémicycle.

Face à ces besoins de financement, c 'est à nous qu' il
revient de prendre des décisions que vous n 'avez pas su
prendre à temps . II faut bien comprendre que cette aug-
mentation de la CSG a été rendue nécessaire par l ' irrespon-
sabilité dont vous avez fait preuve ces dernières années !
(Applaudissements sur les bancs du groupe du Rassemblement
pour la République et du groupe de l 'Union pour la démocratie
française et du Centre.)

M. le président . Quelle énergie dans cette intervention à
cette heure matinale !

Je suis saisi de deux amendements identiques, n 80 et
175.

L 'amendement n° 80 est présenté par MM . Gremetz,
Brard, Tardito, Pierna et les membres du groupe commu-
niste et apparenté ; l 'amendement n° 175 est présenté par
MM. Bonrepaux, Migaud et les membres du groupe soda-
liste.

Ces amendements sont ainsi rédigés :
« Supprimer l ' article 21, »

M. Bonrepaux et M. Pierna ont déjà présenté ces amen-
dements.

Quel est l ' avis de la commission sur ces deux amende-
ments ?

M. Philippe Auberger, rapporteur général En même
temps que l ' avis de la commission, je vais vous donner mon
sentiment, je ne l ' ai pas encore exprimé; me réservant de le
faire à l ' article 21 - sur le problème de la constitutionnalité
de la CSG déductible.
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I .e Gouvernement avait le choix entre trois solutions .
une augmentation des cotisations, de la TVA ou de la ('SC,
C'est cette dernière qu ' il a choisie parce que l ' assiette en était
la plus large . Personne ne conteste la constitutionnalité de
l 'augmentation des cotisations sociales ou de la TVA. Il y
aurait donc quelque paradoxe à prétendre qu ' en revanche.
celle de la CSG serait inconstitutionnelle.

II serait également paradoxal de dire que tout prélèvement
sur les revenus doit être progressif et ne sautait étre propot
tionnel.

On se fonde, pour défendre une telle position, sur la
Déclaration des droits de l 'homme de 1789, époque à
laquelle il n ' y avait pas d ' impôt progressif' sur le revenu !
Tous les impôts étaient proportionnels . Jusqu 'en 1949 ou
même 1958, notre impôt sur k revenu était constitué de
deux parts : une part proportionnelle et une surtaxe progres-
sive . Ce qui prouve bien que le prélèvement proportionnel
sur les revenus est possible dans noue pays.

Deuxième problème : la déductibilité . La déducrihilite est
un principe général . Chaque fois qu ' or' impose dis revenus.
on accepte de n ' en imposer que la part effectivement disp ci-

nible, après déduction des frais professionnels . des cotisa
Lions sociales, y compris des cotisations à une retraite
complémentaire, qui ne sont pas obligatoires, et de dif-
férentes charges.

M . Louis Pierna . Pourquoi ne pas déduire la taxe d'Itabn
cation ?

ii est un autre principe général, c ' est qu ' on ne fait pas ,soi
ter un impôt sur un autre impôt . Nos collègues socialistes
s ' en étaient plaints amèrement lorsque la taxe sur l ' électricité
avait été assujettie à la TVA . Pourquoi ne viennent-ils pas k
même raisonnement aujourd ' hui ?

Enfin, le plafonnement, comme l'a excellemment exph
qué Mme Hubert, permet de rendre la CSG déductible plus
juste. I .e plafonnement existe dans bien d 'autres domaines
Il en existe pour les frais professionnels et pour la déduction
forfaitaire supplémentaire . Il y en a un également pour k
20 p . 100 des salariés et pour le quotient familial . L ' impôt
sur le revenu comporte donc déjà quatre plafonds . Pourquoi
le cinquième serait-il inconstitutionnel ?

Les arguments selon lesquels la CSG déductible serait
inconstitutionnelle - je pense notamment à ceux qui avaient
été développés par M . Fabius - ne sont donc pas fondés . Je
suis persuadé que le Conseil constitutionnel ne les retiendra
pas .

Quant aux deux amendements de suppression de
l 'article 21, la commission les a rejetés.

M . le président . Quel est l ' avis du Gouvernement ?
M . le ministre du budget . Le Gouvernement demande

évidemment le rejet de ces deux amendements de suppres-
sion.

Monsieur Bonrepaux, est-cc mauvaise foi ou incompé-
tence quand vous osez dire à la représentation nationale que
M. Bérégovoy avait prévu 20 milliards de francs dans le bud
get pour financer le régime général de la sécurité sociale,
alors que vous savez parfaitement que 5 milliards étaient ins-
crits et que les 15 autres milliards promis, jamais personne
ne les a vus ? Et des 3,2 milliards promis par le Gouverne-
ment à l ' UNEDIC -- des documents ont même été
signés -, jamais l 'UNEDIC n ' a vu le moindre centime !
Quelles que soient vos convictions politiques, monsieur
Bonrepaux, il y a des contre-vérités qu 'on ne saurait profé
rer

Je rejoins l 'analyse remarquable de M. le rapporteur géné-
ral sur la constitutionnalité. S ' il y a une personne dans cet
hémicycle qui ne devrait pas se plaindre de la déductibilité
de la CSG, c 'est bien M. Fabius qui, au mois d ' octobre 1990

une dépêche de l ' AFP etc tait ion

	

. ir réclamait à
M Rocard !

Comment ose-t-il s ' arroger le dro p de munie' quelques
.tnat`ts plus tard à la tribune de l ' Assemblée nationale pour
avertir le Gouvernement qu ' il va se plaindre de l ' inconstitu-
tionnalité de cette mr.sute ?

Nos compatriotes auraient quelque raison de se poser de•,
questions sur des personnalités ayant exercé de nombreuses
responsabilités et qui devraient, me semble t il, se compor
ter avec plus de sérieux.

Enfin, monsieur Bonrepaux, vous vous dites scandalisé,
parce que cette CSG partiellement déductible et plafonnée
serait une mesure d ' in ;ustice sociale . Comme le Gouverne
ment a retenu k plafonnement par souci de justice sociale.
vous l 'attaquez, et si vous réussissiez à convaincre le Conseil
constitutionnel, vous auriez réussi à rendre notre CSG plus
injuste que nous ne le souhaitons.

M . Augustin Bonrepaux . Mais non ! Ne déformez pas
mes propos !

M. le ministre du budget . Une chatte n ' y retrouverait pas
sirs petits ! Cette position est parfaitement incohérente !

M . le président. Jr mets aux voix les amendements idcn
tiques n'" 80 et 175.

Je suis saisi par le grou p e communiste et par le groupe
socialiste d ' une demande de scrutin public.

Le scrutin est annoncé dans le Palais.
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

M . le présidont . Je prie Mines et MM . les députés de bien
couloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(I! est procédé au scrutin .)

M . le président . Personne ne demande plus à voter ?.
Le scrutin est clos.
Voici le résultat du scrutin

Nombre dr votants 	 566
Nombre de suffrages exprimés	 565
Majorité absolue	 283

Four l ' adoption	 84
Contre	 481

L 'Assemblée nationale n ' a pas adopté.
Mme Jacquaint, MM . Brard, Tardito, Pierna et les

membres du groupe communiste et apparenté ont présenté
un amendement n° 81, ainsi libellé:

Rédiger ainsi l ' article 21 :
c< 1 . - II est créé une taxe de 14,5 p . 100 prélevée à la

source sur l ' ensemble des revenus financiers provenant
de valeurs immobilières.

« II . - Les revenus des biens immobiliers autres que
ceux utilisés pour l ' usage personnel du propriétaire et
de ses ascendants et descendants au premier degré et
autres que les loyers perçus lorsqu ' ils n'excèdent pas les
plafonds fixés par k décret prévu au troisième alinéa du
troisièmement du I de l ' article 1 56 du code général des
impôts sont assujettis à la même taxe que les revenus
financiers.

III . - Sont exonérés de cette contribution, les
livrets d 'épargn e: populaire, les livrets A, livrets bleus,
comptes et plans épargne logement . Les plans épargne
populaire courants, avant promulgation de la présente
loi, en sont également exonérés pendant cinq ans . »

La parole est à M . Louis Pierna.
M. Louis Pierna. On nous annonce un déficit record de la

sécurité sociale . Par cet amendement, nous vous proposons
un moyen de le réduire, oui éviterait d ' augmenter la CSG .
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Nous partons d, : la constatation irréfutable que le profits
des entreprises françaises ne cessent d ' augmenter :
1 224 milliards en 1992, dont la moitié seulement ont _té
réinvestis dans la production.

Dans ces conditions, pourquoi ne pas taxer les revenus
financiers et immobiliers, qui aujourd ' hui cotisent à 1 p . 100,
au même taux que les salaires ? Cela accroîtrait immédiate-
ment les ressources de la sécurité sociale de 65 milliards de
francs, de quoi combler le déficit !

M. le président . Quel est l ' avis de la commission ?

M. Philippe Auberger, rapporteur général. Défavorable.

M. le président . Quel est l 'avis du Gouvernement ?

M. la ministre du budget. Défavorable.

M. le président . Je mets aux voix l 'amendement n" 81.
(L'amendement n 'est pas adopté.)

M. le présidant . Je suis saisi de deux amendements n°' 197
et 198, pouvant être soumis à une discussion commune.

L ' amendement n° 197, présenté par M . Barrot, est ainsi
libellé :

« Rédiger ainsi les paragraphes I à IV de l ' article 21 :
« 1 . -- A compter du 1" juillet 1993, le taux de la

contribution visée à l 'article 127 de la loi de finances
pour 1991 (n" 90-1168 du 29 décembre 1990) est
porté à 2,4 p . 100.

« II . - A compter du 1" juillet 1993, le taux de la
contribution visée au II de l ' article 1600-OA du code
général des impôts est porté à 2,4 p . 100.

• - A compter de l ' imposition des revenus
de 1992, le taux de la contribution visée à
l ' article 16 000-OB du même code est porté à 2,4 p . 100.
La contribution due au titre de 1992 est assise sur les
trente-cinq quarante huitièmes des revenus assujettis.

« IV. - Le barème de l ' impôt sur le revenu est fixé
comme suit :

FRACTION DU REVENU IMPOSABLE 12 PARTS) TAUX
(en pourcentage)

N'excédant pas 38 980 0

De 38980 à

	

40 720 5
De 40 720 à

	

48 270 9,6
De 48270 à

	

76 290 14,4
De 76290 à

	

98 050 19,2
De 98050 à 123 080 24
De 123 080 à 148 960 28,8
Do 148 960 à 171 850 33,6
De 171850 à 286 330 38,4
Do 286 330 à 393 820 43,2
De 393 82C à 465 850 49
De 465 850 a 529 900 53,9

Au-delà de 529900 56,8 »

L 'amendement n° 198, présenté par MM . Fréville, de
Courson, Jacquemin, Jegou, Barrot, Zeller et les membres
du groupe de l'Union pour la démocratie française et du
Centre est ainsi libellé :

« Rédiger ainsi les paragraphes I à IV de l'article 21 :
« I . - A compter du P' juillet 1993, le taux de la

contribution visée à l ' article 127 de la loi de finances
pour 1991 (n° 90-1168 du 29 décembre 1990) est
porté à 2,4 p . 100.

« II . - A compter du 1°r Juillet 1993, le taux de la
contribution visée au II de 1 article 1600-OA du code
général des impôts est porté à 2,4 p . 100.

« III . - A compter de l'imposition des revenus de
1992, le taux de la contribution visée à

l ' article 1600-OB du mime code estporté à 2,4 p . 100.
La contribution due au titre de 1992 est assise sur les
trente-cinq quarante-huitièmes des revenus assujettis.

« 1V. - A l ' article 197 du code général des impôts,
les taux de la deuxième à l ' antépénultième tranche du
barème de l ' impôt sut le revenu sont uniformément
abaissés de 0,9 p . 100 . Pour l ' imposition des revenus
de 1993, cette diminution est de 0,5 p . 100 . »

La parole est à M . Jacques Barrot, pour soutenir l ' amen-
dement n" 197.

M. Jacques Barrot, président de la commission . Monsieur
le président, j ' évoquerai les deux amendements.

Nous avons approuvé la démarche du Gouvernement
qui, devant augmenter la CSG, avait à choisir entre deux
inconvénients . Si la contribution sociale généralisée avait été
totalement déductible, la répartition de l 'effort eût été iné-
quitable. En tout cas, on aurait eu le sentiment que des
Français aux revenus relativement importants contribuaient
proportionnellement moins que d 'autres à l ' effort excep-
tionnel demandé à tous . A l ' inverse, si elle n ' avait pas été du
tout déductible, le Gouvernement prenait ie risque de
demander à certains un effort excessif qui aurait aggravé les
effets d 'une progressivité déjà lourde.

M. Augustin Bonrepaux . C ' est bien vrai !

M. Jacques Barrot, président de la commission. Il a donc
fait le choix d 'une déductibilité partielle . Je le comprends et
j ' en approuve l ' objectif. Mais, pour l 'atteindre, il serait plus
simple, monsieur le ministre, de garder la CSG, telle que
nous en avons hérité, c ' est-à-dire une CSG non déductible,
qui est un impôt . A ce propos, je fais respectueusement
remarquer à M . le rapporteur général, infiniment plus
savant que moi en matière de fiscalité, qu ' il est des cir-
constances où l ' on prélève un impôt sur l ' impôt . C ' est le cas
de la TVA sur la TIPP.

M. Augustin Bonrepaux . Eh oui !

M. Jacques Barrot, président de la commission . Monsieur
le ministre, laissant la CSG telle qu ' elle est, non déductible,
on aurait pu s ' attaquer à la réforme de l ' impôt sur le revenu
dont tout le monde s 'accorde à reconnaître qu ' il est trop
complexe et que sa progressivité est excessive et, en tout cas,
supérieure de beaucoup à celle des impôts sur le revenu dans
la plupart des autres pays.

Les amendements, le mien qui porte le n" 197 et celui de
M. Fréville, n° 198, proposent deux techniques différentes.
Dans les deux cas, considérant que la déductibilité partielle
entraînerait des complications, il est proposé de garder une
CSG non déductible ; même si nous trouvons estimables les
raisons qui ont guidé le Gouvernement, elles n 'en rendent
pas moins l ' exercice complexe.

Dans mon amendement, j ' ai imaginé un élarisscment de
1,4 p . 100 de toutes les tranches du barème de 1 impôt sur le
revenu. M. Fréville, lui, joue sur la réduction des taus mar-
ginaux de l ' impôt, sauf pour les deux dernières tranches,
pour répondre à la volonté du Gouvernement de propor-
tionner encore un plus l ' effort des uns et des autres.

Monsieur le ministre, nous tenons à cette démarche . Elle
nous paraît plus simple et elle a des avantages . Elle évite la
complexité du mécanisme retenu, même si, je le répète, j ' ap-
prouvre l ' intention. Elle permet aussi de mettre progressive-
ment en chantier une réforme de notre prélèvement sur le
revenu car, à terme, il faudra bien avoir un jour ou l 'autre un
seul impôt sur le revenu avec une assiette plus large et une
progressivité plus raisonnable, pour que les Français aient le
sentiment que let : : fiscalité est répartie convenablement et
comporte des éléments de progressivité pour être juste.



ASSEMBLÉE NATIONALE - 4° SÉANCE DU 27 MAI 1993

	

901

Monsieur le président, je ne veux pas abuser plus long-
temps du temps de l 'Assemblée, mais je devais expliquer l ' es-
prit dans lequel nous avons déposé ces deux amendements.

M . le président . Quel est l 'avis de la commission sur ces
deux amendements ?

M. Philippe Auherger, rapporteur général. Tout à l ' heure,
monsieur Ba;rot, j ' ai justement donné l 'exemple d 'un impôt
sur l ' impôt, en expliquant que, pour que l ' impôt soit bien
accepté il n ' était pas souhaitable de généraliser ce type de
prélèvements. Je ne peux donc pas m'associer personnelle-
ment à tout système qui irait en ce sens.

Les amendements n°' 197 et 198 ont la même inspira-
tion ; ils tendent â aménager le barème de l ' impôt sur le
revenu . La commission les a examinés très attentivement
mais, après réflexion et à !a majorité, elle a préféré les rejeter
et garder le schéma proposé par le Gouvernement, à savoir
une CSG déductible et plafonnée.

M . le président . Quel est l ' avis du Gouvernement ?
M. le ministre du budget . M. Ba:rot a défendu son idée

en homme de conviction.
Le Gouvernement est très intéressé par le système pro-

posé . Le Premier ministre a d'ailleurs, demandé que nous
puissions l 'expérimenter à bref délai . Cependant, il nous
paraît difficile d 'envisager orne réforme du barème de l ' im-
pôt sur le revenu dans le cadre d ' un simple collectif, même
si, je vous le concède bien volontiers, cette réforme est néces-
saire, et vraisemblablement à bref délai . Cela dit, il est plus
facile de conduire une telle réforme en période de croissance
qu'en période de décroissance des rentrées fiscales.

Par ailleurs, le Gouvernement est assez attaché, en l ' état
actuel des choses, au principe de la déductibilité partielle
parce qu' il semble finalement que c 'est la meilleure fçon de
garantir la justice sans trop pénaliser les cadres moyens, ceux
qui sont trop riches pour êtres pauvres et trop pauvres pour
être riches . Si nous ne prévoyions pas une telle déductibilité
aujourd'hui, ils auraient raison de se plaindre.

Bref, le Gouvernement reste très ouvert à l ' ensemble des
propositions qui pourraient être présentées par la représen-
tation nationale et notamment par la majorité, mais, en
l ' état actuel des choses, il considère que le système de déduc-
tibilité partielle avec plafonnement permet à la fois d ' hono-
rer les promesses des membres du gouvernement actuel lors-
qu ' ils étaient dans l 'opposition et de garantir la justice
sociale nécessaite.

Qu ' en sera-t-il dans l ' avenir ? Irons-nous plus loin vers
une déductibilité totale ? Irons-nous vers un système d 'al-
légement du barème des tranches de l ' impôt sur le revenu ou
encore, ce qui satisferait tout le monde dans la majorité, vers
une diminution de la CSG, parce que la situation des
finances publiques et des comptes sociaux se sera améliorée ?
Le Gouvernement restera ouvert à toutes les propositions de
sa majorité.

M . le président. La parole est à M . Jacques Barrot.
M. Jacques Barrot, président de la commission . Je vous ai

bien écouté, monsieur le ministre, et je serais prêt, éven-
tuellement, à retirer les amendements que j ' ai défendus,
mais je ne peux pas non plus abandonner en rase campagne
une démarche dont la crédibilité a été reconnue assez large-
ment.

Par conséquent . pour plus de précautions, connaissant les
réserves du rapporteur général et de la majorité des membres
de notre commission, j ' ai préparé un amendement n° 200
rectifié, qui porte article additionnel après l 'article 21 . Si
vous l 'acceptiez, je retirerais l 'amendement que j ' ai moi-
même déposé et celui de M . Fréville.

En quelque sorte, je prends acte de votre souhait de ne pas
légiférer sur ce sujet à l ' occasion d 'un collectif, mais je

demande au Gouvernement de s 'engager à présenter à notre
assemblée, lors de l 'examen du prochain projet de loi de
finances, un barème qui intégrerait mon souci de simplifica-
tion et d ' allégement de l ' impôt sur le revenu.

Pour remédier à la complexité de l ' impôt sur le revenu,
qui est devenue excessive, il faut quatre opérations : la déter-
mination du revenu imposable après mise en jeu des déduc-
tions diverses, l ' application d 'un barème à treize tranches
auquel s ' ajoute un système de quotient familial plafonné et
de décotes, la détermination des charges ouvrant droit à
réduction d ' impôt, la mise en oeuvre d ' un deuxième barème,
celui des minorations, qui comporte trois taux, de 1 1 p . 100,
6 p . 100 et 3 p . 100 . C ' est d ' ailleu r s assez récemment qu ' a
été introduit ce système de minoration qui complique énor-
mément les choses . Les minorations, moins favorables aux
familles, contrarient les effets du quotient familial . Elles pro-
voquent à certains niveaux de revenus moyens des accéléra-
tions brutales de progressivité.

Une simplification de l ' impôt sur le revenu apparaît donc
nécessaire dès lors qu'on entend le rendre plus compréhen-
sible et mieux accepté et qu ' on veut mieux maîtriser les
conséquences de son évolution future vers une moindre pro-
gressivité pour les revenus moyens.

Cette simplification pourrait consister dans tin premier
temps à intégrer dans le barème les minorations et à dimi-
nuer jusqu 'à six ou sept le nombre de tranches . Il est évident
que c' est plus difficile dans une période de moindre crois-
sance et que cela ne doit pas provoquer un alourdissement
de la pression fiscale sur telle ou telle catégorie de contri-
bttables.

Son coût correspondrait à celui de la déductibilité par-
tie :le et p lafonnée de la CSG . Cela permettrait à l 'Assemblée
nationale de choisir, après une ultime réflexion, entre le sys-
tème qui lui est soumis et celui que nous proposons . Il y a
bien un chemin pour simplifier et alléger la progressivité de
l ' impôt sur le revenu et, personnellement, je reste convaincu
que, si ce barème était présenté, l ' Assemblée aurait encore la
possibilité de faire un autre choix lors de l 'examen du projet
de loi de finances pour 1994 . Un jour, en effet, il y aura des
réveils et on s ' apercevra que le système qui a été mis au
point, avec beaucoup de bonnes intentions, je n 'en doute
pas, est extrêmement complexe à mettre en oeuvre . Si l 'As-
semblée était saisie d ' un barème simplifié et allégé de l ' impôt
sur le revenu, je ne suis pas sûr qu 'elle n ' accepterait pas de
laisser à la CSG son caractère d ' impôt pur et simple.

Bref, je retirerai volontiers les deux amendements si le
Gouvernement s 'engage à répondre au voeu exprimé pr;
l 'amendement n° 200 rectifié, à savoir que ce barème soir
présenté à l ' Assemblée . Il ne s ' agit pas bien entendu de pré--juger ce quelle en fera mais nous aurons au moins la certi-
rude que nous avancerons dans la bonne direction.

M. le président . La parole est à M . le ministre du budget.

M . le ministre du budget. Monsieur Barrot, les mots ont
un sens pour vous et je fais toujours très attention aux
expressions que vous employez toujours avec le plus grand
sérieux . Il ne peut pas aie question entre nous de capitula-
tion en rase campagne . Jamais le Gouvernement n ' a imaginé
une seconde demander cela au prestigieux président de la
commission des finances de l ' Assemblée nationale . Cc ne
serait pas convenable !

Vous avez indiqué que vous deviez prendre un certain
nombre de précautions . Compte tenu du climat de
confiance et, je l ' espère, d ' amitié réciproque qui règne dans
cette majorité, il ne saurait être question pour le Gouverne-
ment de demander à sa majorité des précautions et pour la
majorité d'en exiger du Gouvernement .

il

I
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Si j ' ai bien compris, vous souhaitez que, dans le cadre de
la préparation du projet de loi de finances pour I r)»4, la
représentation nationale puisse disposer des éléments néces-
saires pour choisir tout à fait librement entre k système que
propose k Gouvernement dans le cadre du collectif et une
refonte de l ' impôt sur k revenu.

Je suis prêt, au nom du Gouvernement, à prendre l 'en-
gagement de produire ces éléments avant la préparation du
projet de loi de finances pour 1994 pour que satisfaction
vous soit donnée . En revanche, vous qui avez exercé pendant
de nombreuses années de hautes responsabilités gouverne-
mentales, vous comprendrez que je ne puisse accepter que le
Gouvernement soit obligé, en quelque sorte sur injonction,
d ' inscrire que les tranches du barème de l ' impôt, qui sont au
nombre de treize passeront à sept dans le projet de loi de
finances pour 1994.

Alors, oui, je prends l 'engagement, d ' honneur en quelque
sorte, de donner à votre commission tous les éléments néces-
saires avant la préparation du budget, mais, de grâce, mon-
sieur le président de la commission des finances, comprenez
que le Gouvernement ne peut pas accepter une injonction
qui handicaperait en quelque sorte la liberté qui est la
sienne, constitutionnellement, de préparer et de soumettre à
l 'Assemblée nationale le projet de loi de finances pour 1994.

Je crois que nous nous retrouvons sur les objectifs . Quant
aux modalités, la confiance oui a prévalu dans nos débats
depuis maintenant quarante-huit heures pourrait vous
conduire, du moins je l 'espère, de retirer votre amendement,
ma proposition permettant à chacun de sauvegarder à la fois
les apparences et le fond.

M. le président. Puis-je considérer que les amendements
n°' 1.97 et 198 sont retirés, monsieur Barrot ?

M. Jacques Barrot, président de la commission . Je voudrais
préciser certaines choses auparavant dans la mesure où k
Gouvernement ne souhaite pas retenir l 'amendement
n° 200 rectifié.

Je fais confiance à la parole donnée, monsieur le ministre,
et, en effet, il n'y a pas besoin d 'une injonction dans la
mesure où la clarté prédomine dans le débat.

Je souhaite vivement, et je ne suis pas k seul, que nnns
puissions disposer d ' un barème se rapproche.,; ; ;e plus pos-
sible du texte de cet amendement, qui a été rédigé avec soin,
pour que votre. szivice de législation fiscale puisse avoir des
repères et que nous puissions aller vers un barème simplifié
et allégé et avoir éventuellement une seconde chance de
choisir un système plus simple que celui que le Gouverne-
ment nous propose, c'est-à-aire, encore une fois, une CSG
simple et un impôt sur le revenu simplifié et allégé, tout cela
dans la perspective d ' une vraie fiscalité du revenu telle qu ' il
faudra bien la concevoir dans les années qui viennent.

Etant donné que vous vous êtes engagé personnellement,
je vais vous faire confiance mais l 'heure du rendez-vous vien-
dra et je serai très ferme ! La commission des finances doit
avoir avec ce projet de barème les éléments d 'un choix qui,
avant d 'être peut-être définitivement scellé dans la loi de
finances, doit encote être éclairé . Tel est l'esprit de ma
démarche et de celle de mes collègues.

Dans ces conditions, monsieur le président, je suis évi-
demment obligé de m'exécuter et je retire les amendements
n°' 197 et 198.

M. le président. Les amendements n°' 197 et 198 sont
retirés.

M. Auberger, rapporteur général, a présenté un amende-
ment, n° 32, ainsi libellé :

« Rédiger ainsi le paragraphe VI de l ' article 21 : " Les
I et Ili de l 'article 134 de la loi de finances pour 1991
sont abrogés" . »

lu lr:uole est :t M . le rapporteur général.

M. Philippe Auberger, rapporteur général C'est un amen-
dement de précision et je propose d ' ajouter les mots : « à
compter du 1" juillet 1993 » pour qu ' il star encore plus pré-
cis . En effet, si d 'aventure, cc que nous espérons, cette loi de
finances rectificative était adoptée définitivement et promul-
gée avant le 1" juillet 1993, il pourrait y avoir une solution
de continuité qu ' il faut éviter.

M. le président. Vous rectifiez donc l ' amendement n" 32,
en ajoutant après les mots : « sont abrogés », les mots : « à
compter du 1°' juillet 1993 ».

Quel est l 'avis du Gouvernement sur cet amendement
rectifié ?

M. le ministre du budget . Favorable.

M . le président. Je mets aux voix l ' amendement n" 32 tel
qu ' il vient d 'être rectifié.

(L'amendement, ainsi rectifié, est adopté.)

M . le président . Personne ne demande plus la parole ?
Je mets aux voix l ' article 21, modifié par l 'amendement

n" 32 :ectifié.
(L 'article 21, ainsi modifié, est adopté.)

Après l'article 21

M. le président . M . Barrot a présenté un amendement,
n" 200 rectifié, ainsi rédigé :

« Après l 'article 21, insérer l ' article suivant :
« I . - Le Gouvernement fera figurer dans le projet de

loi de finances pour 1994 un barème de l ' impôt sur le
revenu comportant au plus sept tranches et intégrant
les minorations de cotisations prévues par la législation
existante à !a date de promulgation de la présente loi.

„ Cette simplification ne devra pas avoir d ' incidence
défavorable sur la situation fiscale des contribuables
quelle que soit leur situation familiale.

Ifs pertes de recettes qui pourraient en découler ne
pourront pas être d ' un montant supérieur à celui de la
dépense fiscale entraînée en année pleine par !es dispo-
sitions des paragraphes I (deuxième alinéa), II
(deuxième alinéa) et IV de l'article 21 de la présente
loi .

« H. - Les pertes de recettes résultant, en 1994, des
dispositions du paragraphe I ci-dessus est compensée à
due concurrence, par une augmentation, pour un an,
des droits visés aux articles 575 et 575 A du code géné-
ral des impôts . »

La parole est à M . Jacques Barrot.

M. Jacques Barrot, président de la commission . J ' aurais pu
proposer une rédaction beaucoup plus sobre mais, après
l ' échange que je viens d ' avoir avec M . le ministre, je renonce
à cet amendement . Il est bien clair cependant que nous
avons toujours la ferme intention d'obtenir du Gouverne-
ment qu ' il présente un barème simplifié de l 'impôt sur k
revenu intégrant notamment les minorations de cotisations
prévues par la législation existante.

Cet amendement sera évidemment au procès-verbal de la
séance. Je souhaite qu' il inspire la préparation de ce barème

e le Gouvernement présentera à la commission des
Lances et au Parlement.

M . le président. L ' amendement it° 200 rectifié est retiré.
M. Charles Millon et les membres du groupe de l 'Union

pour la démocratie et du Centre ont présenté un amende-
ment, n° 134, ainsi rédigé :
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Après l ' article 21, insérer l ' article suivant :
« Le Gouvernement déposera sur le bureaux de l'As-

semblée nationale et du Sénat, avant la discussion en
première lecture du projet de loi de finances pour 1994,
un rapport sur la simplification et l 'atténuation de la
progressivité de l ' impôt sur le revenu.

« Ce rapport devra en particulier indiquer les consé-
quences pour l 'Etat et les contribuables d ' une diminu-
tion du nombre de taux et de l ' élargissement des
tranches du barème. Il sera accompagné de simula-
tions . »

La parole est à M. Gilbert Gantier.
M. Gilbert Gantier. Un rnot simplement dans la ligne de

ce qu 'a dit M. Barrot.
M. Millon a excellement indiqué dans l ' exposé sommaire

les raisons pour lesquelles il déposait cet amendement :
l ' étroitesse incroyable de l 'assiette de l ' impôt sur le revenu et
la progressivité exceptionnelle de son barème, un taux mar-
ginal, qui, si on intègre la CSG, atteint preque 60 p . 100.
Tout cela n 'est pas tolérable dans un pays moderne . La plu-
part des pays de l 'OCDE l ' ont compris, notamment l 'An-
gleterre, l 'Allemagne, la Suède et d ' autres encore.

Je souhaite donc, monsieur le ministre, que vous puissiez
intégrer dans la réflexion que vous allez engager ces points
que M. Millon ajoute à ceux qu ' a exposés M . le président de
la commission des finances.

Je retire cet amendement.
M . k président. L ' amendement n° 134 est retiré.
M. Rufenacht a présenté un amendement, n° 114, ainsi

rédigé :
« Après l ' article 21, insérer l 'article suivant :
« I . - Dans le premier alinéa du Ide l 'article 163 bis C

du code général des impôts, les mots : "de la date de la
levée de 1 option jusqu ' à l 'achèvement d' une période de
cinq années à compter de la date d ' attribution de cette
option et, en tout état de czuse, pendant au moins un
ait" sont remplacés par les mots : " jusqu ' à l 'achèvement
d'ut,s période de cinq années à compter de la date d ' at-
tribution de l ' option" ,

aCette disposition est également applicable aux
options, levées ou non levées, déjà consenties à la date
de l 'entrée en vigueur de la présente ksi.

II . - La perte de recettes est compensée à due
concurrence par une augmentation des droits sur ics
tabacs visés aux articles 575 et. 575 A du code général
des impôts . »

La parole est à M . Antoine Rufenacht.

M. Antoine Rufenacht. La procédure des plans d ' achat
d 'actions, qui vise à fidéliser à leur entreprises les bénéfi-
ciaires d ' options est, en soi, excellente.

La législation actuelle comporte toutefois une anomalie
puisque au délai normal de quatre années entre la date d ' at-
tribution des options et la date de leur levée s ' ajoute un délai
supplémentaire d ' une année pendant lequel le salarié bénéfi-
ciaire rie peut vendre ses actions.

Ce délai supplémentaire est irrationnel sur le plan écono-
mique, car il va à l 'encontre du souci légitime des salariés de
disposer librement des actions qu ' ils ont acquises après une
attente déjà longue de quatre années.

Il est de surcroît injuste, car il pénalise les salariés qui
n ' ont pas d ' épargne ni de trésorerie disponible par rapport à
ceux qui ont des disponibilités financières plus importantes.

L'amendement que je propose vise à supprimer ce délai
supplémentaire d'un an . II me paraît conforme à la justice et
à l'équité,

M. le président . Quel est l ' avis de la commission ?

M . Philippe Auberger, rapporteur général. La commission
a émis un avis défavorable.

Elle a considéré que l ' assouplissement proposé par M.
Rufenacht allait un peu trop loin, car cela permettrait de ne
lever l 'option dans ic cadre d'une stock-option que dans la
mesure où l 'on est sûr de gagner à tous ies coups . Ce ne
serait pas exactement conforme à l ' esprit de la disposition,
qui exigeait qu 'on fasse un effort pour acauérir des actions,
avant, éventuellement, de les revendre.

M . le président . Quel est l 'avis du Gouvernement ?

M . le ministre du budget . Je veux tout d'abord rendre
hommage à la constance du président Rufenacht, qui a
attendu longtemps pour défendre cet amendement, ce qui
conduira le .Gouvernement à considérer sa proposition avec
une grande attention.

Naturellement, monsieur Rufenacht, le délai de portage
paraît trop long, mais, en échange de ce qui peut apparaître
comme un inconvénient, ceux qui bénéficient des stock-
options se trouvent dans une situation particulière puisqu ' ils
ne supportent pas de cotisations sociales et qu ' ils bénéficient
d ' un taux d ' imposition favorable. Si ce délai n ' existait pas,
au nom de quoi l ' avantage accordé par une entreprise à ses
salariés - très intéressant au demeurant, vous avez raison de
le souligner - serait-il imposé à un taux différent du salaire ?

Cependant, mesdames, messieurs, compte tenu de la qua-
lité de l ' auteur de l 'amendement, le Gouvernement ne s ' y
opposera pas . Il propose seulement de le sous-amender, afin
de limiter l 'avantage à la seule plus-value et de taxer le rabais
éventuel comme un complément de salaire.

Le Gouvernement dépose donc un sous-amendement
visant, au II de l ' article 80 bis du code général des impôts, à
remplacer les mors 90 p . 100 de la moyenne des cours ou
au » par les mots « la moyenne des cours ou au ».

Ainsi, dès lors que la durée minimale de portage des titres
est supprimée, comme. M. Rufenacht en a manifesté le désir,
if paraît normal de taxer comme un complément de salaire la
réduction de prix qui peut être consentie au bénéficiaire
d ' options.

Voilà la proposition que je fais . Elle me paraît raisonnable
et permettrait une ouverture dans le sens qu ' il indique.

Car ce que veut M. Rufenacht peut rejoindre la volonté
du Gouvernement . Il s 'agit de ne pas pénaliser les cadres
moyens par rapport aux cadres supérieurs, qui ont de plus
gros moyens . On peut ainsi trouver un juste milieu entre la
volonté du Gouvernement d 'assurer une égalité fiscale et sa
volonté, très louable, d ' aider ;es cadres moins favorisés à
devenir propriétaires d'une partie de l ' entreprise qui les
emploie.

M . le président. Je suis, en effet, saisi par le Gouverne-
ment d'un sousamendement, n° 232, ainsi rédigé :

« Compléter l ' amendement n° 11 4 par le paragraphe
suivant :

« III . - Au II de l ' article 80 bis du code général des
impôts, les mots : " 90 p . 1C0 de la moyenne des cours
ou du " sont remplacés par les mots : " la moyenne des
cours ou au " . »

Quel est l 'avis de la commission sur ce sous-amendement?

M. Philippe Auberger, rapporteur général. La matière est
évidemment très complexe, et je remercie le ministre d ' avoir
fait un geste dans le sens suggéré par M. Rufenacht . Mais, à
première vue, la solution proposée par le ministre me . paraît
aller à l ' encontre de l ' intérêt des salariés dans la mesure où
elle reviendrait à imposer comme un salaire les bénéfices qui
seraient tirés des stock-options.

Ce n'est 'donc pas la bonne solution .
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Aussi, je suggère à M . Rufenacht de retirer son amende-
ment, afin que nous puissions revoir le problème à tête repu-
sée et examiner de plus près la suggestion du ministre.

M. le président . La parole est à M . le ministre du budget.
M. le ministre du budget . J 'ai écouté attentivement les

arguments de M . le rapporteur général.
Je me demande si, au terme d ' un débat qui dure depuis

dix-sept ou dix-huit heures quasiment saris interruption,
nous ne pourrions pas accepter l ' amendement de M . Rufe-
nacht, modifié par le sous-amendement du Gouvernement,
ce dernier prenant l 'engagement, dans le cadre de la navette,
de procéder aux études nécessaires, afin que nous soyons
sûrs d ' avoir bien répondu aux sollicitations des uns et des
autres.

Cela me gêne un peu de demander à M . le président Rufe-
nacht de retirer son amendement après de longues heures
d'attente angoissée (Sourires), sur une affaire très impor-
tante . Mais je suis sensible à l 'argument de M. le rapporteur
général selon lequel la disposition qui serait adoptée risque-
rait de ne pas aller dans la bonne direction.

Si l 'Assemblée adopte l ' amendement sous-amendé par le
Gouvernement, engagement étant pris de revoir le problème
dans le cadre de la navette, on satisfera, me semble-t-il, à peu
près tout le monde, ce qui, dans une matière aussi complexe,
n 'est pas un mince succès .

	

t

M. le président . La parole est à M. Antoine Rufenacht,
M. Antoine Rufenacht . Je tiens à rassurer M . le ministre

sur mon angoisse (Sourires), qui .est relative dans cette
affaire . Mais je dois dire que je ne passerai sûrement pas une
seconde nuit comme celle-ci, à occasion d ' une navette,
pour discuter du problème.

Je suis sensible aux objections de M . le rapporteur géné-
ral. je crains en effet que, techniquement, l 'on n 'aboutisse à
un résultat moins bon que la situation actuelle.

je souhaite, monsieur le ministre, que vos services étu-
dient cette question avec attention, de façon à trouver une
solution qui soit équitable et aille dans le sens voulu, à savoir
une fidélisation des salariés à l ' entreprise par le biais d ' un
avantage fiscal.

M. le président. Vous retirez donc votre amendement,
monsieur Rufenacht ?

M. Antoine Rufenacht . Je souhaite que, comme l 'a pro-
posé le ministre, la question soit revue à l ' occasion de la
navette et que l 'on examine avec les services du ministère
comment rédiger un autre amendement, allant dans le sens
que je souhaite.

M. le ministre du budget . Accord du Gouvernement !

M. Antoine Rufenacht. Je retire l ' amendement.

M, le président. L'amendement n° 114 est retiré.
Mme Françoise de Panafieu. Avec l 'engagement de le

revoir !
M. Antoine Rufenacht. Jurisprudence 13m-rot ! (Sourires.)

M . le président . MM . Carpentier, Pierna, àrard et les
membres du groupe communiste et apparenté ont présenté
un amendement, n° 85, ainsi rédigé :

« Après l ' article 21, insérer l 'article suivant :
« L'article 225 du code général des impôts est

complété par l ' alinéa suivant :
« Pour les entreprises de plus de dix salariés, et pour

les salaires inférieurs à 1,2 fois le SMIC, ce taux est
porté à 0,8 p . 100 à compter du 1" juillet 1993 . »

La parole est à M . Louis Pierna.

M. Louis Piema . Cet amendement propose une aug-
mentation ciblée du taux de la taxe d ' apprentissage .

Cela étant, je veux faire une observation sur cc qui vieil:
d'être dit à propos du barème de l ' impôt sur le revenu.

Si j 'ai bien compris M . Barrot, M . Gantier et M . le
ministre, ils veulent élargir l ' assiette de l ' impôt, faire en sorte
que de plus nombreux ménages soient assujettis à l ' impôt
sur le revenu, frapper les revenus les plus modestes.

Si c 'est ainsi, messieurs, que vous concevez la justice
sociale, les Français ont lieu d être inquiets.

M. le président . Quel est l ' avis de la commission ?
M. Philippe Auberger, rapporteur généra! Défavorable !

M. le président . Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M. le ministre du budget. Défavorable !
M. !e président . Je mess aux voix l ' amendement n" 85.
(L 'amendement n nt pas adopté.)

M. le président . Je suis saisi de deux amendements, n'~ 33
et 136, pouvant être soumis à une discussion.

L ' amendement n° 33, présenté par M . Auberger, rappor-
teur général, et M. Jean-Pierre Thomas, est ainsi rédigé :

(i Après l ' article 21, insérer l 'article suivant :
« I . - Le quatrième alinéa du paragraphe Ide l ' article

244 quaterC du code général des impôts est remplacé
par les dispositions suivantes :

« - du produit de la somme de 20 000 francs par le
nombre d ' apprentis, embauchés au cours de l ' année,
titulaires d ' un contrat d ' apprentissage régi par les dis-
positions des articles L . 117-1 à L . 117-1ô du code du
travail :

« iI . - Les dispositions du paragraphe 1 s 'appliquent
pour la liquidation du crédit d ' impôt formation de
l ' année 1993.

« III. - Le second alinéa du paragraphe IV de
l 'article 17 de la loi de finances pour 1993 {n° 92-1376
du 30 décembre 1992) est supprimé.

« IV. - La perte de recettes résultant des dispositions
des paragraphes l à JJI ci-dessus est compensée, à due
concurrence, par une augmentation des droits visés aux
articles 575 et 575 A du code général des impôts . »

L'amendement n° 136 présenté par M . Charles Millon et
les membres du groupe de l ' Union pour la démocratie fran-
çaise et du Centre, est ainsi libellé :

« Après l 'article 21, insérer l 'article suivant :
1 . - Le quatrième alinéa du I de l ' article 244 qua-

terC du code général des impôts est ainsi rédigé :
Du produit de la somme de 15 000 francs par le

nombre d ' apprentis titulaires au cours de l 'année, d ' un
contra: d ' apprentissage régi par les dispositions des
articles L.117-1 à L .1 i7-18 du code du travail . Pour le
décompte du nombre d 'apprenti, il est fait abstraction
de ceux pour lesquels l ' apprentissage a une durée infé-
rieure à six mois au cours de l ' année.

« II . - Dans !a première phrase du deuxième alinéa
du IV de l 'article 244 quaterC du code général des
impôts, l'année « 1993 » est remplacée par l ' année
«1995».

« III . - La perte de recettes est compensée à due
concurrence par le relèvement des droits prévus aux
articles 403, 575 et 575 A du code général des
impôts . »

La parole est à M. le rapporteur général, pour soutenir
l ' amendement n° 33.

M. Phiiippd Auberger, rapporteur général Monsieur le
président, il s ' agit d 'un amendement important, même si
l ' heure est un peu tardive.

M. le ministre délégué aux relations avec l'Assemblée
nationale . Il est plus tôt que tard 1 (Sourires.)
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M. Philippe Auberger, rapporteur général. Effectivement,
il est tôt. Mais l ' heure parait tout de même tardive à ceux qui
sont ici depuis hier, quinze heures.

Cet amendement tend à âvoriser 1 embauche d 'apprentis.
Voilà qui est indispensable ! Cela répand au souhait tant des
entreprises que des parents et des jeunes qui souhaitent avoir
une formation utile et débouchant sur un emploi.

Il est proposé d ' améliorer dans ce cadre le système de
l' impôt formation-apprentissage.

Naturellement, on peut se demander si cette disposition a
sa place dans le collectif budgétaire . Nous avons choisi de l ' y
faire figurer pour une raison de calendrier : nous souhaitions
que les familles et les maîtres d'apprentissage soient informés
k plus tôt possible des dispositions nouvelles qui sont accep-
tées par le Gouvernement . Eu effet, compte tenu que la ren-
trée scolaire a. lieu en septembre . c ' est maintenant que les
parents cherchent pour leurs enfants des maîtres d 'appten-
tissage.

Il est donc très important que la mesure soit connue le
plus rapidement possible . Mais, si le Gouvernement sou-
haite l ' inscrire dans un autre texte, nous envisagerons cette
éventuali é, comme toujours, avec une grande bienveillance.

M. le président. Quel est l ' avis du Gouvernement ?
M. le ministre du budget. Le Gouvernernent est en plein

accord avec M . le rapporteur général, à la fois sur le fond et
sur la forme.

Sur le fond, je n'insisterai pas . Le développement de l ' ap-
prentissage et de la formation professionnelle est effective-
ment l'un des moyens de lutte contre le chômage.

Sur la forme également, nous sommes en plein accord.
C ' est bien pour cela que le Gouvernement a proposé un

grand emprunt : il convient d 'anticiper les 'ecettes prove-
nant de cessions d'actifs et de mettre en place k plus rapide-
ment possible les mesures visant à lutter contre le chômage
- ce qui n ' aurait pas été possible si nous avions dû attendre
la discussion du projet de loi de finances pour 1994.

Cependant, monsieur le rapporteur général, le Gouverne-
men; vous demande de bien vouloir accepter d ' intégrer vos
amendements dans le cadre de la loi sur l 'emploi, dite « loi
Giraud », qui sera déposée dans un délai de huit à dix jours
sur le bureau de l 'Assemblée naii,si,ale. Dans un souci de
cohérence, il me semble préférable que l ' Assemblée en
déba'r_ . En effet, si nous prévoyions maintenant des
mesures pour l 'apprentissage, la lisibilité de la grande loi sur
l ' emploi qu' a préparée le Gouvernement risquerait de s'en
trouver amoindrie.

Par conséquent, je demande à la représentation nationale
de bien vouloir accorder au Gouvernement ce délai de dix
j . surs.

M. le président. La parole est à M . Gilbert Gantier, pour
soutenir l'amendement n° 136.

M. Gilbert Gantier . J ' ai écouté avec attention les propos
de M. ie ministre.

La remarque qu ' il a faite à M . le rapporteur général s ' ap-
plique également, je pense, à l 'amendement n° 136 de
M. Charles Millon, qui répond au même esprit puisqu"l
vise au développement de l'apprentissage, et sans doute aussi
à l ' amendement n° 141, qui conceine, lui aussi, les cotisa-
tions d 'assurances sociales, amendements qt;i auraient peut-
être mieux leur place dans la loi sur l ' emploi actuellement en
préparation.

Dans ces conditions, je retire au nom de M. Millon, les
amendements n° 136 et 141.

M . le priaidrnt. L' amendement n° 136 est retiré.
Monsieur k rapporteur général, peut-on considérer que,

compte tenu des engagements de M . k ministre et de l 'argu-

ment selon lequel les dispositions que vous proposez
auraient mieux leur place dans le cadre des prochains textes
sur l 'emploi, l ' amendement n" 33 est retiré ?

M. Philippe Auberger, rapporteur général. Comme vou e
l ' avez compris, monsieur le président, je suis tour à fait d ' ac-
cord avec k ministre.

Je ne puis retirer l'amendement n" 33, mais je propose à
l ' Assemblée de ne pas l ' adopter - ce qui revient au même.
(Sourires .)

M. le président. Je mets aux voix l ' amendement n" 33.
(L 'amendement n'est pas adopté.)

M. ie président . Mes chers collègues il est huit heures
quarante . Il . .e nous reste qu'un très petit nombre d ' amen-
dements à examiner . Je vous invite à faire preuve de conci-
sion dans leur discussion.

MM. Brand, Tardito et les membres du groupe commu-
niste et apparenté ont présenté un amendement, n" 83, ainsi
libellé :

« Après l ' article 21, insérer l ' article suivant :
« I. - Il est inséré après l 'article 1388 du code géné-

ral des impôts un article 1388 bis ainsi rédigé :
« Art 1388 bis. - Dégrèvement d'office.
« Les redevables dont la cotisation d ' impôt sur k

revenu a.. ; titre de l ' année précédente n ' excède pas
15 944 francs, sont dégrevés d'office de la taxe foncière
sur les propriétés bâties afférente à leur habitation prin-
cipale pour la fraction de leur cotisation qui excède
3 p . 100 de leur revenu, à condition que la valeur Inca-
rive brute de ce local ne soit pas supérieure au double
de la valeur locative brute moyenne nationale . Toute-
fois, ce dégrèvement ne peut excéder 50 p . 100 du
montant de l 'imposition qui excède 1 370 francs . Il
n 'est pas effectué de dégrèvement d 'un montant infé-
rieur à 30 francs.

« La limite de 15 944 francs est indexée, chaque
année, comme la septième tranche du barème de l ' im-
pôt sur le revenu . La limite de 1 370 francs est révisée,
chaque année, proportionnellement à la variation de la
cotisation moyenne de la taxe foncière sur les proprié-
tés bâties constatée, l 'année précédente, au niveau
national.

« Au sens de cet article, les revenus s ' entendent en
application de l 'article 1414 C du code général des
impôts .

« II. - Le tarif de la dernière tranche de l'impôt de
solidarité sur la fortune est relevé à due concurrence . »

La parole est à M . Louis Pierna.

M. Louis Pharm . Je serai très bref, monsieur le président.

M. le président. Je vous en remercie.

M. Louis Plerna . Notre amendement a pour objet de pla-
fonner la taxe foncière sur les propriétés bâties pour les petits
propriétaires qui payent pour leurs revenus de ? 992 moins
de 16 )00 francs d'impôt.

Par ailleurs, nous avons jugé utile de limiter cet avantage
aux propriétaires de logement dont la valeur locative brute
est inférieure au double de la moyenne nationale, afin de ne
pas favorise-. les propriétaires de logements à haute valeur
locative.

Ce système de plafonnement, qui existe pour la taxe d'ha-
bitation, aurait l ' avantage de favoriser l 'accession à la pro-
priété des familles à revenus modestes en diminuant une des
charges financières liées à l ' immobilier.

Nous pensons que cet amendement pourrait participer
efficacement à la reprise de la construction de logements en
réduisant le coût réel de l' immobilier pour les familles .
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Vous prétendez, monsieur le ministre, faire du logement
un axe fort de votre plan . Nous n ' en trouvons pas trace dans
ce collectif. Mais, comme vous pouvez le constater, nous
vous fournissons de nombreuses idées . A vous de les exploi-
ter utilement !

M . ie président . Quel est l ' avis de la commission sur ces
idées du groupe communiste ? (Sourires .)

M. Philippe Auberger, rapporteur général. La commission
a émis un avis défavorable.

Nous avons déjà des dispositions particulières pour la taxe
d ' habitation . Nous en avons également pour le foncier non
bâti . Naturellement, nous avons en plus, des régimes très
compliqués pour la taxe professionnelle . Nos collègues pro-
posent maintenant d ' instituer des systèmes particuliers pour
la taxe foncière sur les propriétés bâties . La fiscalité locale est
déjà très peu lisible ; je crains que, à ce rythme, elle ne
devienne totalement illisible.

M . le président. Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M. le ministre du budget. Même avis que la commission.

M . le président. Je mets aux voix l 'amendernens n" 83.
(L'amendement n'estpas adopté.)

M . le président . M. Revet a présenté un amendement,
n° 189, ainsi rédigé :

« Après l'article 21, insérer l 'article suivant :
« I. - A compter du 1°' janvier 1994, les conseils

municipaux et les groupements de communes à fisca-
lité propre peuvent exonérer de taxe foncière sur les
propriétés non bâties les terrains mis en jachère.

« II. - La perte de recettes pour les collectivités
locales est compensée à due concurrence par une majo-
ration de la dotation globale de fonctionnement.

« III. - La perte de recettes pour l ' Etat est compen-
sée à due concurrence par le relèvement des droits pré-
vus aux articles 575, 575 A du code général des
impôts . »

La parole est M . Gilbert Gantier, pour soutenir l ' amende-
ment.

M. Gilbert Gantier. M. Charles Revet souhaite que l ' on
puisse inciter les agriculteurs à mettre des terrains en jachère
en les exonérant du foncier non bâti.

M. le président . Quel est l ' avis de la commission ?

M. Philippe Auberger, rapporteur général. Avis défavo-
rable !

Nous comprenons bien les problèmes de la jachère, mais
nous pensons qu ' ils doivent être résolus par d 'autres
moyens . D'ailleurs, l ' accord conclu à Bruxelles entre les
ministres de l 'agriculture voici vingt-quatre ou quarante-
huit heures permet d ' améliorer l ' indemnisation de la jachère
et va dans le sens que souhaite M . Revet.

M. Bernard Pons . Nous n ' acceptons pas la jachère !
M. le président. Quel est l 'avis des Gouvernement ?

M. le ministre du budget. Même avis que la commission !

M. le président. Maintenez-vous l ' amendement, mon-
sieur Gantier ?

M. Gilbert Gantier . Non, monsieur le président !

M . le président . L 'amendement n° 189 est retiré.
M. Etienne Pinte a présenté un amendement, n° 41, ainsi

rédigé :
« Après l ' article 21, insérer l 'article suivant :
« L ' article 127 de la loi n° 90-1168 du 29 décembre

1990 est complété par l 'alinéa suivant :
« Pour les personnes non domiciliées fiscalement en

France la preuve de cette non-domiciliation peut-être

apportée par les intéressés eux-mimes (ni par l ' entre-
prise qui les emploie dès lors qu ' elle est en mesure d 'ap-
précier la situation des intéressés.

La parole est à Mme laisahetlt Fluhcrt, pour soutenir
l'amendement«

Mme Elisabeth Hubert . Cet amendement concerne les
personnes domiciliées à l 'extérieur de notre territoire et
employées par des entreprises françaises.

Ces personnes ont parfois quelque difficulté à prouver
qu ' elles ne sont pas fiscalement imposables en France . Et,
bien souvent, elles se voient réclamer la CSG.

C 'est pour remédier à cette situation que M . Pinte a
déposé l ' amendement n" 41.

M . le président . Quel est l ' avis de la commission ?

M. Philippe Auberger, rapporteur général. La commission
n ' a pas été favorable à cet amendement, pour la simple rai-
son qu 'il lui est apparu comme une mesure d 'ordre régle-
mentaire . et non d ' ordre législatif

M . le président . Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M . le ministre du budget . L ' amendement de M . Pinte
est, sut le fond, parfaitement justifié.

Les difficultés que vient d ' indiquer Mme Hubert
trouvent_ leur origine non dans le texte de loi, mais dans l ' ap-
plication qui en est faite par l ' URSSAF.

C 'est donc, me semble-t-il, à ce niveau qu ' il convient.
d ' envisager les assouplissements souhaités par M . Pinte.

Je me suis entretenu de ce problème avec Mme Iii ministre
d ' Etat, ministre des affaires sociales . Je lui ai demandé que
des instructions très précises soient données à l ' URSSAF, de
façon que soit mis un terme à ces tracasseries, qui peuvent
effectivement entrainer de lourdes conséquences financières.

Le Gouvernement, madame Hubert, fera le nécessaire
pour répondre à l ' inquiétude légitime dont vous vous êtes
fait l ' écho, mais il souhaite que vous retiriez l ' amendement.

Mme Eiisabeth Hubert . Je sousetis à votre demande,
monsieur le ministre !

M . le président . L'amendement n" 41 est retiré.
M . Descamps a présenté un amendement, n" 133, ainsi

libellé :
« Après l ' article 21, insérer l ' article suivant :
« I. - La dernière phrase du deuxième alinéa de

l ' article 129 de la loi de finances pour 1991 n° 90-1 168
du 29 décembre 1990) est ainsi rédigée :

« Les cotisations personnelles de sécurité sociaie du
chef d ' entreprise visée:, à l 'article 1 S4 bis du code géné-
ral des impôts sont ajoutées u bénéfice pour le calcul
de la contribution, à hauteur d ' une partie équivalente
aux cotisations de sécurité sociale des salariés.

« II. -- La perte de recettes est compensée à due
concurrence par un droit additionnel aux droits prévus
aux articles 575, 575 A et 403 du code général des
impôts, affecté à la Caisse nationale des allocations
familiales . »

La parole est à M. Gilbert Gantier, pour soutenir l ' amen-
dement.

M. Gilbert Garnie' . n ' amendetnent de M . Descamps
aurait peut-être dû porter sur l ' article 21 lui-même, car il
concerne l ' assiette de la CSG.

Il s'agit de savoir si les travailleurs indépendants et !es arti-
sans n ' ont pas une assiette de CSG plus importante que ne
l 'on . !es salariés, puisque ces derniers ne paient la CSG que
surie salaire brut, ce qui ne comprend que la part de sécurité
sociale payée par les salariés, alors que, pour les travailleurs
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indépendants et les artisans, la cotisation porte sur l ' intégra-
lité des charges sociales.

M . le président . Quel est l 'avis de la commission ?
M. Philippe Auberger, rapporteur-général. Défavorable !
M . Io président . Quel est l ' avis du Gouvernement ?
M . Fa ministre du budget . Vraiment, monsieur Gantier, il

faut éviter d'aiouter des complications à un système déjà
jugé trop compliqué.

Au demeurant, il ne pénalise pas les travailleurs indépen-
dants.

Je souhaite que vous retiriez cet amendement, car je crains
que, pour une fois, le Gouvernement ne puisse pas céder à
vos amicales injonctions. (Sourires.)

M . Gilbert Gantier. Je le retire !
M . le président . L' amendement n° 133 est retiré.
MM. Brard, Tardito, Pierna et les membres du groupe

communiste et apparenté ont présenté un amendement,
n° 84, ainsi rédigé :

« Après l ' article 2i, insérer l 'article suivant :
« Dans l 'article L. 263-14 du code des communes, le

cinquième (2°) et le sixième (3°) alinéas sont remplacés
par les alinéas suivants :

« 2° Lorsque le potentiel fiscal par habitant d ' une
commune est compris entre deux fois le potentiel fiscal
moyen par habitant des communes de la région d'Ile-
de-France et deux fois et demie ce potentiel fiscal, il est
perçu un prélèvement égal à 9 p. 100 du montant du
potentiel fiscal excédant le potentiel fiscal moyen par
habitant multiplié par le nombre d 'habitants de la
commune considérée.

« 3° Lorsque le potentiel fiscal par habitant d ' une
commune est supérieur à deux fois et demie le poten-
tiel fiscal moyen par habitant des communes de la
région d ' île-de-France, il est perçu un prélèvement égal
à 10 p. 100 du montant du potentiel fiscal excédant le
potentiel fiscal moyen par habitant multiplié par le
nombre d ' habitants de la commune considérée.

« Le prélèvement n'est pas réalisé lorsque le rapport
entre le nombre de logements sociaux et la population
de la commune telle qu'elle résulte des recensements
généraux ou complémentaires est supérieur à
11 p. 100 . »

La parole est à M . Louis Pierna.
M. Louis Piema. L'amendement n° 84 tend corriger cer-

taines conséquences de la loi du 13 mai 1991 qui a créé le
fonds de solidarité des communes de la région d ' île-de-
France. En effet, certaines communes contribuent à ce fonds
alors qu' elles ne peuvent pas être considérées comme riches.
Par ailleurs, elles ne sont pas bénéficiaires de la dotation de
solidarité urbaine alors qu 'elles ont en charge un secteur de
logements HLM qui peut parfois représenter plus de
35 p . 100 du total de leur parc de logements . Or, ces grands
ensembles occasionnent des charges sociales élevées pour ces
communes et leur créent des problèmes identiques à ceux
que connaissent les autres villes de banlieue qui sont : elles,
bénéficiaires du fonds . C ' est la raison pour laquelle l ' équité
voudrait que ces charges ainsi que les efforts des municipali-
tés pour lutter contre les exclusions soient pris en considéra-
tion.

M. le président. Quel est l ' avis de la commission ?
M. Philippe Auberger, rapporteur général. Défavorable.
M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. le ministre du budget . Défavorable.
M. le président . je mets aux voix l 'amendement n° 84 sur

lequel, en tant qu'élu de la Seine-Saint-Denis, je me permets

d ' appeler l ' attention du Gouvernement car il s ' agit d 'un vrai
problème.

M. Bernard Pons . En ce moment, vous présidez !a séance.
Vous n ' êtes plus l 'élu de la Seine-Saint-Denis !

(L'amendement n'est pas adopté.)

M . le président . M . Auberger, rapporteur général, et
M. de Courson ont présenté un amendement, n" 34 corrigé,
ainsi rédigé :

« Après l ' article 21, insérer l 'article suivant :
« I. - Le VI de l'article 1003-12 du code rural est

ainsi modifié :
« Dans le premier alinéa, les mots : "précédant celle

au titre de laquelle les cotisations sont dues " sont rem-
placés par les mots : "au titre de laquelle les cotisations
sont dues " .

« Dans le deuxième alinéa, les mots : "aux deux
années précédant celle au titre de laquelle les cotisa-
tions sont dues " sont remplacés par les mots : "à l ' an-
née au titre de laquelle les cotisations sont dues et à
l 'année précédente'.

« Dans le sixième alinéa, les mots : " à l 'avant-der-
nière année précédant celle au titre de laquelle les coti-
sations sont dues " sont remplacés par les mots : "à l 'an-
née précédant celle au titre de laquelle les cotisations
sont dues " .

« II. - La perte de recettes entraînée par le BAISA
est compensée à due concurrence par un relèvement de
la cotisation de TVA prévue à l 'article 1614 du code
général des impôts.

« III. - La perte de recettes entraînée pour le budget
général de l ' Etat est compensée à due concurrence par
un relèvement des droits mentionnés à l 'article 575 A
du code général des impôts . »

La parole est à M . le rapporteur général.

M. Philippe Auberger, rapporteur général. Il s 'agit d ' un
amendement de M. Courson qui a été accepté par la
commission . J 'aurais préféré qu ' il soit présent pour le
défendre lui-même, mais peut-être que M . Gantier, qui
connaît très bien les problèmes agricoles, peut le faire ?, sa
place . . . (Sourires.)

M. le président . Quel est l ' avis du Gouvernement ?

M. le ministre du budget. Je persiste et signe : le Gouver-
nement ne souhaite pas voir modifier une nouvelle fois les
modalités de calcul des cotisations sociales agricoles . Or, le
système proposé par M . de Courson consiste à retenir l ' an-
née n au lieu de l ' année n - 1 . Je considère qu ' un tel système
présente des difficultés d ' application considérables dans la
mesure où on ne connaîtra pas le chiffre d ' affaires de l ' entre-
ç rise agricole en question : en effet, comment peut-on cal-
culer des cotisations sociales sans disposer de tous les élé-
ments du chiffre d ' affaires ?

C 'est la raison pour laquelle je demande le retrait de cet
amendement, même si je suis tout à fait disposé à en pour-
suivre l ' examen car il s ' agit d 'un domaine d ' expérimentation
par excelle-ce.

M . le président . La parole est à M . Gilbert Gantier.

M. Gilbert Gantier. Je vous remercie, monsieur le
ministre, de bien vouloir poursuivre l 'examen de cet amen-
dement . En attendant, je le retire.

M . le président. L'amendement n° 34 corrigé est retiré.
La parole est à M . le ministre.

M . la ministre du budget. En soplication de l ' article 101
du règlement de l 'Assemblée nadionale, le Gouvernement
demande qu' il soit procédé à une seconde délibération sur
les articles 13 et 17 bis.
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Toutefois, monsieur le président, comme . les services de la
séance semblent avoir quelques difficultés à sortir les amen-
dements, pour la première fois depuis die-huit heures, je nie
vois contraint de demander une suspension de séance de
quinze minutes.

En l ' espèce, il s'agit d 'essayer de faire du bon travail sur
un problème beaucoup plus compliqué qu ' il n 'y paraît,
puisque ce qui est en question, c 'est l ' amendement, dit
amendement Flosse, de rétablissement de la loi Pons . Aussi,
ce quart d ' heure de suspension permettra à la fois à chacun
de veiller à ne pas commettre d'erreur et à l'Assemblée de
poursuivre le travail de qualité auquel elle se livre depuis des
fleures.

M. le président. La suspension est de droit, monsieur le
ministre.

Suspension et reprise de la séance

M. le président . La séance est suspendue.
(La séance, suspendue à huit heures cinquante-cinq, est

reprise à neuf her,res vingt.)

M. le présidant. La séance est reprise.

Seconde délibération dee articles 13 et 17 bis

M, le président . Er. . np lication de l ' article 101 du règle-
ment, le Gouvernement demande donc qu ' il soit procédé à
une sec Inde délibération des articles 13 et 17 bis du projet
de loi

La seconde délibération est de droit.
La commission est-dle prête à rapporter immédiate-

ment ? . ..

M. Philippe Auberger, rapporteur général. Oui, monsieur
le président.

M. le président. Je rappelle qu'en application de l ' article
101 du règlement, le rejet des nouvelles propositions du
Gouvernement et des amendements vaut confirmation de la
décision prise en première délibération.

Article 13

M. le président. L'Assemblée a adopté, en première déli-
bération, l ' article 13 suivant :

« Art. 13. I. - Le 2 de l 'article 793 du code général des
impôts est cc mpléié par un 4° ainsi rédigé :

« 4° Lors de leur première transmission à titre gratuit, les
immeubles acquis neufs ou en état futur d'achèvement dont
la déclaration de l ' achèvement des travaux prévue par la
réglementation de l 'urbanisme est déposée avant le
31 décembre 1994 à la mairie de la commune sur le terri-
toire de laquelle l ' immeuble concerné a été édifié et dont
l'acquisition par le donateur ou le défunt est constatée par
un acte authentique signé entre le 1°' juin 1993 et le
31 décembre 1994.

« L'exonération est subordonnée à la condition que les
immeubles aient été exclusivement affectés de manière
continue à l'habitation principale pendant une durée mini-
male de cinq ans à compter de l 'acquisition ou de l'achève-
ment s ' il est postérieur.

« La condition de cinq ans n'est pas opposable en cas de
décès de l ' acquéreur durant ce délai . »

« II . - Il est inséré, au code général des impôts, un
article 793 ter ainsi rédigé :

« Art . 793 ter. - L'exonération prévue au 4' du 2 de
l'article 793 est plafonnée à 300 000 F par part reçue par

chacun des donataires, héritiers ou légataires . Pour l ' appré-
ciation de cette limite de 300 000 F, il est tenu compte de
l 'ensemble des transmissions à titre gratuit consenties par la
même personne.

« Ill . - Il est inséré, au code général des impôts, un
article 1055 bis ainsi rédigé :

« Art 1055 - La première cession à titre onéreux d ' im-
meubles mentionnés au 4" du 2 de l ' article 793 bénéficie
d 'un abattement de 600 000 F sur l ' assiette des droits d 'en-
registrement et de la taxe de publicité foncière.

« L ' application de cet abattement est subordonnée aux
conditions suivantes :

1" L ' immeuble ne doit pas avoir fait l'objet d ' une trans-
mission à titre gratuit depuis son acquisition ;

« 2" L'immeuble doit avoir été utilisé de manière conti-
nue à titre d 'habitation principale pendant une durée mini-
male de cinq ans depuis son acquisition ou son achèvement
s ' il est postérieur ;

« 3" L ' acquéreur doit prendre l ' engagement de ne pas
affecter l ' immeuble à un autre usage que l ' habitation pen-
dant une durée minimale de trois ans à compter de la date de
l ' acte d ' acquisition . »

« IV. - Les dispositions des 1 et Ill ne s ' appliquent pas aux
immeubles dont .acquéreur a bénéficié des réductions d ' im-
pôt prévues aux articles 199 decies A, 199 decies B et
199 ont cies du code général des impôts.

« V. - Pour l 'application du IlI, les dispositions de
l 'article 2 de la loi n' 86-29 du 9 janvier 1986 portant
diverses dispositions relatives aux collectivités locales ne sont
pas applicables.

« VI. - lin décret en Conseil d ' Etat détermine les modali-
tés d ' application des dispositions introduites par le présent
article aux articles 793, 793 bis et 1055 bis du code général
des impôts, notamment les obligations déclaratives
incombant aux redevables et les pièces justificatives à fournir
lors de l 'enregistrement des transmissions mentionnées aux I
et III.

,< VII . -- Au premier alinéa de l'article 885 H du code
général des impôts, les mots : " le 3° " sont remplacés par les
mots : " les 3' et 4° ". »

Le Gouvernement a présenté un amendement, n" 1, ainsi
rédigé :

« Au deuxième alinéa du paragraphe I de l ' article 13,
substituer par deux fois à la date du
"31 décembre 1994" celle du " 1°" juillet 1994".

La parole est à M . le ministre du budget.

M . le ministre du budget. Lors de la discussion de l ' article
13, j ' avais indiqué que le Gouvernement était prêt à accepter
d 'appliquer cette mesure aux acquisitions effectuées à
compter du P' juin 1993 au lieu de la date initialement pré-
vue du 1" juillet 1993.

Malheureusement, à la suite d 'un quiproquo dont je suis
certainement responsable, l 'Assemblée a voté un texte qui
aboutir à étendre la mesure aux immeubles dont la déclara-
tion de l 'achèvement des travaux est déposée avant le
31 décembre 1994, au lieu du 1°' juillet 1994, comme le pré-
voyait le texte initial du Gouvernement . L'intention du
Gouvernement étant de conserver à la mesure un caractère
exceptionnel pour contribuer rapidement à la résorption du
stock de logements neufs, je vous demande de bien vouloir
rétablir la date initiale d ' achèvement.

M . le président . Quel est l 'avis de la commission ?

M. Philippe Auberger, raeorteur général. L'adoption de
cet amendement ne pose pas de problème étant entendu que
nous aurons tout le loisir, si le démarrage est trop lent, d al-
longer de six mois le délai en 1994 par une disposition qui
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serait introduite dans la loi de finances de 1994 . A titre per-
sonnel je propose donc d 'adopter l ' amendement n" 1.

M. le président. Je mets aux voix l ' amendement n" 1.
(L 'amendement est adopté.)
M. le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l 'article 13, modifié par l ' amende-

ment n" 1.
(L'article 13, ainsi modifié, est adopté.)

Article 17 bis

M. le président- . L 'Assemblée a adopté, en première déli-
bération, l 'article 17 bis suivant :

« Art . 17 bis. - I . - L ' article 199 undecies du code géné-
ral des impôts est ainsi rédigé : .

« Art. 199 undecies. - 1 . Ii est institué une réduction
d' impôt sur le revenu pour les contribuables qui investissent
dans les départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la
Martinique et de la Réunion, dans les territoires d ' outre-mer
et aux collectivités territoriales de Mayotte et Saint-Pierre-
et-Miquelon jusqu ' au 31 décembre 2001.

« Elle s 'applique :
« Au prix de revient de l ' acquisition ou de la construction

régulièrement autorisée par un permis de construire d ' un
immeuble neuf situé dans ces départements que le contri-
buable prend l ' engagement d ' affecter dès l 'achèvement ou
l 'acquisition si elle est postérieure à son habitation principale
pendant une durée de cinq ans nu de louer nue dans les
six mois de l 'achèvement ou de l ' acquisition si elle est posté-
rieure pendant cinq ans au moins à des personnes qui en
font leur habitation principale ;

« Au prix de souscription de parts ou actions de sociétés
dont l 'objet réel est exclusivement de construire des loge-
ments neufs situés dans ces départements et qu ' elles
donnent en location nue pendant neuf ans au moins à
compter de leur achèvement à des personnes qui en font leur
habitation principale . Ces sociétés doivent s ' engager à ache-
ver les fondations des immeubles dans les deux ans qui
suivent la clôture de chaque souscription annuelle . Les sous-
cripteurs doivent s 'engager à conserver les parts ou actions
pendant cinq ans au moins à compter de la date d 'achève-
ment des immeubles ;

« Au montant des souscriptions en numéraire au capital
des sociétés de développement régional de ces départements
ou de sociétés soumises à l ' impôt sur les sociétés dans les
conditions de droit commun effectuant dans les douze mois
de la clôture de la souscription des investissements produc-
tifs dans ces départements et dont l ' activité réelle se situe
dans les secteurs de l ' industrie, de la pêche, de l ' hôtel l erie,
du tourisme, des énergies nouvelles, de l'agriculture, du bâti-
ment et des travaux publics, des transports et de l'artisanat
(ainsi que les industries qui en sont dérivées, notamment les
activités de stockage et de conditionnement) ;

« Au montant des souscriptions en numéraire au capital
d'une société (soumise à l ' impôt sur les sociétés, selon les
règles du droit localement applicables) connaissant des diffi-
cultés financières susceptibles de mettre en péril son exis-
tence, sous réserve de 1 obtention d 'un agrément préalable
du ministre chargé du budget . Seuls les investissements
n 'ayant pas bénéficié auparasant des dispositions du présent
article ou de l ' article 238 bis HA sont éligibles à cet agré-
ment.

« Lorsque la société affecte tout ou partie de la souscrip-
tion à la const uction d ' immeubles destinés à l ' exercice
d ' une des activités visées ci-dessus, elle doit s 'engager à en
achever lm fondations dans les deux ans qui suivent la clô-

turc de la souscription . La société doit s 'engager à maintenir
l ' affectation des biens à l ' activité dans les secteurs mention-
nés ci-avant pendant les cinq ans qui suivent leur acquisition
ou pendant leur durée normale d utilisation si elle est infé-
rieure.

« Les titres acquis dans le cadre d 'un plan d'épargne en
vue de la retraite ne sont pas pris en compte.

« La réduction d ' impôt prévue au premier alinéa s 'ap-
pliq .re aur souscriptions au capital des sociétés effectuant
dans les départements d'outre-mer des investissements pro-
ductifs dans le secteur de la maintenance au profit d 'activités
industrielles et dans celui de la production et de la diffusion
audiovisuelles et cinématographiques.

« Un décret détermine les conditions d ' application de
l' alinéa précédent.

« La réduction d ' impôt prévue au premier alinéa s 'ap-
plique au capital de sociétés effectuant dans les départe-
ments d'outre-mer des investissements mobiliers et immobi-
liers dans k secteur des services publics à caractère industriel
et commercial.

« 2. Pour ouvrir droit à la réduction d ' impôt, la constitu-
tion ou l 'augmentation du capital des sociétés mentionnées
au 1 et dont le montant est supérieur à 30 000 000 francs
doit avoir été portée, préalablement à sa réalisation, à la
connaissance du ministre chargé du budget, et n 'avoir pas
appelé d'objection motivée de sa part dans un délai de
trois mois.

« 3. La réduction d ' impôt s ' applique pour le calcul de
l ' impôt dû au titre de l ' année d ' achèvement de l ' immeuble
ou de son acquisition si elle est postérieure ou de souscrip-
tion des parts ou actions et des quatre années suivante..
Chaque année, la base de la réduction est égale à 20 p . 100
des sommes effectivement payées à la date où le droit à
réduction d'impôt est né.

« Pour la détermination de l ' impôt di': au titre des
années 1986 à 1989, la réduction d ' impôt est égale à
50 p . 100 de !a base définie à l'alinéa précédent . Pour les
revenus des années 1990 à 2005, elle est égale à 25 p . 100.

« Toutefois, pour les acquisitions ou constructions de
logements neufs à usage locarrs ou à usage d ' habitation prin-
cipale ou les souscriptions au capital de sociétés ayant peut
objet de construire de tels logements, qui sont visées au
deuxième alinéa du 1 et réalisées à compter du 1' juil-
let 1993, la réduction d' impôt est portée à 50 p . 100 de la
base définie ais premier alinéa pour les années 1993 à 1996
lorsque le contribuable ou la société s 'engage à louer nu l ' im-
meuble dans les six mois de son achèvement ou de son
acquisition si elle est postérieure pendant cinq ans au moins
à 'les personnes qui en font leur habitation principale, ou si
le bénéficiaire en fait lui-même son habitation principale.

« 4. En cas de non-respect des engagements mentionnés
au 1, de cession de l ' immeuble ou des parts et titres ou de
non-respect de leur objet exclusif par les sociétés concernées,
ou de dissolution de ces sociétés, la réduction d' impôt prati-
quée fait l 'objet d ' une reprise au titre de l 'année où inter-
viennent les événements précités.

« Quand un contribuable pratique la réduction d ' impôt
définie au présent article, les dispositions du a du 1" d.e
l ' article 199 lexies et des articles 199 nonies et 199 claies ne
sont pas applicables.

« la location d 'un logement neuf consentie dans des
conditions fixées par décret à un organisme public ou privé
pour le logement à usage d'habitation principal de son per-
sonnel ne fait pas obstacle au bénéfice de la réduction d im-
pôt .

« 5. Les dispositions du présent article ne concernent pas
les constructions commencées, les parts ou actions souscrites
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ou les immeubles acquis en l ' état futur d ' achèvement avant
le l n janvier 1986.

« 6. Les dispositions du présent article sont applicables,
dans les mêmes conditions, ai :x territoires d 'outre-ruer et
aux collectivités territoriales de Mayotte et Saint-Pierre-et-
Miquelon.

« 7. La réduction s ' applique sur l ' impôt calculé dans les
conditions fixées à l 'article 197 et avant imputation de
l 'avoir fixai, des-crédits d ' impôts et des prélèvements ou
retenues non libératoires ; elle ne peut donner lieu à rem-
boursement.

« Il - L ' article 238 bis HA dit code générai des impôts
est ainsi rédigé :

« Art. 238 bis HA. - I . Les entreprises soumises à l ' im-
pôt sur les sociétés ou assujetties à un régime réel d ' imposi-
tion peuvent déduire de leurs résultats imposables une
somme égale au montant total des investissements produc-
tifs réalisés dans les départements de la Guadeloupe, de la
Guyenne, de la Martinique et de la Réunion à l ' occasion de la
création ou l 'extension d'exploitations apnartenant aux sec-
teurs d ' activité de l ' industrie, de la pêche, de l 'hôtellerie, du
tourisme, des énergies nouvelles, de l 'agriculture, du bâti-
ment et des travaux publics, des transports et de l ' artisanat,
ainsi que des industries qui en sont dérivées et les activités de
stockage et de conditionnement . La déduction est opérée sur
le résultat de l 'exercice au cours duquel les sommes corres-
pondant aux investissements sont acquittées, le déficit éven-
tuel de l 'exercice étant reporté dans les conditions prévues
au I des articles 156 et 209.

« Pour ouvrir droit à déduction, les investissements défi-
nis à l 'alin précédent et dont le montant total par pro-
gramme. est supérieur à 30 000 000 francs doivent avoir été
portés, préalablement à leur réalisation, à la connaissance du
ministre chargé du budget et n 'avoir pas appelé d'objection
motivée de sa part dans un délai de trois mois.

« La déduction prévue au premier alinéa ne s 'applique
qu' à la fraction du prix de revient des investissements réali-
sés par les entreprises qui excède le montant des apports en
capital ouvrant droit au profit de leurs associés aux déduc-
tions prévues au II du présent article et à l 'article 199 unde-
cies.

« La déduction prévue au premier alinéa s ' applique aux
investissements productifs réalisés à compter du 1" jan-
vier 1992 dans le secteur de la maintenance au profit d ' acti-
vités industrielles et dans celui de la production et de la dif-
fusion audiovisuelles et cinématographiques.

« Un décret détermine les conditions d 'applications du.
précédent alinéa.

« La déduction prévue au premier alinéa s'applique à
compter du 1' juillet 1993 aux investissements mobiliers et
immobiliers réalisés dans le secteur des services publics à
caractère industriel et commercial.

« Si dans le délai de cinq ans de son acquisition ou de sa
création, ou pendant sa durée normale d ' utilisation si elle est
inférieure, l 'investissement ayant ouvert droit à déduction
est cédé ou cesse d'être affecté à l 'exploitation de l'entreprise
utilisatrice ou si l' acquéreur cesse sen a' :tivité, les sommes
déduites sont rapportées au résultat imposable de l 'entre-
prise ayant opéré la déduction au titre de l 'exercice au cours
duquel cet événement se réalise.

« II . - Les entreprises mentionnées au I peuvent, d ' autre
part, déduire de leur revenu imposable une somme égale au
montant total des souscriptions au capital des sociétés de
développement régional des départements d ' outre-mer ou
des sociétés effectuant dans les douze mois de la clôture de la
souscription dans les mêmes départements des investisse-
ments productifs dans les secteurs d ' activité de l ' industrie,

de la pêche, de ! 'hôtellerie, du tourisme, à l 'exclusion des
bateaux de plaisance de moins de vingt mètres, des énergies
nouvelles, de l 'agriculture, du bâtiment et des travaux
publics, des transports et de l ' artisanat, ainsi que les indus-
tries qui en sont dérivées et !es activités de stockage et de
conditionnement.

« Lorsque la société affecte tout ou partie de la souscrip-
tion à la construction d' immeubles destinés à l ' exercice
d'une des activités visées ci-dessus, elle doit s ' engager à en
achever les fondations dans les deux ans qui suivent la clô-
ture de la souscription . La société doit s ' engager à maintenir
l ' affectation des biens à l 'activité dans les secteurs mention-
nés ci-avant pendant les cinq ans qui suivent leur acquisition
ou pendant leur durée normale d ' utilisation si elle est infé-
rieure.

« Pour ouvrir droit à déduction, la constitution ou l ' aug-
mentation du capital des sociétés mentionnées à l 'alinéa pré-
cédent, et dont le montant est supérieur à 30 000 000 francs
doit être portée, préalablement à sa réalisation, à la connais-
sance du ministre chargé du budget et n 'avoir pas appelé
d'objection motivée de sa part dans un délai de trois mois.

« La déduction prévue au premier alinéa s ' applique aux
souscriptions versées à compter du janvier 1992 au capi-
tal de sociétés effectuant dans les départements d ' outre-mer
des investissements productifs dans le secteur de la mainte-
nance au profit d'activités industrielles et dans celui de la
production et de la diffusion audiovisuelles et cinémato-
graphiques.

« Un décret détermine les conditions d 'application de
l ' alinéa précédent.

« La déduction prévue au premier alinéa s ' applique à
compter du 1 « juillet 1993 aux souscriptions au capital de
sociétés effectuant dans les départements d ' outre-mer des
investissements mobiliers et immobiliers dans le secteur des
services publics à caractère industriel et commercial.

« La déduction prévue au premier alinéa s 'applique à
compter du juillet 1993, après agrément du ministre
chargé du budget, au montant des souscriptions en numé-
raire au capital des sociétés ayant pour objet exclusif l'exploi-
tation d ' un investissement dans un secteur visé au premier
alinéa.

« III . - Pour ouvrir droit à déduction, les investisse-
ments mentionnés au I réalisés à compter du 1d janvier 1992
dans les secteurs de l 'hôtellerie, du tourisme, des transports
et de la production audiovisuelle et cinématographique
doivent avoir reçu l 'agrément préalable du ministre de
l 'économie, des finances et du budget.

« L'agrément peut être accordé si l ' investissement pré-
sente un intérêt économique pour le département dans
lequel il est réalisé, s ' il s ' intègre dans la politique d ' aménage-
ment du territoire et de l ' environnement et s ' il garantit la
protection des investisseurs et des tiers . L' octroi de l' agré-
ment est tacite à défaut de réponse de l'administration dans
un délai de trois mois à compter de la réception de la
demande d 'agrément.

« Toutefois, les investissements mentionnés au I dont le
montant total n ' excède pas un million de francs par pro-
gramme et par exercice sont dispensés de la procédure
d ' agrément préalable, lorsqu ' ils sont réalisés par une entre-
prise qui exerce son activité dans les départements visés au I
depuis au moins deux ans, dans l'un des secteurs mentionnés
au premier alinéa du présent III . Dans ce cas, l ' entreprise
joint à sa déclaration de résultat un état récapitulatif des
investissements réalisés au cours de l 'exercice et au titre des-
quels elle entend bénéficier de la déduction fiscale.

« Les dispositions du présent III ne sont pas applicables
aux investissements qui portent sur un immeuble en cours
de construction au 31 décembre 1991 ou sur des biens
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mobiliers qui ont été commandés et on fait l ' objet de .erse-
ments d ' acomptes au moins égaux à 10 p . 100 de leur prix,
avant le 1'. décembre 1991.

« IV. - Les pertes de recettes entrait ées par le présent
amendement sont compensées à due concurrence par une
majoration des droits sur les tabacs prévus aux articles 575 et
575 A du code général des impôts.

Le Gouvernement a présenté un amendement, n° 2, ainsi
libellé :

« Rédiger ainsi l ' article 17 bis :
« I . - L'article 199 undecies du code général des

impôts est ainsi rédigé :
« Art. 199 undecies . - 1 . Il est institué une réduc-

tion d ' impôt sur le revenu pour les contribuables qui
investissent dans les départements de la Guadeloupe,

la Guyane, de la Martinique et de la Réunion, dans
les territoires d'outre-nier et aux collectivités territo-
riales de Mayotte et Saint-Pierre-et-Miquelon jusqu ' au
31 décembre 2001.

« Elle s'applique :
« Au prix de revient de l 'acquisition ou de la

construction régulièrement autorisée par un permis de
construire d 'uni immeuble neuf situé dans ces départe-
ments que le contribuable prend l ' engagement d 'affec-
ter dès l ' achèvement ou l ' acquisition si elle est posté-
rieure à son habitation principale pendant une durée
de cinq ans ou de louer nue dans les six mois de l 'achè-
vement ou de l ' acquisition si elle est postérieure pen-
dant cinq ans au moins â des personnes qui en font leur
habitation principale ;

Au paix de souscription de parts ou actions de
sociétés dont l 'objet réel est exclusivement de
construire des logements neufs situés dans ces départe-
ments et qu 'elles donnent en location nue pendant
neuf ans au moins à compter de leur achèvement à des
personnes qui en font leur habitation principale . Ces
sociétés doivent s ' engager à achever les fondations des
immeubles dans les deux ans qui suivent la clôture de
chaque souscription annuelle . Les souscripteurs
doivent s ' engage; à conser/er les parts ou actions per-
dant cinq ans au moins à compter de la date d ' achève-
ment des immeubles ;

« Au montant des souscriptions en numéraire au
capital des sociétés de développement régional de ces
départements ou de sociétés soumises à l ' impôt sur les
sociétés dans les conditions, de droit commun effec-
tuant dans les douze mois de la clôture de la souscrip-
tion des investissements productifs dans ces départe-
ments et dont l ' activité réelle se situe dans les secteurs
de l ' industrie, de la pêche, de l ' hôtellerie, du tourisme,
des énergies nouvelles, de l ' agriculture, du bâtiment et
des transports publics et et des travaux et de l 'artisanat ;

« Au montant des souscriptions en numéraire :au
capital d'une société soumise l ' impôt sur les sociétés
mentionnée au III de l ' article 238 bis HA et réalisées à
compter du 1" juillet 1993 sous réserve de l ' obtention
d ' un agrément préalable du ministre chargé du budget,
délivré dans les conditions prévues au III ter du rnênte
article.

« Lorsque la société affecte tout ou partie de la sous-
cription à la construction d ' immeubles destinés à
l ' exercice d ' une des activités visées ci-dessus, elle doit
s'engager à en achever les fondations dans les deux ans
9ui suivent la clôture de la souscription . La société doit
s engager à maintenir l ' affectation des biens à l ' activité
dans les secteur,: mentionnés ci-avant pendant les

cinq ans qui suivent leur acquisition ou pendant leur
durée normale d 'utilisation si elle est inférieure.

« Les titres acquis dans le cadre d ' un plan d ' épargne
en vue de la retraite ne sont pas pris en compte.

La réduction d ' impôt prévue au premier alinéa
s 'applique aux souscriptions au capital des sociétés
effectuant dans les départements d 'outre-mer des
investissements productifs dans le secteur de la mainte-
nance au profit d 'activités industrielles et dans celui de
la production et de la diffusion audiovisuelles et ciné-
matographiques.

« Un décret détermine les conditions d 'application
de l '2inéa précédent ;

« La réduction d ' impôt prévue au premier alinéa
s'applique aux souscriptions en numéraire au capital de
sociétés mentionnées au sixième alinéa du II de
l'article 238 bis HA et réalisées à compter du 1° juil-
let 1993.

« Les souscripteurs de parts ou actions des sociétés
mentionnées au présent paragraphe doivent s ' engager à
les conserver pendant cinq ans à compter de la date de
la souscription.

« 2 . Pour ouvrir droit à la réduction d ' impôt, la
constitution ou l ' augmentation du capital des sociétés
mentionnées au 1 et dont le montant est supérieur à
30 000 000 francs doit avoir été portée, préalablement
à sa réalisation, à la connaissance du ministre chargé du
budget, et n ' avoir pas appelé d ' objection motivée de sa
part dans un délai de trois mois.

« 3. La réduction d' impôt s 'applique pour le calcul
de l ' impôt dû au titre de l'année d achèvement de l ' im-
meuble ou de sun acquisition si elle est postérieure ou
de souscription des parts ou actions et des quatre années
suivantes . Chaque année, la base de la réductirn est
égale à 20 p . 100 des sommes effectivement payées à la
date où le droit à réduction d ' impôt est né.

« Pour la détermination de l ' impôt dû au titre des
années 1986 à 1989, la réduction d'impôt est égale à
50 p . 100 de la base définie à l ' alinéa précédent . Pour
les revenus des années 1990 à 2005, elle est égale
à 25 p. 100.

« Toutefois, pour les acquisitions ou constructions
de logements neufs à usage locatif ou à usage d ' habita-
tion principale ou les souscriptions au capital de socié-
tés ayant pour objet de construire de tels logements,
qui sont visées au deuxième alinéa du 1 et réalisées à
compter du 1°' juillet 1993, la réduction d ' im pôt est
portée à 50 p . 100 de la base définie au premier'remier alinéa
pour les années 1993 à 1996 lorsque k contribuable ou
la société s 'engage à louer nu l 'immeuble dans les
six mois de son achèvement ou de son acquisition si
elle est postérieure pendant cinq ans au moins à des
personnes qui en font leur habitation principale, ou si
i bénéficiaire en fait lui-même son habitation princi-
pale .

« 4. En cas de non-respect des engagements men-
tionnés au 1, de cession de l ' immeuble ou des parts et
titres ou de non-respect de leur object exclusif par les
sociétés concernées, ou de dissolution de ces sociétés, la
réduction d ' impôt pratiquée fait l ' objet d'une reprise
au titre de l ' année où interviennent les événements pré-
cités .

« Quand un contribuaole pratique la réduction
d ' impôt définie au présent article, les dispositions du a
du 1° de l ' article 199 sexies et des articles 199 nonics
à 199 decies B ne sont pas applicables.

« La location d 'un logement neuf consentie dans des
conditions fixées par décret à un organisme public ou
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privé ptntr le logement à usage d 'habitation principal
de son personne ne fait pas obstacle au bénéfice de la
réduction d ' impôt.

« 5. Les dispositions du présent article ne
concernent pas les constructions commencées, les parts
ou actions souscrites ou les immeubles acquis en l ' état
futur d 'achèvement avant le 1" janvier 1986.

« 6. Les dispositions du présent article sont appli-
cables, dans les mêmes conditions, aux territoires
d'outre-mer et aux collectivités territoriales de Mayotte
et Saint-Pierre-et-Miquelon.

« 7. La réduction s 'applique sur l ' impôt calculé
dans les conditions fixées à l ' article 197 et avant impu-
tation de l 'avoir fiscal, des crédits d ' impôts et des pré-
lèvements ou retenues non libératoires ; elle ne peut
donner lieu à remboursement.

« II, - Les I, II, et III de l ' article 238 Gis HA. du
code général des impôts sont ainsi rédigés :

« Art. 238 bis N.A. - I . Les entreprises soumises à
l ' impôt sur les sociétés ou assujetties à un régime réel
d ' imposition peuvent déduire de leurs résultats impo-
sables une somme égaie au montant total des inves-
tissements productifs réalisés dans les départements de
la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de
la Réunion à l 'occasion de la création ou l ' extension
d'exp loitations appartenant aux secteurs d ' activité de
l'industrie, de la pêche, de l 'hôtellerie, du tourisme, des
énergies nouvelles, de l 'agriculture, du bâtiment et des
travaux publics, des transports et de l ' artisanat . La
déduction -.est opérée sur le résultat de l 'exercice au
cours duquel les sommes correspondant aux investisse-
ments sont acquitées, le déficit éventuel de l ' exercice
étant reporté dans les conditions prévues au I des
articles 156 et 209.

Pour ouvrir droit à déduction, les investissements
définis à l ' alinéa précédent et dont le montant global
par programme est supérieur à 30 000 000 francs
doivent avoir été portés, préalablement à leur réalisa-
tion, à la connaissance du ministre chargé du budget et
n ' avoir pas appelé d' objection motivée de sa part dans
un délai de trois mois.

« La déduction prévue au premier alinéa ne s ' ap-
plique qu'à la fraction du prix de revient des investisse-
ments réalisés par les entreprises qui excède le montant
des apports en capital ouvrant droit au profit de leurs
associés aux déductions prévues au II du présent article
et à l'article 199 undecies.

« La déduction prévue au premier alinéa s ' applique
aux investissements productifs réalisés à compter du
P' janvier 1992 dans le secteur de la maintenance au
profit d ' activités industrielles et dans celui de la pro-
duction et de la diffusion audiovisuelles et cinémato-
graphiques.

« Un décret détermine les conditions d 'application
du précédent alinéa.

« La déduction prévue au premier alinéa s ' applique à
compter du V juillet 1993 à la réalisation d ' investisse-
ments utilisés par le concessionnaire d ' un service
public local à caractère industriel et commercial pour la
panse de ces investissements qui n ' est pas financée par
une subvention publique.

« Si dans le délai de cinq ans de son acquisition ou
de sa création, ou pendant sa durée normale d ' utilisa-
tion, si dle est inférieure, l ' investissement ayant ouvert
droit à déduction est cédé ou cesse d'être affecté à l 'ex-
ploitation de l 'entreprise utilisatrice ou si l ' acquéreur
cesse son activité, les sommes déduites sont rapportées
au résultat imposable de l 'entreprise ayant opéré la

déduction au titre de l ' exercice au cours duquel cet évé-
nement se réalise.

i i . I .es entreprises mentionnées au 1 peuvent,
d ' autre part, déduire de leur revenu imposable une
somme égale au montant total des souscriptions au
capital des sociétés de développement régional des
départements d ' outre-mer ou des sociétés effectuant
dans les douze mois de la clôture de la souscription
dans les mêmes .départements des investissements pro-
ductifs dans les secteurs d ' activité de l ' industrie, de la
pêche, de l 'hôtellerie, du tourisme, des énergies nou-
velles, de l 'agriculture, du bâtiment et des travaux
publics, des transports et de l 'artisanat.

« Lorsque la société affecte tout ou partie de la sous-
cription à 1 .a construction d ' immeubles destinés à
l ' exercice d ' une des activités visées ci-dessus, elle doit
s ' engager à en achever les fondations dans les deux ans

qui suivent la clôture de la souscription . La société doit
s engager à maintenir l ' affectation des biens à l ' activité
dans les secteurs mentionnés ci-avant pendant les
cinq ans qui suivent leur acquisition ou pendant leur
durée normale d 'utilisation si elle est inférieure.

Pour ouvrir droit à déduction, la constitution ou
l 'augmentation du capital des sociétés mentionnées à
l'alinéa précédent, et dont le montant est supérieur à
30 000 francs, doit être portée, préalablement à la réa-
lisation, à la connaissance du ministre chargé du bud-
get et n 'avoir pas appelé l 'objection motivée de sa part
dans un délai de trois mois.

« La déduction prévue au premier alinéa s 'applique
aux souscriptions versées à compter du 1 janvier 1992
au capital de sociétés effectuant dans les départements
d'outre-mer des investissements productifs dans le sec-
teur de la maintenance au profit d 'activités indus-
trielles et dans celui de la production et de la diffusion
audiovisuelles et cinématographiques.

« Un décret détermine les conditions d 'application
de l ' alinéa précédent.

« La déduction prévue au premier alinéa s 'applique à
compter du 1" juillet 1993 aux souscriptions au capital
de sociétés concessionnaires d'un service public à carac-
tère industriel et commercial et dont l ' activité s ' exerce
exclusivement dans les départements eu territoires
d ' outre-mer.

« La déduction prévue au premier alinéa s' a pplique à
compter du 1" juillet 1993, après agrément du ministre
chargé du budget, au montant des souscriptions en
numéraire au capital des sociétés ayant pour objet
exclusif l ' exploitation d'un investissement dans un sec-
teur visé au premier alinéa.

« III . - La déduction prévue au l' alinéa s ' applique
aux acquisitions réalisées à compter du 1" juillet 1993
de droits de vote et des droits à dividendes de sociétés
soumises à l ' impôt sur les sociétés exerçant exclusive-
ment leur activité dans les départements d 'outre-mer
dans l ' un des secteurs mentionnés au 1" alinéa et qui
sont en difficulté au sens de l 'article 44 septies.

« Le bénéfice de cette déduction est accordé si les
conditions suivantes sont satisfaites :

« L ' acquisition doit porter sur 50 p . 100 au moins
des droits de vote et des droits à dividende de la société
en difficulté ; elle ne doit pas être réalisée par les per-
sonnes qui ont été associées directement ou indirecte-
ment de la société en difficulté au cours de l 'une des
cinq années précédant l ' acquisition ;

« La société en difficulté atteste qu 'elle n' a pas déjà
ouvert droit à l ' un des régimes mentionnés au présent
article et à l ' article 199 undecies.
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« L 'opération a reçu l ' agrément préalable du
ministre du budget dans les conditions prévues
au III ter ;

« III. - Il est inséré un III ter à l ' article 238 bis HA
précité, ainsi rédigé :

« III ter. - Pour ouvrir droit à déduction, les inves-
tissements mentionnés au I réalisés à compter du
1" juillet 1993 dans les secteurs des transports, de la
navigation de plaisance, de la production et de la diffu-
sion audiovisuelles et cinématographiques ainsi que les
investissements portant sur la construction d ' hôtels ou
de résidences à vocation touristique ou para-hôtelière
et tes investissements utilisés par le concessionnaire
d 'un sevice public local à caractère industriel et
commercial d'activité mentionnés au premier alinéa
du i doivent avoir reçu l 'agrément préalable du minis-
tère du budget.

« L 'agrément peut être accordé, après qu 'a été
demandé l ' avis du ministre des départements et terri-
toires d ' outre-nier, si l ' investissement présente un inté-
rêt économique pour le département dans lequel il est
réalisé, s ' il s'intègre dans la politique d'aménagement
du territoire et de l ' environnement et s' il garantit la
protection des investisseurs et des tiers . L octroi de
l ' agrément est. tacite à défaut de réponse de l'adminis-
nation dans un délai de trois mois à compter de la
réception de la demande d 'agrément.

« Un décret fixe les modalités de la consultation du
ministre des départements et territoires d ' outre-mer.

« Toutefois, les investissements mentionnés au I
dont le montant total n 'excède pas un million de francs
par programme et par exercice nt dispensés de la pro-
cédure d ' agrément préalable, lorsqu' ils sont réalisés par
une entreprise qui exerce son activité dans les départe-
ments visés au I depuis au moins deux ans, dans l 'un
des secteurs mentionnés au premier alinéa du
présent III ter. Dans ce cas, l ' entreprise joint à sa décla-
ration de résultat un état récapitulatif- des investisse-
ments réalisés au cours de l 'exercice et au titre desquels
elle entend bénéficier de la déduction fiscale.

« IV. -, Le III bisdu même article est complété par
un alinéa ainsi rédigé :

« Les dispositions du présent III bis cessent de s 'ap-
pliquer aux investissements réalisés à compter du
1" juillet 1993 . »

« V. - Au IV bis du même article, il est ajouté un
alinéa ainsi rédigé :

« La déduction est portée à 100 p . 100 pour tous les
investissements réalisés à compter du 1°' juillet 1993 . »

« VI. - Au II du même article, sont insérés les ali-
néas suivants :

« La déduction prévue au premier alinéa s 'applique
aux acquisitions réalisées à compter du 1" juillet 1993
des droits de vote et des droits à dividendes de sociétés
soumises à l ' impôt sur les sociétés exerçant exclusive-
ment leur activité dans les départements d 'outre-mer
dans l 'un des secteurs me adonnés à l ' alinéa précédent
et qui sont en difficulté au sens de l ' article 44 septies.

« L ' agrément peut être accordé si l ' investissement
présente un intérêt économique pour le département
dans lequel il est réalisé, s ' il s intègre dans la politique
d'aménagement du territoire et de l ' environnement et
s ' il garantit la protection des investisseurs et des tiers.
L ' octroi de l 'agrément est tacite à défaut de réponse de
l ' administration dans un délai de trois mois à compter
de la réception de la demande d 'agrément.

« Toutefois, les investissements mentionnés au I
dont le montant total n'excède pas un million de francs

par programme et par exercice sont dispensés de la pro-
cédure d ' agrément préalable, lorsqu ' ils sont réalisés par
une entreprise qui exerce son activité dans les départe-
ments visés au I depuis au moins deux ans, dans l ' un
des secteurs mentionnés au premier alinéa du présent
paragraphe . Dans ce cas, l ' entreprise ioint à sa déclara-
tion de résultat un état récapitulatif des investissements
réalisés au cours de l 'exercice et au titre desquels elle
entend bénéficier de la déduction fiscale.

« Les dispositions du présent paragraphe ne sont pas
applicables aux investissements qui portent sur un
immeuble en cours de construction au
31 décembre 1991 ou sur des biens mobiliers qui ont
été commandés et ont fait l 'objet de versements
d ' acomptes au moins égaux à 10 p . 100 de leur prix,
avant le 1" décembre 1991 . »

La parole est à M . le ministre du budget.

M. le ministre du budget. Je confirme le plein accord du
Gouvernement sur le texte présenté par M . Flosse, qui est
finalement un retour au dispositif en faveur des DOM-
TOM introduit fort opportunément en 1986 par M . Pons.

Les quelques modifications proposées par le Gouverne-
ment, en accord, là aussi, avec M . Flosse, sont destinées à
améliorer certains points d ' essence technique ou à intro-
duire d ' utiles précisions.

Cet amendement reprend également certaines disposi-
tions souhaitées par M . Virapoullé qui permettront
d 'étendre le bénéfice des avantages fiscaux aux sociétés qui
investissent dans les services publics industriels et commer-
ciaux de nos départements et territoires d'outre-mer.

Je le sais bien, M . Virapoullé avait suggéré l ' extension de
la mesure aux SCPI . Il comprendra sans doute que les
conditions dans lesquelles le débat s ' est déroulé aux pre-
mières lueurs du matin n 'ont pas permis de retenir, dès à
présent, un aménagement d ' une telle technicité . Qu ' il sache
en tout cas que le Gouvernement n ' est pas opposé à faire
étudier cette mesure . Bref, le Gouvernement a obtenu un
compromis acceptable pour tout le monde, conforme à l 'es-
prit de la loi Pons et aux demandes formulées par M . Flosse,
soutenu par M . Virapoullé et M . Juventin, et surtout, por-
teur d ' avenir pour les DOM-TOM.

M. le président . Quel est l ' avis de la commission ?

M. Philippe Auberger, rapporteur général. La commission
est d 'accord sur les propositions du Gouvernement portant
sur le rétablissement de la loi Pons avec les quelques adjonc-
tions qui en élargissent le champ . Cela correspond tout à fait
à l ' esprit des dispositions que M . Flosse avait demandées à la
commission des finances d ' adopter.

M. le président. La parole est à M . Augustin Bonrepaux.
M. Augustin Bonrepaux. Je voudrais demander une pré-

cision à M. le ministre. Quel est le coût de cet amende-
ment ? En effet, l 'ancienne et la nouvelle rédactions de l ' ar-
ticle ont un coût . J ' aimerais bien que M . le ministre puisse
nous en indiquer le montant . Ce serait intéressant !

M. le président Le Gouvernement a présenté un amende-
ment n° 2 ainsi libellé :

« Rédiger ainsi l ' article 17 bis :
« 1 . - L'article 19' 'Induits du code général des

impôts est ainsi rédig.
« Art . 199 undecies. - 1 . - 11 est institué une réduc-

tion d ' impôt sur le revenu pour les contribuables qui
investissent dans les départements de la Guadeloupe,
de la Guvane, de la Martinique et de la Réunion, dans
les territoires d ' outre-mer et aux collectivités territo-
riales de Mayotte et Saint-Pierre-et-Miquelon jusqu 'au
31 décembre 2001 .
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Elle s 'applique :
« Au prix de revient de l 'acquisition ou de la

construction régulièrement autorisée par tin permis de
construire d'un immeuble neuf situé dans ces départe-
ments que le contribuable prend l ' engagement d affec-
ter dès l'achèvement ou l ' acquisition si elle est posté-
rieure à son habitation principale pendant une durée
de cinq ans ou de louer nue dans les six mois de l ' achè-
vement ou de l 'acquisition si elle est postérieure pen-
dant cinq ans au moins à des personnes qui en font leur
habitation principale ;

« Au prix de souscription de parts ou actions de
sociétés dont l 'objet réel est exclusivement de
construire des logements neufs situés dans ces départe-
ments et qu 'elles donnent en location nue pendant
neuf ans au moins à compter de leur achèvement à des
personnes qui en font leur habitation principale . Ces
sociétés doivent s ' engager à achever les fondations des
immeubles dans les deux ans qui suivent la clôture de
chaque souscription annuelle . Les souscripteurs
doivent s ' engager à conserver les parts ou actions pen-
dant cinq ans au moins à compter de la date d 'achève-
ment des immeubles ;

« Au moment des souscriptions en numéraire au
capital des sociétés de développement régional de ces
départements ou de sociétés soumises à l ' impôt sur les
sociétés dans les conditions de droit commun effec-
tuant dans les douze mois de la clôture de la souscrip-
tion des investissements productifs dans ces départe-
ments et dont l'activité réelle se situe dans les secteurs
de l ' industrie, de la pêche, de l 'hôtellerie, du tourisme,
des énergies nouvelles, de l'agriculture, du bâtiment et
des travaux publ ics, des transports et de l 'artisanat.

« Au montant des souscriptions en numéraire au
capital d'une société soumise à l ' impôt sur les sociétés
mentionnée au III de l ' article 238 bis HA et réalisées à
compter du 1°' juillet 1993 sous réserve de l ' obtention
d'un agrément préalable du ministre chargé du budget,
délivré dans les conditions prévues au . . . du même
article.

« Lorsque la société affecte tout ou partie de !a sous-
cription à la construction d ' immeubles destinés à
l ' exercice d'une des activités visées ci-dessus, elle doit
s 'engager à en achever les fondations dans les deux ans
qui suivent la clôture de la souscription . La société dois
s engager à maintenir l'affectation des biens à l ' activité
dans les secteurs mentionnés ci-avant pendant les cinq
ans qui suivent leur acquisition ou pendant leur durée
normale d'utilisation si elle est inférieure.

« Les titres acquis dans le cadre d ' un plan d ' épargne
en vue de la retraite ne sont pas pris en compte.

« La réduction d' impôt prévue au premier alinéa
s ' applique aux souscriptions au capital des sociétés
effectuant dans les départements d ' outre-mer des
investissements productifs dans le secteur de la mainte-
nance au profit industrielles et dans celui de la produc-
tion et de la diffusion audiovisuelles et cinématogra-
phiques.

« Un décret détermine les conditions d ' application
de l ' alinéa précédent.

« La réduction d 'impôt prévue au premier alinéa
s'applique aus souscriptions américaine au capital de
sociétés mentionnés au sixième alinéa du II de
l ' article 258 bis, HA et réalisées à compter du 1" juil-
let 1993 . Les souscripteurs de parts ou d ' actions des
sociétés mentionnées au présent paragraphe doivent
s'engager à les conserver pendant cinq ans à compter de
la date de la souscription .

2. - Pour ouvrir droit à la réduction d'impôt, la
constitution ou l'augmentation du capital des sociétés
mentionnées au 1 et dont le montant est supérieur à
30 000 000 francs doit avoir été portée, préalablement
à sa réalisation, à la connaissance du ministre chargé du
budget, et n ' avoir pas appelé d 'objection motivée sa
part dans un délai de trois mois.

3. - La réduction d ' impôt s 'applique pour le cal-
cuyl de l ' impôt dû au titre de l ' année d ' achèvement de
l ' immeuble ou de son acquisition si elle est postérieure
ou de souscription des parts ou actions et des quatre
années suivantes . Chaque année, la base de la réduction
est égale à 20 p . 100 des sommes effectivement payées à
la date où le droit à réduction d' impôt est né.

• Pour la détermination de l ' impôt dû au titre des
années 1986 à 1989, la réduction d ' impôt est égale à
50 p . 100 de la base définie à l ' alinéa précédent . Pour
les revenus des années 1990 à 2005, elle est égale à
25 p . 100.

« Toutefois, pour les acquisitions ou constructions
de logements neufs à usage locatif ou à usage d ' habita-
tion principale ou les souscriptions au captiai des socié-
tés ayant pour objet de construire de tels logements,
q ui sont visées au deuxième alinéa du 1 et réalisées à
compter du 1" juillet 1993, la réduction d ' impôt est
portée à 50 p . 100 de la base définie au premier alinéa
pour les années 1993 à 1996 lorsque le contribuable ou
la société s'engage à louer nu l ' immeuble dans les six
mois de son achèvement ou de son acquisition si elle
est postérieure pendant cinq ans au moins à des per-
sonnes qui en font leur habitation principale, ou si le
bénéficiaire en fait lui-même son habitation principale.

« 4 .- En cas de non-respect des engagements men-
tionnés au 1, de cession de l ' immeuble ou des parts et
titres ou de non-respect de leur objet exclusif par les
sociétés concernées, ou dr dissolution de ces sociétés, la
réduction d ' impôt pratiquée fait l ' objet d ' une reprise
au titre de l ' année où interviennent les évènements pré-
cités.

« Quand un contribuable pratique la réduction
d ' impôt définie au présent article, les dispostions du a
du 1° de l ' article 199 sexies et des articles 199 nonies et
199 draies ne sont pas applicables.

« La location d'un logement neuf consentie dans des
conditions fixées par décret à un organisme public ou
privé pour le logement à usage d 'habitation principal
de son personnel ne fait pas obstacle au bénéfice de la
réduction d ' impôt.

«5 . - Les dispositions du présent article ne
concernent pas les constructions commencées, les parts
ou actions souscrites ou les immeubles acquis ' en l ' état
futur d'achèvement avant le 1" janvier 1986.

« 6. - Les dispositions du présent article sont appli-
cables, dans les mêmes conditions, aux territoire;
d 'outre-mer et aux collectivités territoriales de Mayotte
et Saint-Pierre-et-Miquelon.

« 7. - La réduction s'applique sur l ' impôt calculé
dans les conditions fixées à 1 article 197 et avant irnpu-
tation de l 'avoir fiscal, des crédits d ' impôts et des pré-
lèvements ou retenues non libératoires ; elle ne peut
donner lieu à remboursement . »

« U. - L ' article 2378 bis HA du code général des
impôts est ainsi rédigé :

« Art. 238 bis HA. - Les entreprises soumises à
l ' impôt sur les sociétés ou assuj etties à un régime réel
d ' impositionpeuvent déduire de leurs résultats impo-
sables une somme égaie au montant total des inves-
tissements nroductifs réalisés dans les départements de
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la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de la
Réunion à l ' occasion de la création ou l'extension d ' ex-
ploitations appartenant aux secteurs d 'activité de l ' in-
dustrie, de la pêche, de l ' hôtellerie, du tourisme, des
énergies novuelles, de l ' agriculture, du bâtiment et des
travaux publics, des transports et de l ' artisanat, ainsi
que des indsutries qui en sont dérivées et les activités de
stockage et de conditionnement . La déduction est opé-
rée sur le résultat de l ' exercice au cours duquel les
sommes correspondant aux investissements sont
acquittées, le déficit éventuel de l 'exercice étant reporté
dans les conditions révues au 1 des articles 156 et 209.

« ï our ouvrir droit à déduction, les investissements
définis à l ' alinéa précédent et dont le montant total par
programme est supérieur à :) 000 000 francs doivent
avoir été portés, préalablement à leur réalisation, à la
connaissance du ministre chargé du budget et. n ' avoir
pas appelé d ' objection motivée de sa part dans un délai
de trois mois.

M. le président. La parole est à M . le ministre du budget.

M. le ministre du Budget . Monsieur Bonrepaux, vous et
vos amis, qui avez été pendant si longtemps fâchés avec les
chiffres, il est bien naturel que vous demandiez des comptes
au gouvernement qui a trouvé 44 milliards de dépenses qui
n 'était nt pas financés et 124 milliards de recettes en moins !

M. Jean Marsaudon. Très bien !

M. le ministre du budget. Il est bien normal que vous
vous inquiétiez des conséquences de l'application de la loi
Pons dans les départements et territoires d outre-mer . Je suis
persuadé que nos compatriotes des DOM et des TOM
seront très sensibles à votre sollicitude, vous pouvez compter
sur leurs élus ici présents pour assuicr une grande publicité à
la générosité dont vous faites preuve.

S 'agissant d ' un processus de défiscalisation, il est parfaite-
ment impossible de savoir combien ça coûtera . Mais ligurez-
vous que le pari du Gouvernement, c ' est non seulement que
ça ne coûte pas, mais que ça rapporte, . ..

M. Philippe Auberger, rapporteur général. Que ça ne
coûte pas cher et que ça rapporte gros !

M. Lie ministre du budget. . . parce que notre ambition,
voyez-vous, n 'est pas strictement comptable, elle est de pet-
na-are de multiplier les investissements dans ces régions
françaises aujourd ' hui sinistrées.

Cependant, monsieur Bonrepaux, comme je suis très
attentif aux sollicitations de l'Assemblée nationale, je m 'en-
gage à venir dans les mois qui viennent devant la commis-
sion des finances pour lui fournir les premiers éléments qui
vous permettront de juger de cc dispositif. Je suis d ' ailleurs
persuadé que si ce dernier ne devait pas marcher, les élus des
DOM et des TOM seraient les premiers à rappeler l 'atten-
tion du Gouvernement, pour que nous l'amendions.

Voilà la réponse que je pouvais vous faire . Mais je vois
que les choses progressent. Depuis huit semaines que nous
sommes . au Gouvernement : vous voilà réconciliés avec les
chiffres ! (Rires sur les bancs du groupe du Rassemblement pour
la République et du groupe de l 'Union pour la démocratiefran-
çaise et du Centre.)

M. le président . )e mets aux voix l 'amendement n° 2.
(L'amendement est adopté.)
M. le président . En conséquence, ce texte devient

l'article 17 bis.

M. le président . La parole est à M . le rapporteur général.
M. Philippe Auberger, rapporteur général. Monsieur le

président, je voudrais résumer !es débats pour que les idées
soient claires .

Mais d 'abord, je veux me féliciter de l ' assiduité d'un cer-
tain nombre d ' entée nous . Le débat s 'est déroulé dans le
meilleur climat entre les différents groupes de l 'Assemblée et
entre ceux-ci et le Gouvernement . Je tiens également à
Lemercier le personnel qui nous a accompagnés pendant
toute la journée et toute la nuit.

Ce débat a été intéressant, vivant, fort nourri puisque
nous avons analysé très sérieusement quelque 200 amende-
ments, ce qui n 'est pas rien.

Personnellemenr, je retiendrai avant tout trois éléments.
Le premier, c ' est que, après des discussions parfois nès

animées, le dispositif que nous a présenté le Gouvernement,
à !a fois pour réduire le déficit de la sécurité sociale, redyna-
miser l ' économie et anticiper sur le produit des privatisa-
tions, a été bien accepté par une large majorité de l ' Assem-
blée.

L' ancienne majorité nous avait légué deux problèmes par-
ticulièrement épineux : la taxe professionnelle et l ' article 27
de la loi de finances pour 1993 . Le Gouvernement a fait une
avancée très significative dont nous mesurons tout le poids
financier . Je Iui en rends hommage, et l 'en remercie très sin-
cèrement car, faute de solutions sur ces points, beaucoup
d'autres dispositions se seraient trouvées neutralisées, en
quelque sorte, dans leurs effets psychologiques . L ' Assem-
blée, en tout cas sa majorité, peut être satisfaite de ce qui a
été voté.

Il est un autre domaine dans lequel nous n 'avons pas été
aussi loin que certains pouvaient l ' espérer, mais je pense que
la réflexion doit êue poursuivie et affinée, c ' est celui de l ' ac-
cession à la propriété.

Le plan de relance du logement, notamment en direction
des propriétaires bailleurs et du logement social, comporte
des ?sa^cées très significatives.

En revanche, les besoins des candidats à l ' accession, en
particulier ceux issus des couches moyennes, n 'ont pas
encore reçu toute l 'attention qu ' ils méritent . Nous deman-
dons par conséquent au Gouvernement de faire un effort de
réflexion et de prospective, notamment dans le cadre de la
loi de finances pour 1994, en liaison avec son projet, très
important, tendant à ouvrir à l'accession à la propriété cer-
tains immeubles FILM . De même qu ' il doit y avoir une
téappropriarion du capital national par les privatisations, il
doit y avoir une réappropriation du capital immobilier parle
plus grand nombre . Pensez que, en Angleterre, 75 p . 100 des
familles sont propriétaires de leur logement, contre 55 p . 100
en France ! Nous avons donc des progrès notables à faire.

En conclusion, même si des avancées restent à faire, je
tiens à le répéter, ce débat ar :ra été particulièrement fruc-
tueux .

Explications de vote

M. le président . Dans les explications de vote, la parole
est à M. Gilbert Gantier.

M. Gilbert Gantier. On dit parfois que les députés ne tra-
vaillent pas beaucoup . Ce n'est pas entièrement
exact : comme nous avons été studieux ! Ainsi que l ' a fait le
rapporteur général, je voudrais adresser, au nom du groupe
de l'UDF, tous mes remerciements à l ' ensemble du person-
nel, à tous ceux qui nous ont accompagnés dans ce débat et
aussi à la presse.

Nous voici parvenus au terme de cette longue discussion
qui a confirmé la volonté du Gouvernement de sortir la
France de l ' ornière de la récession et des déficits où l 'ont
engagée les années socialistes.

Le groupe UDF se réjouit particulièrement de l 'adoption
de plusieurs amendements importants, en particulier sur
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l ' aménagement du régime de plafonnement de la taxe pro-
fessionnelle qui, dans la récession actuelle . posait véritable-
ment un problème insurmontable à nos entreprises, petites,
moyennes ou grandes.

Nous nous réjouissons également de ce qui a été fait en
faveur du logement, notamment de la réduction à vingt-
deux ans de la durée prise en compte pour le calcul des plus-
values immobilières, durée qui avait été portée à trente-deux
ans par le précédent gouvernement.

Le groupe UDF a été entendu sur plusieurs autres points
moins importants, et il a été assez raisonnable pour retirer
des amendements qui étaient tout à fait justifiés mais dont le
coût aurait été insupportable dans l 'état de délabrement où
la nouvelle majorité a trouvé les finances de la France,

Nous regrettons un peu, bien entendu, avec M . Barrot,
qu ' il ne soit pas possible de trouver une meilleure solution
pour la CSG, notamment en révisant l 'impôt sur le revenu
dans le sens que nous avons indiqué . Mais nous restons per-
suadés qu 'une solution pourra être avancée dans le cadre de
la prochaine loi de finances pour 1994 . D ' ici là . il faudra
réfléchir et préparer des textes qui seront mieux adaptés que
ceux que nous pouvions élaborer dans un temps aussi bref.

Un dernier mot au sujet de l ' emprunt . I! corrige ce qui
nous inquiétait dans le collectif car il permettra tout de
même une petite relance, très nécessaire pour lutter contre la
récession.

Pour le groupe UDF, ce collectif constitue un pas pro-
metteur vers la modernisation de notre pays et vers la reprise
souhaitable de l ' économie.

M . le président . La parole est à M. Louis Pierna.
M . Louis Pierna . Monsieur le président, monsieur le

ministre, mes chers collègues, nous voilà arrivés au terme de
cette discussion . Le groupe communiste aura tenu jusqu'au
bout et avec force à montrer que d ' autres choix étaient pos-
sibles.

Le Gouvernement est resté sur ses positions . Il a été
souvent tenté de suivre la partie la plus conservatrice, la plus
réactionnaire de sa majorité. Il a fallu la vigilance et l ' opiniâ-
treté des députés communistes (Rires sur les bancs du groupe
du Rassemblement pour la République) pour que l ' impôt de
bourse ne soit pas complètement vidé de son contenu . Il
reste que la réduction de la fiscalité sur les transactions bour-
sières coûtera 340 millions de francs à la collectivité alors
que, dans le même temps, le Gouvernement supprime la
revalorisation de l 'APL perçue par les familles.

Au fil des articles, nous avons pu constater l 'ensemble des
cadeaux accordés au patronat et au monde de la finance :
TVA des entreprises, cotisations familiales patronales payées
par l 'Etat . M. le ministre du budget nous a longuement
expliqué qu ' il fallait "baisser les charges des entreprises pour
conquérir des parts de marché et pour relancer l'emploi".
C'est une justification simple - simpliste - du libéralisme.
En tout cas les mesures en ce sens ne manquent pas . Mais
lorsque le pouvoir d ' achat des salariés est ponctionné à hau-
teur de 100 milliards de francs par l ' intermédiaire de la CSG
et d'autres taxes indirectes, c 'est bien vers la récession que
notre pays se dirige. (Exclamations sur les bancs du groupe du
Rassemblement pour la République .)

D'ores et déjà, le ministre du travail prévoit plus de
300 000 chomeurs supplémentaires d 'ici à la fin de l 'année.

Comment ne pas être inquiets quand nous constatons
que le Gouvernement et sa ma orité .souhaitent élargir l ' as-
siette de l'impôt sur le revenu, donc augmenter le nombre de
contribuables de condition modeste ?

D'autres choix étaient possibles : relever le rendement de
l'impôt sur la fortune, dynamiser le livret A, créer un nou-
veau plan d 'épargne réellement populaire et réellement tour-

siée vers le circuit productif, taxer la spéculation, augmenter
les crédits pour le logement social, conditionner la fiscalité
des entreprises à la création d 'emplois et encore beaucoup
d'autres mesures concrètes et réalistes à l ' adoption desquelles
le Gouvernement est resté sourd.

La mobilisation des travailleurs à l ' appel des syndicats, et
notamment de la CGT, contre vos mesures d 'austérité et de
régression sociale montrent que les salariés ne suivent pas le
Gouvernement et sa majorité . Ils savent qu ' il n ' auront pas,
dans cette assemblée, de meilleurs défenseurs de leurs inté-
rêts que les députés communistes.

Noue voterons donc contre votre projet qui enfonce le
pays dans la crise parce qu ' il réduit le pouvoir d 'achat, ce qui
fait peser sur l 'avenir de notre pays de graves menaces.

M. le président . la parole est à Mme Elisabeth Hubert.

Mme Elisabeth Hubert. Au terme de douze heures de
débats, il faut un certain sens de l ' humour pour écouter sans
broncher les propos qui viennent d ' être tenus.

Après avoir si longtemps soutenu la majorité sortante, le
groupe communiste ferait bien de manifester un peu de
pudeur.

M. Louis Pierna . Vous distribuez des cadeaux au patro-
nat !

Mme Elisabeth Hubert. Monsieur le ministre, le groupe
RPR vous félicite pour votre volonté d ' écoute.

Vous l 'avez montré dans un certain nombre de domaines,
en dépit des . difficultés entaînées par la faiblesse de vos
marges de manoeuvre . Vous avez aboli l ' article 27 de la loi de
finances initiale qui concernait la taxe professionnelle ; vous
avez accepté de renforcer, répondant ainsi à notre souhait,
un certain nombre de mesures fiscales tendant à faciliter l ' in-
vestissement immobilier ; vous avez rétabli la loi Ports, si
importante pour nos amis d ' outre-mer ; vous avez accepté
d'élever les plafonds des revenus pour bénéficier d ' un PAP.

Toutes ce mesures démontrent bien l' intérêt que vous
portez aux propositions de représentation nationale, tout en
respectant la philosophie de ce collectif qui est de commen-
cer l ' assainissement des finances publiques et d ' établir un
véritable plan de relance pour lutter notamment contre cette
situation dramatique de l

'
emploi que nous avons trouvée il y

a huit semaines.
Les mesures qui ont été proposées, que nous avons dis-

cutées, que nous avons votées, montrent que nous avons res-
pecté les engagements eue nous avons pris durant la cam-
pagne électorale.

M. Louis Pierna . Vous aviez dit : « Pas d ' impôt nou-
veau ! »

Mme Eliaubeth Hubert. Vous avez répondu aux voeux
qu ' ont exprimé les Français les 21 et 28 mars dernier. Ainsi
que M. le le Premier ministre l 'avait souligné dans son dis-
cours d' investiture et comme il l ' a rappelé plus récemment.
c ' est cela ausi que les Français attendaient de leurs nouveaux
gouvernants, le respect des engagements, la vérité et la trans-
parence . Nous sommes en train de démontrer qu'effective-
ment des méthodes de gouvernement profondément dif-
férentes sont aujourd'hui à l'oeuvre (Applaudissements sur les
bancs du groupe du Rassemblement pour la République et de
l'Unie, pour la démocratie française et du Centre . - Exclama-
fions sur les bancs du groupe communiste.)

M. I. ;résident . La parole est à M. Augustin Bonrepaux.
M. Augu43in Donrepaux . Voici donc que nous en termi-

nons avec l 'examen de ce collectif corrigé . On nous avait
annoncé un plan qui devait rétablir la confiance et relancer
l'économie. Pourtant, il vous a fallu le corriger et, aujour-
d'hui encore, il reste insuffisant et contradictoire . Il est
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contradictoire parce qu ' il va entraîner un prélèvement de
70 milliards sur les plus défavorisés, alors qu ' était prévue
une répartition plus équitable des charges . Il va freiner l ' acti-
vité et donc compromettre certainement la croissance . Il
devait réduire le déficit. Finalement, il va aggraver ia dette.

En plus, il est injuste.

Mme Elisabeth Hubert . Vous n 'avez rien compris !

M. Augustin Bonrepaux. A propos de ma position à
l 'égard de la CSG, monsieur le ministre, vous m'avez dit que
j 'étais inconséquent . Mais vous avez pu constater qu ' il y
avait autour de vous des gens tout aussi inconséquents que
moi ! Et finalement, on peut se demander lequel est le plus
inconséquent de nous deux, car, pour un ministre du bud-
get, soumettre au vote des amendements dont on est inca-
pable d 'apprécier le coût, cela ne révèle-t-il pas quelque
inconséquence?

La CSG, nous l 'avons dit, est dénaturée, elle devient
injuste puisqu ' elle perd sa progressivité pour devenir un
impôt dégressif.

Mais il n 'y a pas que la CSG, il y a aussi la taxe sur les car-
burants, qui est un impôt indirect et qui va donc peser sur
les plus défavorisés ; il y a l 'APL, dont vous supprimez la
revalorisation . Finalement, toutes vos ponctions sont faites
sur les plus défavorisés.

Ce collectif prévoit aussi des dépenses en faveur des entre-
prises pour environ 25 milliards . Ce serait très bien si elles
étaient assorties d'engagements, de contreparties en faveur
de l ' emploi . Or, nous n'avons aucune garantie en cc sens.

Largesses aussi pour les propriétaires, surtout pour les
gros, largesses pour les boursicoteurs, pour ceux qui ont des
résidences secondaires - 450 millions d 'allégements fiscaux.
Et je ne reviens pas sur le rétablissement de la loi Pons dont
on est incapable de nous dire le coût ? En revanche, pour
l 'APL, c'est-à-dire pour les Français les plus défavorisés,
nous n'avons pu obtenir 200 millions.

Les Français se rendent compte, déjà, de l ' injustice de
cette politique : les efforts ne sont pas bien partagés, déjà les
promesses ne sont pas tenues . Ce n ' est pas comme cela que
vous rétablirez la confiance !

Vote sur l'ensemble

M. I . président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l 'ensemble du projet de loi.
Je suis saisi par le groupe du Rassemblement pour la

République d'une demande de scrutin public.
Le scrutin est annoncé dans le Palais.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

M. le président . Je prie Mmes et MM . les députés de bien
vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.
(I1 st procédé au scrutin.)

M. le président . Personne ne demande plus à voter ? . ..
Le scrutin est clos.

Voici le résultat du scrutin :
Nombre de votants	 572
Nombre de suffrages exprimés 	 570
Majorité absolue	 286

Pour l'adoption	 . . . 483
Contre	 87

L 'Assemblée nationale a adopté . (Applaudissements sur les
bancs du groupe du Rassemblement pour la République et du
groupe de l'Union pour la démocratie française et du Centre .)

La parole est à M. le ministre du budget .

M. le ministre du budget . Monsieur le président, après
cette longue séance, je veux remercier tous ceux qui nous ont
accompagnés, à commencer par le personnel qui a fait
preuve d 'une efficacité exemplaire et certainement habi-
tuelle mais que je découvre, n ' ayant pas une grande expé-
rience de ce type de débat.

Je voudrais également m 'adresser à chacun d'entre vous,
mesdames, messieurs les députés, quels que soient les bancs
sur lesquels vous siégez, pour vous féliciter d 'abord pour
vouas excellente forme physique, et je pense notamment à
vous, monsieur Augustin Bonrepaux, qui nous avez fait
subir un traitement que seule une parfaite intégrité physique
rendait possible . Mais permettez-moi une dernière petite
pique . Vous m ' avez tout à l 'heure reproché de vous avoir
traité d ' inconséquent - du reste cela ne s 'adressait pas à
vous, mais à tout le groupe socialiste . Mais je note que vous
manquez de précision ou de mémoire, j ' avais dit
incompétent et inconséquent et il convenait surtout de ne
pas oublier l ' un des termes ! (Rires sur les bancs du groupe du
Rassemblement pour la République .)

Je veux remercier, bien sûr, le rapporteur général qui nous
a accompagnés et guidés tout au long de ce débat, et le pré-
sident de la commission des finances.

Je n 'aurai garde non plus d 'oublier notre président de
séance, remarquable d ' humour et de précision . (Applaudisse-
ments sur les bancs du groupe du Rassemeblement pour le
République er du goupe de l 'Unionpour la démocratie française
et du Centre.) Monsieur le président, nous vous avons parti-
culièrement admiré . Parfois, au coeur de la nuit ou aux
petites lueurs de l ' aube, vous piquiez légèrement du nez,
mais vous avez toujours trouvé, grâce aux ressources que
nous vous connaissons, l ' énergie nécessaire pour surmonter
votre fatigue.

M . Philippe Auberger, rapporteur général. Il se dope !
M . le ministre du budget . Vous rappeliez alors à tous que

vous étiez un président respectueux de sa fonction, soucieux
de ne privilégier personne et d ' être toujours très attentif aux
demandes du parti communiste, par exemple . (Exclamations
sur les bancs du groupe communiste. - Sourires sur divers
bancs.)

Je veux remercier encore mon ami et collègue Pascal Clé-
ment . Je suis très sensible au fait que la solidarité gouverne-
mentale, plus précisément de l ' UDF, se soit manifestée par
sa présence tout au long de ce débat.

Enfin, je veux dire merci au groupe RPR, à son président
venu, toujours frais et guilleret, aux petites heures de l 'aube,
nous saluer et nous aider, et aux représentants du groupe de
l'UDF.

Contrairement à ce que j 'ai pu lire ici ou là, nous avons,
mesdames, messieurs, donné une très bonne image de la
majorité . Grâce à vous, nous avons eu un débat digne d 'une
loi de finances, cette loi de finances que vous nous avez fina-
lement permis de rebâtir . Merci à tous . (Applaudissements sur
les bancs du groupe du Rassemblement pour la République et de
l 'Union pour la démocratie française et du Centre.)

M . le président . Merci, monsieur le ministre.

L31
MODIFICATION DE L'ORDRE DU JOUR

PRIORITAIRE

M. !e président . J ' ai reçu de M . le ministre délégué aux
relations avec l 'Assemblée nationale une lettre m ' informant
que le Gouvernement retirait les textes inscrits à l 'ordre du
jour d'aujourd 'hui .
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DÉPÔT DE RAPPORTS

M. le président . J ' ai reçu, le 27 mai 1993, de M . Philippe
Auberger, un rapport n" 230 fait au nom de la commission
des finances, de 1 économie générale et du Plan, sur la pro-
position de résolution de MM . Philippe Auberger et Michel
Inchauspé (n° 126) relative à la propositions de directive du
conseil modifiant la directive 77-388 (CEE) en ce qui
concerne k régime de taxe sur la valeur ajoutée applicable
aux transports de personnes (n" E-41).

J ' ai reçu, Id 27 mai 1993, de M . Philippe Auberger, un
rapport n° 231, fait au nom de la commission des finances
de l ' économie générale et du Plan, sur la proposition de
résolution de M . Philippe Auberger (n° 156) relative à la
proposition de règlement (CEE) du Conseil modifiant le
règlement (CEE) n° 2052/88 concernant les missions des
Fonds à finalité structurelle, leur efficacité ainsi que la coor-
dination de leurs interventions entre elles et celles de la
Banque européenne d ' investissement et des autres instru-
ments financiers existants et à la proposition de règlement
(CEE) du Conseil modifiant le règlement (CEE) n° 4253/88
du Conseil, du 19 décembre 1988, portant dispositions
d 'application du règlement (CEE) n° 2052/88 en ce qui
concerne la coordination entre k interventions des dif-
férents Fonds structurels, d 'une part, et crut celles-ci et
celles de la Banque européenne d ' investissement et des
autres instruments financiers existants, d 'autre part
(n° E-71) .

r
ORDRE DU JOUR

M. le président. Mardi 1" juin 1993, à neuf heures trente,
première séance publique :

Déclaration du Gouvernement et débat d ' orientation sur
le développement rural.

A seize heures, deuxième séance publique :
Communication hebdomadaire du Gouvernement.
Suite de l ' ordre du jour de la première séance.
A vingt-deux heures, troisième séance publique :
Fixation de l ' ordre du jour.
Suite de l ' ordre du jour de la première séance.
La séance est levée.
(La séance est levée à neuf heures cinquante-cinq .)

Le Directeur du service du compte rendu sténographique
de l'Assemblée nationale,

JEAN PINCHOT

DÉCISIONS SUR DES ENOUÉTES
EN CONTESTATION D'OPÉRATIONS ÉLECTORALES

Communication du Conseil constitutionnel,
en application de l'article L. 0 . 185 du code électoral

Décision n' 93-1162 du 26 mai 1993
(A.N ., Paris,

	

circonscription)

Le Conseil constitutionnel,
Vu la requête et les observations complémentaires présentées par

M. Guy Dorchies, demeurant à Aulnay-sous-Bois (Seine-Saint-
Denis), enregistrées au secrétariat général du Conseil constitution-

nel le 22 mars I99.i . et tendant à l ' .uuntlatiun des opérations élcttie
tales auxquelles il a été procédé l e 21 nuis 1»» .i dans la 4` cir-
conscription de Paris polir 1.1 désignation d'un député à l ' Assemblée
nationale

Vu l ' article 59 de la Constitution ;
Vu l ' ordonnance n" 58-1067 du 7 novembre 1958 modifiée por-

tant loi organique sur le Conseil constitutionnel et notamment son
article 33 ;

Vu le celle électoral
Vu le règlement applicable à la procédure suivie devant le

Conseil constitutionnel pour le contentieux de l 'élection des dépu-
tés et des sénateurs ;

Vu les autres pièces produites et jointes au dossier ;
Le rapporteur ayant été entendu ;
Considérant que les opérations électorales du premier tour du

scrutin qui se sont déroulées le 21 mars 1993 dans la 4' circonscrip--
tion de Paris n 'ont pas donné lieu à l ' élection d ' un député ; que par
suite la requéte susvisée_ de M . Guy Dorchics, qui n 'est dirigée que
contre ces seules opérations, n 'est pas recevable,

Décide :
Art . 1" . - La requête de M . Gui Dorchies est rejetée.
Art. 2 . – La présente décision sera notifiée à l 'Assemblée natio-

nale et publiée au Journal officie/de la Républ i que française.
Délibérée par le Conseil constitutionnel dans sa séance du

26 mai 1993 où siégeaient : MM . Robert Badinter, président,
Robert Fabre, Marcel Rudloff, Georges Abadie, jean Cabannes,
Jacques Latscha et Jacques Robert.

Décision n° 93-1170 du 26 mai 1993
(A .N ., Paris, 2' circonscription)

Le Conseil constitutionnel,
Vu la requéte présentée par M . André Dupont, demeurant à

Paris . enregistrée au secrétariat du Conseil constitutionnel le
26 mars 1993, et tendant à demander « un franc symbolique à titre
de do:nmages et intéiéts ;

Vu l' article 59 de la Constitution
Vu l ' ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 modifiée por-

tant loi organique sur le Conseil constitutionnel ;
Vu le code électoral
Vu le règlement applicable à la procédure suivie devant k

Conseil constitutionnel pour le contentieux de l ' élection des dépu-
tés et des sénateurs ;

Le rapporteur ayant été entendu ;
Considérant que la requête présentée par M . André Dupont n ' a

pas pour objet de demander au Conseil constitutionnel l 'annulation
de I élection qui s' est déroulée dans la 2' circonscription de Paris ;
qu'ainsi elle ne constitue pas une contestation au sens de l ' article 33
de l 'ordonnance susvisée du 7 novembre 1958 et n 'est, dès lors, pas
recevable,

Décide
Art. 1".

	

la requête de M . André Dupont est rejetée.
Art . 2 . – La présente décision sera notifiée à l ' Assemblée natio-

nale et publiée au Journal officiel de la République française.
Délibéré par Ir Conseil constitutionnel dans sa séance du

26 mai 1993, où siégeaient : MM. Robert Badinter, président ;
Robert Fabre, Marcel Rudloff, Georges Abadie, Jean Cabannes,
Jacques La,scha et Jacques Robert.

Décision n° 93-1175 du 26 mai 1993
(A .N,, Manche, 2' circonscription)

Le Conseil constitutionnel,
Vu la requête présentée par M . Jean-Philippe Mailer, demeurant

à Clamart (Hauts-de-Seine), enregistrée au secrétariat général du
Conseil constitutionnel le 1" avril 1993 et tendant à l ' annulation
des opérations auxquelles il a été procédé le 21 mars 1993, dans la
2' circonscription de la Manche, pour l ' élection d ' un député à l'As-
semblée nationale ;

Vu l 'article 59 de la Constitution
Vu l 'ordonnance n' 58-1067 du 7 novembre 1958 modifiée por-

tant loi organique sur le Conseil constitutionnel ;
Vu le code électoral

•1
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Vu le règlement applicable à la procédure suivie devant le
Conseil constitutionnel pour le contentieux de l ' élection des dépu-
tés et des sénateurs ;

Le rapporteur ayant été entendu ;
Considérant que si M. Malet soutient que des irrégularités

auraient été commises en matière de propagande électorale, il n'ap-
porte aucun élément à l 'appui de ses allégations ; que, par suite, sa
requête ne saurait qu'être rejetée,

Décide :

Art . 1". — La requête de M . Jean-Philippe Mallet est rejetée.
Art . 2. — La présente décisicu sera notifiée à l 'Assemblée natio-

nale et publiée au Journal officiel de la République française.
Délibéré par le Conseil constitutionnel dans sa séance du

26 mai 1993, où siégeaient : MM. Robert Badinter, président,
Robert Fabre, Marcel Rudloff, Georges Abadie, Jean Cabannes,
Jacques Latscha et Jacques Robert.

Décision n° 93-1176 du 26 mai 1993
(A.N., Marne, 4' circonscription)

Le Conseil constitutionnel,
Vu la requête présentée par M . Pascal Erre, demeurant à Chà-

lons-sur-Marne (Marne), enregistrée au secrétariat général du
Conseil constitutionnel le 30 mars 1993, et tendant à 1 annulation
des opérations électorales auxquelles il a été procédé le 21 mars 1993
dans la 4' circonscription de la Marne pour l 'élection d' un député ;

Vu l 'article 59 de la Constitution ;
Vu l 'ordonance n' 58-1067 du 7 novembre 1958 modifiée por-

tant loi organique sur le Conseil constitutionnel ;
Vu le code électoral ;
Vu le règlement applicable à la procédure suivie devant le

Conseil constitutionnel pour le contentieux de l 'élection .- dépu-
tés et des sénateurs ;

Le rapporteur ayant été entendu ;
Considérant que les opérations électorales du premier tour de

scrutin qui se sont déroulées le 21 mars 1993 dans ,a 4' circo" r crip-
tion de la Marne, n 'ont pas donné lieu à l ' élection d' un dé : cté ;
que, par suite, les conclusions de la requête susvisée de M Pas-
cal Erre, dirigées contre ces st ules opérations, ne sont pas rece-
vables,

Décide :
Art. 1" . - La requête de M. Pascal Erre est rejetée.

Art. 2 . — La présente décision sera notifiée à l 'Assemblée natio-
nale et publiée au huma/ officiel de la République française.

Délibéré par le Conseil constitutionnel dans sa séance du
26 mai 1993, où siégeaient : MM. Robert Badinter, président,
Robert Fabre, Marcel Rudloff, Geo ge- 'tibiale, Jean Cabannes,
Jacques Latscha et Jacques Robert.

Décision n° 93-1178 dv 26 mai 1993
(A.M ., Paris, 21' circonscription)

Le Conseil constitutionnel,
Vu la requête de Mine Nicole Jobelot, demeurant à Paris, enre-

gistrée au secrétariat du Conseil constitutionnel le 30 mars 1993, et
tendant à l ' annulation des opérations auxquelles il a été procédé
les 21 et 28 mars 1993 dans la 21' circonscription de Pais pour la
désignation d'un député à l ' Assemblée nationale ;

Vu l ' article 59 de la Constitution ;
Vu l 'ordonnance n° 58-106'7 du 7 novembre 1958 modifiée pot

tant loi organique sur le Cm- il c'institutionnel ;
Vu le code électoral ;
Vu le règlement applicable à la pro :édurc suivie devant k

Conseil constitutio: ..nel pour le contentieux de l ' élection des dépu-
tés et des sénateurs ;

L- .apporteur ayant été entendu :
En ce qui concerne le grief tiré de ce que M. Charrat n 'autant pu

nainten ' r sa candidature dès lors qu ' il aurait été nommé au Conseil
économique et so cial :

Cons idérant qu ' aucune disposition législative n'interdit à un
membre du Conseil écoueiniqu` : et social de aire acte de candida-
ture aux élections législatives ;

En ce qui concerne le grief tiré du contenu des bulletins de vote
établis au nom de M. Charrat :

Considérant qu ' aucune disposition législative ou réglementaire
ne fait obligation à un candidat de mentionner son appartenance
politique sur ses bulle-dos de vote ; qu 'ainsi, à la supposer établie,
l ' absence de cerce mention rie serait pas de nature à affecter la régu-
larité du scrutin ;

Considérant qu ' il résulte. de ce qui précède que la requête ne peut
qu ' este rejetée,

Décide :
Art . 1" . — La requête de Mme Jobelot est rejetée.

Art . 2 . — La présente décision sera notifiée à l 'Assemblée natio-
nale et publiée au Journal officiel de la République française.

Délib : -é par k Conseil constitutionnel dans sa séance du
26 mai '3 où siégeaient : MM. Robert Badinter, président,
Robert Fabre, Marcel Rudloff, Georges Abadie, jean Cabannes,
Jacques Latscha et Jacques Robert.

Décision n° 93-1191 du 26 mai 1993
(A.N ., Meuse, 1" circonscription)

Le Conseil constitutionnel,
Vu la requête présentée par M . Jean-Luc Bourgeois, domicilié à

Houdelaincourt (Meuse), enregistrée au secrétariat général du
Conseil constitutionnel le 6 avril 1993 et tendant à l ' annulation des
opérations électorales auxquelles il a été procédé k 21 mars 1993
dans la 1" circonscription du département de la Meuse pour la dési-
gnation d ' un député à l 'Assemblée nationale ;

Vu l' article 59 de la Constitution ;
Vu l ' ordonnance n' 58-1067 du 7 novembre 1958 modifiée por-

tant loi organique sur le Conseil constitutionnel
Vu le code électoral ;
Vit le règlement applicable à la procédure suivie devant le

Conseil constitutionnel pour le contentieux de l ' élection des dépu-
tés et des sénateurs ;

Le rapporteur ayant été entendu ;
Considérant en premier lieu que la circonstance invoquée par

M. Bourgeois selon laquelle les résultats publiés pat la presse locale
différeraient des résultats proclamés n ' est pas de nature à affecter la
régulaaté du scrutin ;

Considérant en second lieu que si M . Bourgeois mer en cause
l 'attitude de certains présidents de bureaux de vote qui auraient
• annaramment cru bon d'écarter de leur propre chef des bulletins
de vote a, il n ' apporte à l 'appui de cette allégation aucun élément de
nature à l 'étayer ;

Considérant, dès lors, que la requête de M . Bourgeois doit être
rejetée ;

Décide :
Art . 1" . — La requête de M . Jean-Luc Boteôeois est rejetée.
Lit . 2. — La présente décision sera notifiée à l 'Assemblée natio-

nale et publiée au Journal officiel de la République française.

Délibéré par le Conseil constitutionnel dans sa séance du
26 mai 1993, où siégeaient : MM. Robert Badinter, président,
Robert Fabre, Marcel Rudloff, Georges Abadie, Jean Cabannes,
jacquet Laud:a et Jacques Robert.

Décision n° 93-1199 du 26 mai 1993
(A-N ., Manche, 5' circonscription)

L Cons-il constitutionnel,
Vu la utquete présentée par M . Serge Jarrige, demeurant à

Fqueurdreville (Manche), enregistrée au secrétariat général du
Conseil constitutionnel le 2 avril 1993 et la requête complémen-
taire . enregistrée au secrétariat général du Conseil ccnstitutionnel le
14 avril 1993 tendant à l 'annulation de opérations électorales aux-
quelles il a été procédé les 21 et 28 mars 1993 dans la 5' circonsc ;ip-
tion de la Manche pour la désignation d ' un député à l 'Assemblée
nationale ainsi que dans d 'autres circonscriptions

Vu l ' article 59 de la Constitution ;
Vu l' ordonnance n° 58-1067 du 7 nove,nitre 1958 modifiée por-

tant loi organique sur le Conseil constitutionnel
Vu k code électoral ;
Vu Ir règlement applicable à la procédure suivie devant le

Conseil constitutionnel pour k contentieux de l'élection des dépu-
tés et des sénateurs ;

Le rapporteur ayant été entendu ;
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Considérant d 'une part que M . Serge Jarrige demande l ' annula-
tion des opérations qui se sont déroulées dans la 5' circonscription
de la Manche où il était électeur ; que si à l 'appui de cette requête . il
inv0que en premier lieu la circonstance que les électeurs n'auraient
las disposé de bulletins blancs, aucune disposition législative ou
réglementaire ne prescrit la mise à disposition de bulletins blancs
dans les bureaux de vote ; que, dès lors, ce moyen n ' est pas de
nature à affecter la régularité du scrutin ; que si en second lieu il
soutient que les électeurs n ' auraient pas disposé d'enveloppes dans
un bureau de vote, il n ' apporte aucune précision l' appui de cette
allégation , que, dès lors, ie moyen ne peut qu' être écarté ;

Considérant d ' autre part que si la demande d 'annulation présen-
tée par M. Serge Jarrige porte non seulement sur les opérations élec-
torales qui se sont déroulées dans la 5' circonscription de la Manche
mais aussi dans « toutes les circonscriptions du territoire national
où des anomalies analogues auraient été constatées », le requérant
n'a pas qualité pour agir dans les circonscriptions où il n ' est ni élec-
teur ni candidat ;

Considérant qu ' il résulte de ce qui précède que la requête de
M. Serge Jarrige ne peur qu ' être rejetée ;

Décide :

Art . 1" . — La requête de M . Serge Jarrige est rejetée.

An. 2 . — La présente décision sera notifiée à l 'Assemblée natio-
nale et publiée au Journal officiel de la République française.

Délibéré par le Conseil constitutionnel dans sa séance du
26 mai 1993, où siégeaient : MM. Robert Badinter, président,
Robert Fabre, Marcel Rudloff, Georges Ab'+die, Jean Cabannes,
Jacques Latscha et Jacques Robert.

Décision n° 93-1200 du 26 mai 1993
(A.N ., Loire-Atlantique, I" et 5' circonscriptions)

Le Conseil constitutionnel,
Vu la requête présentée par M . Yves Roger, domicilié à Nantes

(Loire-Atlantique), enregistrée au secrétariat général du Conseil
constitutionnel le 2 avril 1993 et tendant à l' annulation des opéra-
tions auxquelles il a été procédé les 21 et 28 mars 1993 dans les 1" et
5' circonscriptions du département de la ►foire-Atlantique pour la
désignation d ' un député à l 'Assemblée nationale ;

Vu l'article 59 de la Constitution ;
Vu l ' ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 modifiée por-

tant loi organique sur le Conseil constitutionnel ;
Vu le code électoral ;
Vu le règlement applicable à la procédure suivie devant le

Conseil constitutionnel pour le contentieux de l ' élection des dépu-
tés et des sénateurs ;

Le rapporteur ayant été entendu,
Sur la contestation des opérations électorales dans la 1" cir-

conscription :
Considérant que le deuxième alinéa de l' article 33 de l 'ordon-

nance du 7 novembre 1958 susvisée reconnaît le droit de contester
une élection à x toutes les personnes inscrites sur les listes électorales
de la circonscription dans laquelle il a été procédé à l'élection ainsi
qu 'aux personnes qui ont fait acte de candidature » ; que M . Yves
Roger, ainsi d' ailleurs qu'il le reconnaît lui-même, n ' est pas inscrit
sur les listes électorales de la première circonscription du départe-
ment de Loire-Atlantique et qu' il n 'a pas fait acte de candidature
dans cette circonscription ; qu' il n ' a donc pas qualité pour contester
devant le Conseil constitutionnel les résultats des élections à l 'As-
semblée nationale qui se sont déroulées les 21 et 28 mars 1993 dans
cette circonscription ;

Sur la contestation des opérations électorales dans la 5' cir-
conscription :

Considérant que si M. Yves Roger fait valoir qu ' il est inscrit sur
les listes électorales de la 5° circonscription du département de
Loire-Atlantique alors que, selon ses dires, ii ne remplirait plus les
conditions légales pour y figurer, cette circonstance, à la supposer
établie, n'a pu avoir d'incidence sur les résultats du scrutin ;

Considérant que, dès lors, la requête de M. Yves Roger doit être
rejetée ;

Décide

Art . P' . -• La requête de M . Yves Roger est rejetée.

Art. 2 . — La présente décision sera notifiée à l 'Assemblée natio-
nale et publiée au Journal off tieide la République f`' .nçaise .

Délibéré par le Conseil constitutionnel dans sa niante du
26 mai 199i, où siégeaient : MM. Robert Badintct, président,
Robert Fabre, Marcel Rudloff. Georges Abadie, jean Cabannes,
Jacques Loucha et Jacques Robert.

Décision n° 93-1214 du 26 mai 1993
(A.N ., Eure, 4° circonscription)

Le Conseil constitutionnel,
Vu la requête présentée par M . Aiain Matois, domicilié à l'oses

(Eure), enregistrée au secrétariat général du Conseil constitutionnel
le û avril 1993 et tendant à l 'annulation des opérations électorales
auxquelles il a été procédé les 21 et 28 mars 1993 dans la 4° cir-
conscription du département de l ' Eure pour la désignation d ' un
député à l ' Assemblée nationale ;

Vu l 'article 59 de la Constitution ;
Vu l 'ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 modifiée por-

tant loi organique sur le Conseil constitutionnel ;
Vu le code électoral ;
Vu le règlement applicable à la procédure suivie devant le

Conseil constitutionnel pour le contentieux de l ' élection des dépu-
tés et des sénateurs ;

Le rapporteur ayant été entendu ;
Considérant que si M . Marois évoque des irrégularités de propa-

gande ayant affecté la campagne électorale, il n ' apporte aucun élé-
ment à l ' appui de ses allégations ; que, dès lors, sa requête doit être
rejetée,

Décide :
Art . 1" . — La requête de M . Alain Marois est rejetée.

Art. 2 . — La présente décision sera notifiée à l ' Assemblée natio-
nale et publiée au Journal officiel de la République française.

Délibéré par le Conseil constitutionnel dans sa séance du
26 mai 1993, où siégeaient : MM. Robert Badinter . président.
Robert Fabre, Marcel Rudloff, Georges Abadie, Jean Cabannes,
Jacques Latscha et Jacques Robert.

Décision n° 93-1228 du 26 mai 1993
(A .N ., Cantal, 2' circonscription)

Le Conseil constitutionnel,
1 Vu la requête présentée par Mme Valérie Ferrenti, demeurant à

bilions (Rhône), enregistrée au secrétariat général du Conseil consti-
tutionnel le 8 avril 1993, et tendant à l ' annulation des opérations
auxquelles il a été procédé le 21 mars 1993 dans la 2` circonscription
du Cantal pour la désignation d 'un député ;

Vu l'article 59 de la Constitution ;
Vu l 'ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 modifiée por-

tant loi organique sur le Conseil constitutionnel ;
Vu le code électoral ;
Vu le règlement applicable à la procédure suivi, devant le

Conseil constitutionnel pour le contentieux de l 'élection des dépu-
tés et des sénateurs ;

Vu les autres pièces produites et jointes au dossier ;
Le rapporteur ayant été entendu ;
Considérant qu ' aux termes de l 'article 33 de l ' ordonnance n° 58-

1067 du 7 novembre 1958 modifiée ?ortant loi organique sur le
Conseil constitutionnel : « L ' élection d un député ou d ' un sénateur
peut être contestée devant le Conseil constitutionnel dans les dix
jours qui suivent la proclamation des résultats du scrutin » ; que
selon l ' article 34 de la même ordonnance : « Le Conseil constitu-
tionnel ne peut être saisi que par une requête écrite adressée au
secrétariat général du Conseil, au préfet ou au chef du territoires ;

Considérant que la proclamation des résultats du scrutin du
21 mars 1993 pour l 'élection d ' un député à l ' Assemblée nationale
dans la 2' circonscription du Cantal a été faite le 22 mars 1993 ; que
le délai de dix jours fixé par l 'article 33 précité de l ' ordonnance a
expiré le 1" avril à minuit ;

Considérant que Mme Ferrenti a adressé sa requête au préfet du
Cantal, comme elle en avait la possibilité en vertu de l ' article 34 de
l 'ordonnance du 7 novembre 1958 ; que cette requête a été enregis-
trée à la préfecture le 2 avril 1993 ; que, dès lors, elle est tardive et,
par suite, irrecevable,

Décide :

Art . 1" . — La requête de Mme Ferrenti est rejetée .
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Art . 2 . - La présente décision sera notifiée à l 'Assemblée natio-
nale et publiée au Journal officiel de la République française ;

Délibéré par le Conseil constitutionnel dans sa séance du
26 mai 1993 où siégeaient : MM. Robert Badinter, président,
Robert Fabre, Marcel Rudloff, Georges Abadie, Jean Cabannes,
Jacques Latscha et Jacques Robert.

Décision n° 93-1233 du 26 mai 1993
(A.N ., Seine-Maritime, 4' circonscription)

Le Conseil constitutionnel,
Vu la requête présentée par M . jean Tricot, demeurant à Cléon

(Seine-Maritime), enregistrée au secrétariat général du Conseil
constitutionnel le 7 avril 1993 et tendant à l ' annulation des opéra-
tions électorales auxquelles il a été procédé les 21 et 28 mars 1993
dans la 4' circonscription de la Seine-Maritime, pour la désignation
d'un député à l 'Assemblée natiorale ;

Vu l'article 59 de la Constitution ;
Vu l 'ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 modifiée por-

tant loi organique sur le Conseil constitutionnel et notamment son
article 33 ;

Vu le code électoral ;
Vu le règlement applicable à la procédure suivie devant le

Conseil constitutionnel pour le contentieux de l ' élection des dépt,-
tés et des sénateurs ;

Le rapporteur ayant été entendu ;
Considérant en premier tieu que les allégations générales invo-

quées pz: le requérant sont dépourvues de tout lien avec les opéra-
tions électorales en cause ;

Considétam en second lieu qu 'aucune disposition législative ou
réglementaire ne prescrit la mise à disposition de bulletins blancs
dans les bureaux de vote ni ne conduit à prendre en compte de tels
bulletins pour le décompte des suffrages exprimés ;

Considérant, dés lors, que la requête de M . Tricot doit être reje-
tée,

Décide :
Art. 1° . - La requête de M. Jean Tricot est rejetée.

Art. 2 . - La présente déeisiou sera notifiée à l ' Assemblée natio-
nale et publiée au Journal officiel de la République française.

Délibéré par le Conseil constitutionnel dans sa séance du
26 mai 1993 où siégeaient : MM . Robert Badinter, président,
Robert Fabre, Marcel Rudloff, Georges Abadie, Jean Cabannes,
Jacques Latscha et , acques Robert.

Décision re 93-1344 du 26 mai 1993
(A .N. Somme, 3' circonscription)

Le Conseil constitutionnel,
Vu la requête présentée par Mme Anne Bouteloup, demeurant à

Aix-en-Provence (Bouches-du-Rhône), enregistrée au secrétariat
général du Conseil constitutionnel le 8 avril 1993, et rendant à l 'an-
nulation des opérations électorales auxquelles il a été procédé les 21
et 28 mars 1993 dans la 3' circonscription de la Somme pour la
désignation d'un député à l 'Assemblée nationale ;

Vu l ' article 59 de la Constitution ;
Vu l'ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 modifiée por-

tant loi organique suc le Conseil constitutionnel et notamment son
article 33

Vu le code électoral ;
Vu le règlement applicable à la procédure suivie devant le

Conseil constitutionnel pour le contentieux de l 'élection des dépu-
tés et des sénateurs „

Vu les autres pièces produites et jointes au dossier ;
Le rapporteur ayant été entendu ;
Considérant que Mme Anise Bouteloup conteste l ' élection de

M. Main Gest, élu dans la 6' circonscription de ln Somme ; qu 'à
l'appui de sa requête elle met en cause les opérations électorales qui
se sont déroulées dans la 3' circonscription de ce département ; que
dès lors sa requête doit être rejetée ;

Décide :
An. 1°. - La requête de Mme Anne Bouteloup est rejetée.

An. 2 . - La présente décision sera notifiée à l'Asemblée natio-
nale et publiée au Tournai officiel de la République française.

Délibéré par le Conseil constitutionnel dans sa séance du
26 mai 1993 où siégeaient : MM. Robert Badinter, président,
Robert Fabre, Marcel Rudloff, George Abadie, Jean Cabannes,
Jacques Latscha et >sues Robert.

Décision n° 93-1369 du 26 mai 1993
(A .N ., Essonne, 2' circcnstription)

Le Conseil constitutionnel,
Vu la requête présentée par M . Christian Joubert, demeurant à

Chalo-Saint-Mars (Essonne), enregistrée au secrétariat général du
Con;eii constitutionnel le 13 avril 1993, et tendant à l ' annulation
des opérations auxquelles il a été procédé les 21 et 28 mars 1993
dans la 2° circonscription de l ' Essonne pour la désignation d ' un
dépuré ;

Vu l'article 59 de la Constitution ;
Vu l 'ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 modifiée it-n .•

tant loi organique sur le Conseil constitutionnel ;
Vu le code électoral ;
Vu le règlement applicable à la procédure suivie devant le

Conseil constitutionnel pour le contentieux de l ' élection des dépu-
tés et des sénateurs ;

Vu les autres pièces produites et joie a
Le rapporteur ayant été entendu ;
Considérant qu'aux termes de l 'article	 ordonnance n° 58-

1067 du 7 novembre 1958 modifiée portant loi organique sur le
Conseil constitutionnel : „ L ' élection d un député ou d ' in sénateur
peut être contestée devant le Conseil connitutionrel dans les
dix jours qui suivent la proclamation des résultats du scrutin ; que
selon l 'article 34 de la même ordonnance : „ Le Conseil constitu-
tionnel ne eut être saisi que par une requête écrite adressée au
secrétariat général du Conseil, au préfet ou au chef du territoire » ;

Considérant que la proclamation des tésuitats du scrutin des 21
et 28 mars 1993 pour 1 élection d ' un député à l ' Assemblée nationale
dans la deuxième circonscription de l ' Essonne a été faite le
29 mars 1993 ; qu 'ainsi le délai de dix jours fixé par l ' article 33 pré-
cité de l ' ordonnance a expiré le 8 avril à minuit ;

Considérant que M. Joubert a adressé sa requête au préfet de
l ' Essonne, comme il en avait la possibilité en vertu de l ' article 34 de
l ' ordonnance du 7 novembre 1958 ; que cette requête a été enregis-
trée à la préfecture le 9 avril 1993 ; que . dès lors, elle est tardive et,
par suite, irrecevable,

Décide :

Art . 1° . - La regt+ête de M . Joubert est rejetée.
Art. 2 . - La présente décision sera notifiée à l 'Assemblée natio-

nale et publiée au Journal officiel de la République française.
Délibéré par le Conseil constitutionnel dans sa séance du

26 mai 1993, où siégeaient : MM. Robert Badinter, président,
Robert Fabre, Marcel Rudloff, Georges Abadie, Jean Cabannes,
Jacques Latscha et Jacques Robert.

Dérision n° 93-1383 du 26 mai1993
(A.N ., Hauts-de-Seine, 2' circonscription)

Le Conseil constitutionnel,
Vu la requête présentée par M . Ait Youcef, demeurant à Asnières

(Hauts-de-Seine), déposée le 13 avril 1993 à la préfecture des
Hauts-de-Seine et enregistrée le 19 avril 1993 au secrétariat général
du Conseil constitutionnel tendant à l ' annulation des opérations
électorales auxquelles il a été procédé les 21 et 28 mars 1993 dans la
2' circonscription des Hauts-de-Seine pour la désignation d ' un
député à l 'Ass-- 'blée nationale ;

Vu l' article 5) de la Constitution ;
Vu l ' ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 modifiée por-

tant loi organique t- Conseil constitutionnel et notamment son
article 33 ;

Vu le code électorai ;
Vu le règlement applicable à la procédure suivie devant k

Conseil constitionnel pour le contentieux de l ' élection des députés
et des sénateurs ;

Vu les autres pièces produites et jointes au dossier ;
Lit rapporteur ayant été entendu ;
Considérant qu 'aux termes de l 'article 33 de l'ordonnance sus-

visée du 7 novembre 1958 « l 'élection d 'un député peut être contes-
tée devant le Conseil constitutionnel durant les dix fours qui

. der ;
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suivent la proclamation des résultats du scrutin » ; que selon
l 'article 34 de la même ordonnance : « le Conseil constitutionnel ne
peut être saisi que par une requête écrite adressée au secrétariat
général du Conseil, au préfet ou au chef du territoire » ;

Considérant que la proclamation des ré : ;ultats du scrutin du
28 mars 1993 pour l ' élection d ' un député à l 'Assemblée nationale
dans la deuxième circonscription des Hauts-de-Seine a été faite le
29 mars 1993 ; qu 'ainsi le délai de dix jours fixé par l ' article 33 pré-
cité de l'ordonnance du 7 novembre 1958 expirait k 8 avril 1993 à
minuit ;

Considérant que M . Ait Youcef a adressé sa requête au préfet des
Hauts-de-Seine, comme il en avait la possibilité en vertu de
l 'article 34 de l ' ordonnance du 7 novembre 1958 ; que cette requête
a été enregistrée à la préfecture le 13 avril 1993, soit postérieure-
ment à l 'expiration du délai de dix jours susmentionné ; que dès lors
elle est tardive et par suite irrecevable,

Décide :

Art . 1" . — La requête de M . Ait Youcef est rejetée.
Art . 2, — La présente décision sera notifiée à l 'Assemblée natio-

nale et publiée au journal officiel de la République française.
Délibéré par le Conseil constitutionnel dans sa séance du

26 mai 1993 où siégeaient : MM_ Robert Badinter, président,
Robert Fabre, Marcel Rudloff, Georges Abadie, Jean Cabannes,
Jacques Latscha et Jacques Robert.

Décision n° 93-1384 du 26 mai 1993
(A.N ., Orne, 1" circonscription)

Le Conseil constitutionnel,
Vu la requête présentée par Richard Huard de Jorna, demeurant

à Champsecret (Orne), enregistrée au secrétariat général du Conseil
constitutionnel le 15 avril 1993, et tendant à l 'annulation des opé-
rations auxquelles il a été procédé les 21 et 28 mars 1993 dans la
1" circonscription de l ' Orne pour la désignation d 'un député ;

Vu l'article 59 de la Constitution ;
Vu l ' ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 modifiée por-

tant loi organique sur le Conseil consti. Lionnel ;
Vu le code électoral ;
Vu le règlement applicable à la procédure t!livie devant le

Conseil constitutionnel pour le contentieux de l 'élection des dépu-
tés et de: sénateurs ;

Vu les autres pièces produites et jointes au dossier ;
Le rapporteur ayant été entendu ;
Considérant qu ' aux termes de l'amide 33 de l ' ordonnance n° 58-

1067 du 7 novembre 1958 modifiée portant loi organique sur le
Conseil constitutionnel : « L'élection d ' un député ou d'un sénateur
peut être c.)" dCSCe devant 7e Conseil constitutionnel dans' kt dix
jours roui suivent ia proclamation des résultats du scrutin » ; que
selon 1 article 34 de la mémo ordonnance : « Le Conseil constitu-
tionnel ne peut être saisi que par une requête écrite adressée au
secrétariat g énéral du Conseil, au préfet ou au chef du territoire » ;

Considérant que la proclamation des résultats du scrutin des 21
et 28 mars 1993 pour I élection d ' un dép uté à l 'Assemblée nationale
dans la première circonscription de l 'Orne a été faite le
29 niais 1993 ; qu ' ainsi le délai de dix jours fixé par l ' article 33 pré-
cité de l 'ordonnance a expiré le 8 avril à minuit ;

Considérant que la requête susvisée de M . Huard de Jorna a été
enregistrée au secrétariat général du Conseil constitutionnel le
15 avril. 1993 ; que, dès lors, elle est tardive et, par suite, irrece-
vable ;

Décide :

Art . 1". — La requête de Monsieur Huard de Joma est rejetée.
Art . 2 . -- La présente décision sera notifiée à l 'Assemblée natio-

nale et publiée au Journal officiel de la République française.

'délibéré par le Conseil constitutionnel dans sa séance de
26 mai 1993, où siégeaient : MM. Robert Badinter, président,
Robert Fabre, Marcel Rudloff, Georges Abadie, jean Cabannes,
Jacques Latscha et jacques Robert .

CONVOCATION
DE LA. CONFÉRENCE DES PRÉSIDENTS

La Conférence, constituée conformément à l ' article 48 du règle-
ment, est convoquée pour le mardi I" juin 1993, à dix-neuf heures,
dans les salons de la présidence.

ORGANISMES EXTRAPARLEMENTAIRES

COMMISSION NATIONALE DE L'INFORMATIQUE ET DES LIBERTÉS

(2 postes à pourvoir)

La commission des lois constitutionnelles, de la législation et de
l ' administration générale de la République a désigné MM . Christian
Dupuy et Philippe Houillon comme candidats.

Les candidatures sont affichées et les nominations prennent effet
dès la publication au journal officiel du 28 mai 1993.

OPPOSITION A UNE DEMANDE D'EXAMEN
SELON LA PROCÉDURE D'ADOPTION SIMPLIFIÉE

En application de l 'article 104 du règlement, M . le président du
groupe communiste fait opposition à 1 examen, selon la procédure
d'adoption simplifiée, du projet de loi autorisant la ratification de le
convention internationale n° 139 concernant la prévention et le
contrôle des risques professionnels causés par les substances et
agents cancérogènes, adoptée à Genève le 24 juin 1974.

En conséquence, l ' examen de ce projet inscrit à l ' ordre du jour
du vendredi 28 mai 1993 ne donnera pas lieu à l 'application de
cette p rocédure.

MODIFICATION DE L'ORDRE DU JOUR PRIORITAIRE

Il résulte d 'une communication de M . le ministre chargé des rela-
tions avec l 'Assemblée nationale, adressée à l 'Assemblée au cours de
la deuxième séance du jeudi 27 mai, que le Gouvernement fixe
comme suit l' ordre du jour prioritaire du mardi 1" juin 1993 :

Mardi 1" juin 1993, le matin, à neufheures trente, l ' après-midi, à
seize heures, après la communication hebdomadaire du Gouverne-
ment, et le soir, à vingt-deux heures :

Déclaration du Gouvernement et débat d ' orientation sur le déve-
loppement rural.

NOMINATION DE RAPPORTEURS

AFFAIRES ÉTRANGÈRES

M. Didier Bariani, rapporteur pour avis sur le projet de loi suries
contrôles d ' identité (n° 211).

Mme Ségolène Royal, rapporteur du projet de loi autorisant l ' ap-
probation d'un protocole additionnel à la convention relative à la
protection du Rhin contre la pollution par les chlorures, signée à
Bonn le 3 décembre 1976 (ensemble quatre annexes) (n° 212).

M. René André, rapporteur d ' information sur les activités de la
mission interministérielle pour l ' Europe centrale et orientale.

M. François Guillaume, rapporteur d ' information sur l' utilisa-
tion des crédits du programme communautaire PHARE.

FINANCES, ÉCONOMIE GÉNÉRALE ET PLAN

M. Jacques Barrot, rapporteur pour avis sur la proposition de loi
organique, modifiée par le Sénat, modifiant l'ordonnance n° 59-2
du 2 janvier 1959, portant loi organique relative aux lois de finances
pour instituer un contrôle du Parlement sur la participation de la
France an budget des Communautés européennes (n° 33).

LOIS CONSTIT,1'l'IONNELLFS, LÉGISLATION
ET ADMINISTRATION GÉNÉRALE DE LA RÉPUBLIQUE

M. Jacques Limouzy, rapporteur pour le projet de loi relatif aux
contrôles d ' identité (n° 211) .
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ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL
de la 4e séance

du jeudi 27 mai 1993

SCRUTIN (No 16) .

sur l'amendement n° 59 de M. Georges Hage tendant à insérer
un article additionne ; après l'article 3 du projet de loi de
finances rectificative pour /993 (TVA au taux zéro sur les jour-
naux d'opinion).

Nombre de votants	 572
Nombre de suffrages exprimés	 572
Majorité absolue	 287

Pour l'adoption	 88
Contre	 484

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.

ANALYSE DU SCRUTIN

Groupe R.P.R.
Pour : 1 . - M.
Contre : 255.

Non-votants : 2 . - NI
Philippe Séguin (r

Groupe U .D.F . (2
Contre : 214.

Groupe socialiste (57) :
Pour : 57.

Groupe communiste (23) :
Pour : 23.

Groupe République et Liberté (23) :
Pour : 7 . - MM. Gilbert Baumet, Bernard Charle.., Régis

Fauchoit, Gérard Saumade, Jean-Pierre Soisson . Bernard
Tapie et Emile Ztrccarelii.

Contre : 13.
Non-votants : 3 . - MM. Alain Ferry, Alfred Muller et Alayse

Warhouver.

Non-inscrits 12) :
Contre : 2 . - MM. Michel Merci et Michel Noir.

Ont voté pour

MM.
Gilbert Meute
l'rsrpsi:t Menti
Heurt d'At9je
Rémy Ait
Jean-Marc Ayree tt
Jean-Pierre Meute-
Claude Bute-Ou
Christ:_. R

	

lie
J•,tm-Claude 8atetts
t iibert Basant
geai-Claude Bnucksed
Michel 'derme
Gilbert !Remy
Main Baquet
Jean-Claude Bels
Augustin Besreea.x
Jean-Michel

%elmrm

Jean-Louis Idiart
Mme Muguette

Jacquaint
Frédéric Jalton
Mme Janine .iambe
Serge Jaspina
Charles Jossetis
Jean-Pierre Rudeida
André Laberrère
Jack Lmg
Jean-Yves Le Duit
Jean-Claude Lefort
Louis Le Peazec
Main Le Vers

MM.
Jean-Pierre Abelin
Jean-Claude Abrioux
Bernard Accoyer
Mme Thérèse Aillaud
Léon Aimé
Pierre hibernai
Mme Nicole Amellae
Jean-Paul Anchan
Jean-Marie André
René André
André Argot
Daniel Aret.
Henri-Jean Arund
Jean-Claude Aapk
Philippe Auberge.
Emmanuel Aubert
François d'Aubert
Raymond-Max Ambert
Jean Asdaie
Gautier Adiaot
Mme Martine Aurillac
Pierre lm:M 1et
Mme Roselyne

BmMiet
Jean-Claude Bote
Patrick Inikasj
Claude Buste
Gilbert Barbier
Jean Bardot
Didier gitan'
François Manie
Raymond hue
Jacques Barret
André Bans
Huhen Omet
Jean-Pierre Bmtiaal
Dominique Bada
Jacques Marnai
Charles Isar
Jean-Louis lemme«
René gemment
Pierre Bidkr
han Bissait
Didier Bégaie
Christian emplie
Iean-Louis Baeirrd
André Nabi
Jean-Gilles

BertMmader
Jean-Marie B..rtrad
Léon Bertrand
Jean Bsmw
Raoul Bet.Yie

Martin Mahy
Georges Marchais
Marius Mime
Didier Mathus
Jacques Mellkk
Paul Mercie=
Louis Mammies]
Jean-Pierre Michel
Didier Migad
Ernest Mostoasamy
Mme Véronique

Neiertz
Pierre Pascailoe
Louis Pieroa

Ont voté contre

Jérôme Ripou
Jean-Claude Situa
Claude Musse
Jacques Blue
Michel Bleuie«
Roland Ils.
Gérard Barbe
Jean de Brume
Mme Marie-Thérèse

Boisseau
Philippe

Boamarrire
Yves Bert
Yvon sonnet
Mme Jeanine

Fleming
Jean-Louis Bot-Mo
Franck Borotra
Mme Emmanuelle

Bouelsilles
Alphonse Beergeser
Brune Bourg-Broc
Jean Bousquet
Mme Christine Bada
laïc Borna/
Michel Bouvard
Jacques Beyas
Jean-Guy Brenner
Lucien g renat
Philippe Briand
Jean Briare
Jacques Brion
Louis k Brelans
Jacques Bromsrd
Dominique lllsaeereau
Christian Cabal
Jean-Pierre Cahel
François Cabet
Jean-François Gabo
Bernard Catgea
Pierre Carde
Grégoire Carodro
Antoine Cané
Gilles Carra
Miche! Demi
Gérard Castagnes
Mme Nicole Catals
Jean-Charles C.vdl1,E
Jean-Pierre Cati
Robert Cadet
Richard Camant
Arnaud Carde

d'He.lmtb m

Paul Quine
Alain Rodet
Mme Ségolène Royal
Georges Sarre
Gérard Saumade
Roger-Gérard

Sdwartzesberg
Henri Sine
Jean-Pierre Soisson
Bernard Tapie
Jean Tardito
Emile Zucarelli.

Charles
Ceccaldi-Rayeasd

Jacques
Cbaian-Delsu

René Chabot
Jean-Yves Chaman
Edouard Cbanmoegoa
Jean-Paul Charié
Sage Charles
Jean Charroppin
Jean-Marc Chartoire
Philippe Chaudet
Georges Chenues
Ernest Clinlère
Gérard Cknjion
Jacques Chirac
Paul Chollet
Jean-François Cbosy
Mme Colette

Ceiactimi
Jean-Pierre Copal
Daniel Colin
Louis Colombes!
Georges Colombier
Thierry Cimsilnt
Gérard Carne
François

Cornet-Gestlik
René Casasse
Mme Anne-Marie

Cederc
Raymond Coederc
Bernar- Celles
Charles k Cannas
Alain Calmir
Bertrand Cemi.
Yves Commis
Jean-Michel Cosme
René Coueis»es
Charles Gus
Jean-Yves Cossa
Henri Csq
Jacques Cyprès
Christian Daniel
Alain Daelkt
Olivier Duuram.
Olivier Daman
Marc-Philippe

Daubmae
Gabriel Debl.ek
Bernard Debré
Jean-Louis Debré
Jan-Claude Deesrry
Lucien Dapeeb,

(258) :
Pierre Pascallon.

_rie Raoult (président de séance) et
cent de l'Assemblée nationale).

Didier Badaud
Jean-Pierre Draine
Patrick Bramez«
Jean-Pierre Brui
Jacques Ressba
René Carpe lier
Laurent Catbds
renard Charles
Jean-Pierre

Cbnéremest
Daniel Coillard
Camille Derniers
Mme Martine David
Bernard Pavoise
Jean-Pierre

Mutable
Bernard Dernier
Michel mat

Julien Drs),
Pierre Duan
Dominique Dupilet
Jean-Paul Durieux
Henri immune
Laurent Fabius
Régis Fauchoit
Jacques Roch
Pierre Commedia
Kamilo Gata
Jean-Claude Gayaet
André Gérka
Jean Glenmy
Miche! Grandette
Maxime Gremefs
Jacques Cs),arti
Georges Hage
Guy Humé«
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Charles Revet
Marc Reymrar
Georges Richard
Henri de RIeisensoat
Jean RlgarA
Mme Si:none Riguult
Pierre Rèuldl
Yves Rispat
Jean Routa
Gilles de Robiea
Jean-Paul

de Roua Serra
François Rochehloiae
Mme Marie-Josée Boig
Marcel Roques
Serge Rogues
Jean Rouelot
André Rodai
José Rossi
Mme Monique

Rousseau
François Roussel
Yves Rousset-Rouard
Max Roua»
Jean-Marie Roux
Xavier de Rosi
Jean Royer
Antoine Rafeucbt
Francis Salat-Ellier

Frédéric
de Saine-Serai n

Rudy Salles
André Saatiai
Joli Sari«
Bernard Saagey
François Savadet
Mme Suzanne

Sauvaigo
Jean-Marie Schieret
Bernard Scâreiner
Jean Seltllager
Bernard Sente
Daniel Soulage
Alain Sarueaot
Frantz Taittiager
Mme Christiane

Tubirn-D slaanoe
Guy Teisaier
Paul-Louis Teuilloa
Michel Terrot
André 'Men Ah Koes
Jean-Claude Ramas
Jean-Pierre Thomas
Franck

Thomu-Richard
Jean Tiberi
Alfred

Trasy-Paillogaes

Gérard Trcmige
André Trigeao
Georges Troc
Anicet Turiaay
Jean Ueberschlag
Jean Urbaniak
Léon Vachet
Jean Valleix
Yves Vas Haecke
Christian Varneste
François Veau«
Philippe Vasaeur
Paul Vergés
Jacques Vernier
Yves Verwaerde
Mme Françoise

de Veyriaas
Gérard Vignoble
Philippe de Villiers
Jean-Paul Vlrapoullé
Claude Viau
Robert-André Vicies
Gérard Voisin
Michel Volas
Michel Vuibert
Roland Vuillaume
Jean-Jacques Weber
Pierre-André Wiltzer
Adrien Zeller.

N'ont pas pris part au vote

D 'une part :

M . Philippe Séguin, président de l'Assemblée nationale, et
M. Eric Raoult, qui présidait la séance.

D'autre part :

MM. Alain Ferry, Alfred Muller et Aloyse War'nouver.

Mises su point au sujet du présent scrutin
(sous réserve des dispositions de l'article 68, alinéa 4,

du règlement de l'Assemblée nationale)

M . Paul Vergés a fait savoir qu'il avait voulu voter « pour u.

M. Pierre Parodiais a fait savoir qu'il avait voulu voter
u contre » .

SCRUTIN (No 17)

sur l'amendement n° 67 de M. Louis Pierna tendant à supprimer
l'article 5 du projet de loi de finances rectificative pour 1993
(tarif des taxes intérieures de consommation sur les produits
pétroliers et sur le gaz natte-el livré à l'utilisateur final).

Nombre de votants	 574
Nombre de suffrages exprimés	 573
Majorité absolue	 287

Pour l'adoption	 91
Contre	 482

L'Assemblée nationale n'a pas adopté

ANALYSE DU SCRUTIN

Groupe R .P.R . (25$) :
Contre : 256.

Non-votants : 2 . - MM. Eric Raoult (président de séance) et
Philippe Séguin (président de l'Assemblée nationale).

Groupe, U .D.F. (214) :
Contre : 214.

Groupe socialiste (57) :
Pour : 57.

Groupe communiste (23) :
Pour : 23.

A t'

	

richalue
Jea

	

Delalande
Frai, __+autre
Richard Dell'Agaola
Pierre Delmar
Jean-Jacques Delmas
Jean-Jacques Delvaux
Jean-Marie Demaage
Claude Demassieax
Christian Demayack
Jean-François Denise
Xavier Deniau
Yves Deniaud
Léonce Deprez
Jean Dessala
Jean-Jacques Decamps
Main Devaquet
Patrick Devdjina
Emmanuel Demies
Claude M'initia
Serge Didier
Jean Diebold
Willy Diméglio
Eric Doligé
Laurent Demiard
Maurice Doucet
André Dro!tr-.oart
Guy Drut
Jean-Michel

Duberurd
Eric Daboc
Philippe Dubourg
Mme Danielle Dufeu
Xavier Dugota
Christian Dupuy
Georges Durnd
André Dun
Charles Eireua
Jean-Paul Emorias
Christian Estroei
Jean-Claude Etievx
Jean Fdala
Hubert Falco
Michel Ferret
André Fusion
Jacques-Michel Faure
Pierre Favre
Jacques Filon
Jean-Michel Ferrari
Gratien Ferrari
Charles Fine
Gaston Firme
Nicolas Foriasler
Jean-Pierre Foeeher
Jean-Michel Fourgous
Gaston Fnaco
Marc Fraysae
Yves Fréville
Bernard de Froment
Jean-Paul Ficha
Claude Gaillard
Robert Galky
René Galy-Dejeaa
Gilbert Gautier
Etienne Gassier
René Gama
Daniel Garrigue
Pierre Gracier
Henri de Galeries
Claude Gatipol
Jean de Gaulle
Hervé Gryn rd
Jean Geraey
Germain Gesualdo
Aloys Geoffroy
Main Ged
Jean-Marie Geveaux
Charles Gheerbraut
Miche! Gbyrl
Claude Girard
Valéry

Giscard d'EeWeg
Jean-Louis Gerdatft
Claude Guipes
Michel Godard
Jacques Godfraia
François-Michel

Grume
Georges Gorse
Jean Grec
Philippe Goajao

Christian Gourmelen
Mme Maric-Fanny

Gournay
Jean Gravier
jean Grief
Gérard Grigner
Hubert Grimault
Alain Griotteray
François Groadidler
Louis Geédoa
Ambroise Guellec
Olivier Guichard
Lucien Guichon
Mme Evelyne Geühem
François Guillaume
Jean-Jacques Guillet
Michel Habig
Jean-Yves Haby
Gérard Hassel
Michel Humai
François d'Harcourt
Jotl Hart
Pierre Hellier
Pierre Hériaud
Pierre Hérisson
Patrick Hogaet
Mme Françoise

Hostaller
Philippe Souilla
Pierre-Rémy houari.
Mme Elisabeth Hubert
Robert Hugueurd
Michel Humerait
Jean-Jacques Hyest
Amédée imbert
Michel trchauupé
Mme Bernadette

tiras-Sibille
Yvon Jacob
Denis Jugan
Michel Jacquemia
Henry Jeu-Baptiste
Gérard Jeffray
Juan-Jacques Jegou
Antoine Je!y
Didier Jadis
Jean Jureotia
Gabriel Kaspereit
Aimé Kergv4ris
Christian Kert
Jean filtrer
Joseph Kiffs
Patrick Loba«
Marc Itffitrear
Jacques LaBear
Pierre Lapin»
Henri Llnae
Jean-Claude Lamant
Raymond Laroatagae
Edouard Lierais
Pierre Laag
Philippe

Laageaieax-Villard
Haley Lapp
Gérard Larrat
Louis L'aga
Thierry Lire
Bemârd Leeds
Pierre Lefebvre
Marc Le Fixa
Philippe Legras
Pierre Lellouche
Jean-Claude Lemoine
Jacques Lc Nay
Jean-Claude Lenoir
Gérard L éeaad
Jean-Louis Leonard
Serge Lepeitier
Arnaud Lepereq
Pierre Lapiner
Bernard Leroy
Roger Lestes
André Lamer
Edouard Lerma
Main Levayet
Maurice Ligot
Jacques Llmeeny
Jean de llpkaaeki
François Loos
Arsène Lu
Alain dalle

Claude Malhuret

	

1
Jean-François Marcel
Daniel Maneton
Raymond Marcellin
Yves Marchand
Claude-Gérard Marnes
Thierry Marinai
Hervé Maris«
Alain Marleix
Main Maraud
Jean Marsaudoe
Christian Martin
Philippe Martin
Mme Henriette

Martine?
Patrice

Martin-Ltaade
Jacques Mesdee-Arus
Jean-Louis Masson
Philippe Mathot
Jean.-François Mattel
Pitre Mazeaud
Michel Meuler
Pierre Merii
Denis Muraille
Georges Masada
Gilbert Meyer
Michel Meylan
Pierre Mieux
Jean.-Claude Mlgaos
Charles Millon
Charles Miasme
Mme Odile »rida
Aymeri

de Montesquiou
Mme Louise Moreau
Jean-Marie Merises
Georges Mothroe
Main Monk-Brumant
Bernard Marat
Renaud Mutiler
Jacques Myard
Maurice

Néaen-Pwatabo
Jean-Marc Niasse
Mme Catherine

Nicolas
Yves Nicolle
Michel Noir
Hervé Novent
Roland Nungesser
Patrick 011ier
Arthur Pamir
Dominique Paillé
Mme Françoise

de Panifier
Robert Pantela
Mme Monique Papou
Pierre Prandial
Michel Peidut
Jacques Pélican
Daniel Perme
Jean-Jacques

de Peretti
Michel Périad
Pierre-André Périuol
Francisque Perrot
Pierre Petit
Main Peyrefitte
Jean-Pierre Philibert
Mme Yann Piat
Daniel Picetia
Jean-Pierre

Pierre-Bloch
André-Maurice Plhaaée
Xavier Plant
Etienne Plate
Serge Poignait
Ladislas Paaiatmnki
Bernard Pcas
Jean-Pierre Port
Marcel Porcher
Robert Poujade
Daniel Poslor
Alain Poyet
Jean-Luc Pr&1
Claude Primatie
Jean Proeioi
Pierre Quillet
Jean-Bernard Ralsond
Jean-Luc Rente
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Groupe République et Liberté (23) :
Pour : I1.

Contre : 10 . - Mme Thérèse Aillaud, MM. Jean-Louis
Borloo . Édouard Chammougon, Pierre Cascher, Jacques Le
Ney. Jean-Claude Lenoir . Alain llriadnlle, Philippe Martin,
Jean Royer et André Titien Ah Koon.

Abstention volontaire : I . - M . Jean Urbaniak.
Non-votant : I . - Mme Christiane Taubira-Delannon.

Non-inscrits (2) :
Contre : 2. - MM. Michel Mercier et Michel Noir.

1

MM.
Gilbert Jumelle
François /.seasl
Henri d'Attilie
Rémy Auciedé
Jean-Marc Ayrault
Jean-Pierre Balligand
Claude Bartoloue
Christian Bataille
Jean-Claude Bateux
Gilbert Bonnet
Jean-Claude Beauchaud
Michel Berson
Gilbert Biessy
Main Bocquet
Jean-Claude Bois
Augustin Bonrepaux
Jean-Michel

Boucheroa
Didier Boeleud
Jean-Pierre Braine
Patrick Braocezec
Jean-Pierre Brand
Jacques Brunhes
René Carpentier
Laurent Cathaa
Bernard Charles
Jean-Pierre

Cbevèatmeat
Danirl Colliard
Camille Darsières
Mme Martine David
Bernard Dasoi .e

MM.
Jean-Pierre Abelin
Jean-Claude Abrioux
Bernard Accoyer
Mme Thérèse Aillaud
Léon Al..
Pierre Albertini
Mme Nicole Mutine
Jean-Paul Auciase
Jean-Marie André
René Aadri
André Angot
Daniel Meta
Henri-Jean Arland
Jean-Claude Aspbe
Philippe Animer
Emmanuel Ambert
François d'Ambert
Raymond-Max Ambert
Jean Auclair
Gautier Midi .«
Mme Martine Aurillac
Pierre Bechet
Mme Roselyne

bacbelet
Jean-Claude Baba
Patrick Behasy
Claude Buste
Gilbert Barbier
Jean Baudet
Didier neuf
François braie
Raymond Berre
Jacques unit
André hem
Hubert luisit
Jean-Pierre Rl.MI..i

Jean-Pierre
Defoataiae

Bernard Derosier
Michel Destot
Julien Dray
Pierre Dosant

1

Dominique Dupilet
Jean-Paul Durieux
Henri Emasaauelll
Laurent Fabita
Régis Fmtboit
Main Ferry
Jacques Flocb
Pierre Ganseras
Kamilo Gata
Jean-Claude Gayssot
André Séria
Jean Glansy
Michel Gramdpierre
Maxime Gresset:
Jacques Guyard

i Georges litage
Guy Herssier
Jean-Louis Idiart
Mme Muguette

Jacquaint
Frédéric Jalton
Mme Janine Jambu
Serge Jaunir'
Choies Josselin
Jean-Pierre Km:kat
André Labarrère
Jack Lam

Dominique Baudis
Jacques Bessel
Charles Baur
Jean-Louis Beaament
René Damase
Pierre Bédier
Jean Bégaah
Didier Béguin
Christian Bageila
Jean-Louis Bernard
André Bertbal
Jean-Gilles

Bertbee mien
Jean-Marie Bertni
Léon Bertran:
Jean Rame
Raoul liétle
Jérôme Bftmse
Jean-Claude Bises.
Claude Miras=
Jacques Blanc
Michel Bi.desu
Roland Riom
Gérard limbe
Jean de &Miras
Mme Marie-7ltérèo

Boisseau
Philippe

Bseme«rrire
Yves %avwt
Yvon Beau*
Mme Jeanine

Bonald
Jeu-Louis Redis
Franck Bssstre

Jean-Yves Le Déaut
Jean-Claude Lefort
Louis Le Parsec
Main Le V
Martin Malry
Georges Marchais
Marius Muse
Didier Mathte
Jacques Mel!ick
Paul Merclea
Louis Mexandeau
Jean-Pierre Michel
Didier Migacd
Ernest Moutru ssamy
Alfred Muller
Mme Véronique

yeiertz
Louis Pieru
Paul Quilis
Main Rodet
Mme Ségolène Royal
Georges Sarre
Gérard Sauaade
Roger-Gérard

Scb esmenberg
Henri Sien
Jean-Pierre Sous
Bernard Tapie
Jean Tardito
Paul Verges
Aloysc Warbouver
Emile Zucarelli.

Mme Emmanuelle
Bouquil a

Alphonse Baurpaer
Brune Bourg-Broc
Jean Hampe'
Mme Christine Bouda
Lois Bouvard
Michel noeud
Jacques Royen
Jean-Guy Bramer
Lucien Bnaot
Phiiippe Briard
Jean Urinas
Jacques Relit
Louis de Broeaie
Jacques Brumant
Dominique Bu sureau
Christian Cabs!
Jean-Pierre Calvet
Fmnçnis Cebu
Jean-François Calvo
Bernard Catayos
Pierre Carde
Grégoire Guide*
Antoine Carré
Gilles Carra
Michel CàuWJ
Gérard Canges
Mme Nicole Calais
Jean-Charles Criai llé
Jean-Pierre Cm
Robert Ceualet
Richard Caaeaave
Arnaud Cula

d'Hotimeliee

Charles
Cecea!di-Raynaud

Jacques
Chabu-Delmas

René Chabot
Jean-Yves Oreillard
Edouard Chammougoa
Jean-Paul Charte
Serge Charles
Jean Charroppia
Jean-Marc Chartoire
Philippe Chaulet
Georges Chavaues
Ernest Cbéaière
Gérard CY,erpioa
Jacques Chirac
Paul Chollet
Jean-Franç-:.s Chossy
Mme Colette

Codaatioai
Jean-Pierre Coquet
Daniel Colis
Louis Colomsaai
Georges Coi »hier
Thierry Corallin
Gérard Cons
François

Couic-Gentille
René Couano
Mme Anne-Marie

Comderc
Raymond Conderc
Bernard Couloir
Charles de Courson
Main Coasia
Bertrand Cousis
Yom Cemal.
Jean-Mun: . Cemve
René Couveiahes
Charles Con
Jean-Yves Coran
Henri Coq
Jacques Cyprès
Christian Daniel
Alain Dasllet
Olivier Duras«
Olivier Du.adt
Marc-Philippe

Darbresee
Gabriel Deblock
Bernard Debré
Jean-Louis Debré
Jean-Claude Decapy
Lucien Degaocby
Arthur Dehaine
Jean-Pierre Delalande
Francis Delattre
Richard !Y l l'Ag.ola
Pierre Weimar
Jean-Jacques Delmu
Jean-Jacques Delrsux
Jean-Marie Deeeage
Claude Detmafeux
Christian Deo"syock
Jean-François Dadas
Xavier Dalian
Yves Deniaud
Léonoe Deprez
Jean Dumas
Jean-Jacques Daeampe
Alain Deeagset
Patrick Deeedjiao
Emmanuel Demies
Claude &Manin
Serge [Didier
Jean Diebail
Willy Diséglie
Erie Debré
Laurent Demiard'
Maurice Dasmet
André Droites.rt
Guy Dru
Jean-Michel

Duberur d
Eric D.bat
Philippe D .bserg
Mme C .-nielle Dafeo
Xavier Duels
Christian Dapsy
Georges Donald

Charles arme»
Jean-Paul Emorine
Christian Estroil
Jean-Claude Etieaae
Jean Fable
Hubert Faim
Michel Fanges
André Friton
Jacques-Michel Faure
Pierre Ferre
Jacques Férue
Jee.:-Michel Fernand
Gratien Ferrari
Charles Ferre
Gaston. Fluet
Nicolas Forissier
Jean-Pierre Foucher
Jean-Michel Fourgous
Gaston Franco
Marc Frayent
Yves Frétille
Bernard de Froment
Jean-Paul Fuis
Claude Gaillard
Robert Galley
René Galy-Dejeaa
Gilbert Gantier
Etienne Cassier
René Garrec
Daniel Garrigue
Pierre Cascher
Henri de Gastines
Claude Gatipol
Jean de Gaulle
Hervé Caymard
Jean Geaey
Germain Geageawis
Aloys Geoffroy
Main Gal
Jean-Marie Gemme
Charles Gbeerbrant.
Michel Ghysel
Claude Girard
Valéry

Giscard d'Estaieg
Jean.-Lnuis Guadet(
Claude Couper:
Michel Godad
Jacques Gedfralu
François-Michel

Colinot
Georges Gore
Jean Gogo
Philippe Goujon
Christian Gourmet«
Mme Marie-Fanny

Gamay
Jean Gravier
Jean Gresset
Gérard Grigner
Hubert Grimault
Main Griotteray
Français Graediditr
Louis Geédos
Ambroise Guellec
Olivier Guichard
Lucien Guiches
Mme Evelyne Gailbe®
r'artçois Guillaume
Jean-Jacques Gelilet
Miche! Habig
jean-Yves Haby
Gérard Hamel
Michel Humai
François d'Harcoert
Jetl Hart
Pierre HeWNer
Pierre Hériamd
Pierre Héri ...
Patrick Hegluet
Mme Françoise

llalalMr
Philippe Houille.
Pierre-Rémy Houei
Mme Elisabeth Rebat
Robert Hermosa
Miche; Hissait
Jean-Jacques I{y
Amédée tabla
Michel leebae pé

Mme Bemade!te
lsaacSlbille

Yvon Jacob
Denis Jacquat
Michel Jaquemia
Henry Jeaa-Baptiste
Gérard Jeffrsy
Jean-Jacques Jeter'
Antoine Joly
Didier Julia
Jean Jumela
Gabriel Kasperelt
Aimé limpide
Christian Kert
Jean Klffer
Joseph Kllfa
Patrick Labarum
Marc Laffineur
Jacques Lafleur
Pierre Lapine.
Henri Laisse
Jean-Claude Lamant
Raymond Laaoatape
Edouard Luirais
Pierre Lang
Philippe

Langeeknx-Villard
Harry Lepp
Gérard finit
Louis Lame
Thierry Lazare
Bernard Leeds
Pierre Lefebvre
Marc Le Far
Philippe Lestas
Pierre Lellouche
Jean-Claude [remise
Jacques Le Nay
Jean-Claude Lenoir
Gérard Léosard
Jean-Louis [.nasard
Serge Lepe?ler
Arnaud L.eperq
Pierre Lequiller
Bernard Leroy
Roger Lestas
André Lesueur
Edouard Leman
Main Lorgner
Maurice Ligot
Jacques L imosay
Jean de Upkawskl
François Loos
Arsène Lux
Main Modane
Claude Maillure'
Jean-François Marcel
Daniel Manche
Raymond Marcellin
Yves Marcbad
Claude-Gérard Marras
Thierry Marini
Hervé Manitou
Alain Mariais
Alain Marued
Jean Maraudes
Cnristian Martin
Philippe Merda
Mme Henrieer.e

Maris«
Patrice

Marti.-Laiasde
Jacques Mandes-Anas
Jean-Louis Mateos
Philippe Matbot
Jcan-François Mattci
Pierre Mazeaud
Michel Merder
Pierre Merl'
Denis Menthe
Georges Mamie
Gilbert Meyer
Michel Meylu
Pierre Mieux
Jean-Claude Mipa
Charles Plana
Charles Mésuse
Mme Odile Mofri.
Aymeri

tue Meet«gel ..
Mme Louise Morue

Ont voté pour

Ont votée contre
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Jean-Marie Monnet
Georges Mstbro e
Alain Moyne-Breuaad
Bernard Murat
Renaud Muselier
Jacques Myud
Maurice

Nésou-Peataho
Jean-Marc Neeme
Mme Catherine

Nlelu
Yves Nicolle
Michel Noir
Hervé Memel
Roland Neiger«
Patrick Ullkr
Arthur Partit
Dominique Paille
Mme Françoise

de Panifie.
Robera Panèrent'
Mme Monique Papa
Pierre Pescallou
Pierre Pagdd
Michel Pekhat
Jacques Pékaud
Daniel Pane
Jean-Jacques

de Perrtd
Michel Pénard
Pierre-André Périme(
Francisque Perret
Pierre Petit
Alain Peyrefitte
Jean-Pierre Philaeet
Mme Yann Plat
Daniel Pletlu
Jean-Pierre

Plerrt-Bloc
André-Maurice Piboaée
Xavier Mutai
Etienne Plate
Sage Poignant
Ladislas Pssiatouai!
Bernard Pont
Jean-Pierre Pont
Marcel Pottier

Robert Poujade
Daniel Poe:ou
Main Poyert
Jean-Luc Fruel
Claude Nasille
Jean Primât
Pierre Qu!!Iet
Jean-Bernard Ralmoed
Jean-Luc Reltzer
Charles Revet
Marc Reyeaaa
Georges Akkad
Henri de Mn-mat
Jean Rigaud
Mme Simone liguait
Pierre Stlaaldl
Yves Millet
Jean Lutta
Gilles de Robkn
Jean-Paul

de Roua Serra
François Roebdsisiae
Mme Marie-Josée Roig
Marcel Roques
Serge Roqua
Jean Baudot
André liai
José Roui
Mme Monique

Roueeaa
François ,Romel
Yves Rauaet-Reg ard
Max Routai
Jean-Marie Roux
Xavier de Roux
Jean Royer
Antoine Ruf.usebt
Francis Salat-Ellice
Frédéric

de Sa!atSerala
Rudy Salk.
André Santis:
Joi`I Sulst
Bernard Saugry
François Bernin
Mme Suzanne

Surate

Jean-Marie Sc►i eret
Bernard Seiuei»er
Jean Seitllager
Bernard Smog
Daniel Soulage
Main Stipes«
Frantz Talttiager
Guy Teissier
Paul-Louis Teuilloe
Michel Tarot
André Thiers Ab_ Kouo
Jean-Claude Tboeu
Jean-Pierre Tboau
Franck

Tboau-Rkbud
Jean Tibert
Alfred

Trany-Palliogaa
Gérard Trénège
André Trigone
Georges Trou
Anicet Tarbay
Jean Uebencii»g
Léon Vachet
Jean Valida
Yves Va: Haste
Christian Visitent
François Varron
Philippe Valeur
Jacques vernier
Yves Vetnaerde
Mmc Françoise

de Veyriaas
Gérard Vignoble
Philippe de Villiers
Jean-Paul Virapca1é
Claude Viseu
Robert-André Vivien
Gérard Voila
Michel Voua
Michel Valine
Roland Vdllaue
Jean-Jacques Weber
Pierre-André WHtzer
Adrien Zeller.

Groupe U .D .F . (214) :
Contre : 211.

Abstention volontaire . 1 .

	

M . Alain Cent.
Non-votants : 2. - MM . Jean-Yves Haby et Xavier Pintai.

Groupe socialiste (57) :
Pour : 57.

Groupe communiste (23) :
Pour : 23.

Groupe République et Liberté (23) :
Pour : 7. - MM . Gilbert Soumet, Bernard Charles, Régis

Fauchoit, Gérard Saumade, Jean-Pierre Soisson, Bernard
Tapie et Emile Zuccarelli.

Contre : 13.
Abstention volontaire : I . - M. Alain Ferry.
Non-votants : 2 . - MM. Alfred Muller et Aloyse Warhouver.

Non-inscrits (2) :
Contre : 2. - MM. Michel Mercier et Michel Noir.

Ont voté pour

MM.
Gilbert Annette
François Aeeaai
Henri d'AttRio
Rémy Aecbsdé
Jean-Marc Ayrsalt
Jean-Pierre lulllgaad
Claude Butolaae
Christian Bataille
Jean-Claude Batna
Gilbert Muret
Jean-Claude Buaebaud
Michel brun
Gilbert Urey
Alain Becque
Jean-Claude Bois
Augustin Bounpaax
Jean-Michel

Bosniens
Didier llsslad
Jean-Pierre Braise
Patrick Bramer«
Jean-Pierre Riad
Jacques Brunies
René Cumuler
Laurent Caibala
Bernard Chari«
Jean-Pierre

C heMemat
Daniel Calibré
Camille Daralin.
Mme Martine David

S'ect abstenu volontairement

M . Jean Uroaaiak.

N'ont pas pris part au vote

D'une part :

M. Philippe Sépia, président de l'Assemblée nationale, et
M . Eric Moult, qui présidait la séance.

D'autre part :

Mme Christiane Taubira-DeIaanoa .

Bernard Diroint
Jean-Pierre

DefoNalee
Bernard Deraakr
Michel Dut«
Julien Dray
Pierre Ducat
Dominique Dapliet
Jean-Paul Durieux
Henri Easaaaell!
Laurent FaNne
Régis Fermait
Jacques PM
Pierre Garaesdia
Kamilo Geta
Jean-Claude Gayssot
André Gifla
Jean Glavay
Michel Gradpierre
Maxime Grenetz
Jacques Guyard
George Hage
Guy Hermine
Jean-Loris idlart
Mme Muguette

Jac''aaiat
'rrédéric Jactes
Mmc Janine Juba
Serge Jaegab
Charles Jumna
Jean-Pierre Kadtlda

André Labarere
Jack Laeg
Jean-Yves le Déaut
Jean-Claude Lefort
Louis Le Perec
Main Le Vers!
Martin fvîahy
Georges hardais
Marius Mme
Didier Mathan
Jacques Melka
Paul Merdera
Louis Mexaaden
Jean-Pierre Mkbei
Didier Migaud
Ernest Moutonnais
Mme Véronique

Neiertz
Louis Pieu
Pau! Quille
Main bidet
Mine Ségolène Royal
Georges Sure
Gérard Sauuuade
Roger-Gérard

Scbwartzenbnf
Henri Sien
Jean-Pierre Soigna
Bernard Tapie
Jean Tardits
Emile Zuoarelil.

1

SCRUTIN (No 1e)

sur les amendements n os 79 de M. Patrick Bramiez« et 194 de
M. Didier Migaud tendant à supprimer l'article 20 du projet de
loi de finances rectificative pour 1993 (barème des aides à la
personne).

Nombre de votants	 571
Nombre de suffrages exprimés	 569
Majorité absolue	 285

Pour l'adoption	 87
Contre	 481

L'Assemblée nationale n'a pas adopti>.

ANALYSE DU SCRUTIN

Groupe R .P.R. (251) a

Contre : 256.

Non-votants : 2 . - MM. Eric Raoult (président de séance) et
Philippe Ségala (présider:: de l'Assemblée nationale).

MM.
Jean-Pierre Aselle
Jean-Claude Merle«
Bernard Aecayer
Mme Thérèse Aillaud
Léon Aisé
Pierre ANrartid
Mme Nicole Miellat
Jean-Paul Mariaux
Jean-Made Aidai
René kW
André Auget
Daniel Aran
Henri-Jean Araad
Jean-Claude AapSe
Philippe Admise
Emmanuel Aubert
François d'Aube t
Raymond-Max Aubert
Jean Aude
Gautier Audbat
Mme Martine Audible
Pierre Bubdet
Mme Roselyne

Beekiet
Jean-Claude Baba

Ont voté contre

Patrick Balkany
Claude liante
Gilbert Barbier
Jean Berd€t
Didier Berhal
François Banb
Raymond km
Jacques Bornt
André loua
Hubert Omet
Jean-Pierre Wied•
Dominique Malle
Jacques lamé
Charles 8sr
Jean-Louis Rssag sst
René B .uaat
Pierre Biller
Jean hlgrrit
Didier Bipsb
Christian Snob
Jean-Louis Renard
André Isabel
Jan-Gilles

Berttremdar
Jean-Marie Muid

Léon Bertrand
Jean ileum
Raoul héttllle
Jérôme Ripou
Jean-Claude Rlreoe
Claude Umm
Jacquet Blanc
Miche! Pudeur
Roland lie.
Gérard Bais
Jean de B.Yse
Mme Marie- Diérèse

Ulm»
Philippe

Ils suamère
Yves Meut
Yvon Buust
Mine Jeanine

Smalah
Jean-Louis Mrlee
Frank B.rwa
Mme Emmanuelle

Ilseqaâks
AJpt.onse S.srgur
Bruno Basrg-bec
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Jean Bousquet Î

	

Jean-Pierre

	

Delalande Georges Gorse
Mmc Christine

	

Boutie 1

	

Francis Delattre Jean Gougy
Loic Bouvard Richard Dell'Aguola Philippe Goujon
Michel Bouvard Pierre Delmar Christian Gourmeleu
Jacques Boyce Jean-Jacques Delmas 1

	

Mme Marie-Fanny
Jcan-Guy Branger Jean-Jacques

	

Delvaux Gournay
Lucien Bectait Jean-Matit Demange Jean Cuvier
Philippe Briand Claude Demassieux Jean Greset
Jean Briane Christian Demuyock Gérard Grignon
Jacques Belli Jean-François

	

Deniau Hubert Grimault
Louis de Broissia Xavier Deniau Alain Grioneny
Jacques Brossard Yves Deniaud François Grosdidier
Dominique

	

Bussereau Léonce Deprez Louis Guidon
Christian Cabal Jean Desaalls Ambroise Guellec
Jean-Pierre Calvel Jean-Jacques Descamps Olivier Guichard
François Caire: Alain Deraquet Lucien Guiches
Jean-François Calvo Patrick Devedjian Mme Evelyne Guilhem
Bernard Canyon Emmanuel Devines François Guillaume
Pierre Carde Claude Dhiunie Jean-Jacques Guillet
Grégoire Caraeiro Serge Didier Michel Habig
Antoine Carré Jean Diebold Gérard Hamel
Gilles Carne Willy Dlméglio Michel Haasoue
Michel Cartaad Eric Doligé François d'Harcourt
Gérard Castagaéra Laurent Dominati ,loél Hart
Mme Nicole Catala Maurice Douant Pierre Hellier
Jean-Charles

	

Cisaillé André Droitcourt Pierre Hériaud
Jean-Pierre Cave ' iuy Drue Pierre Hérisson
Robert Canin Jean-Michel Patrick Hop«
Richard Cazeure Duberaard Mmc Française
Arnaud Cuis Eric Duboc Meulier

d'Honinethse Philippe Duboueg Philippe notation
Charles Mme Danielle Dufeu Pierre-Rémy Roussie

Ceccaldi-Rayaaed Xavier Dupin Mme Elisabeth Hubert
Jacques Christian Dupuy Robert Huguenard

Chabas-Delmas Georges Durand Miche! Hinault
René Chabot André Dan Jean-Jacques Hyest
Jean-Yves Chaaard Charles Ebraaau Amédée labert
Edouard Chasaougo . Jean-Paul Emorine Michel ).damna
Jean-Paul Chiné Christian Estrosi Mme Bernadette
Serge Charles jean-Claude Etieene Isaac-Sibille
Jean Charroppi. Jean Falals Yvon Jacob
Jean-Marc Cimeterre Hubert Falco Denis Jacquet
Philippe Chaulet Michel Ftnget Michel . r - :,tusse.
Georges Choanes André Fuma Her-ry Jean-Baptiste
Ernest Cbéniene Jacques-Michel

	

Faure Gérari Jeffray
Gérard Cherpioe Pierre Favre Jean-.sacques Jegou
Jacques Chirac Jacques Féro. Antoine dot;
Paul Chollet Jean-Miche! Ferme! Didier dalla
Jean-François Cbossy Gratien Ferrari Jean Jnestia
Mme Colette Charles l'ivre Gabriel Knapereit

Codaccioai Gaston Flou- Aimé Keegeéria
Jean-Pierre Cognat Nicolas Forisier Christian Kent
Daniel Colin jean-Pierre Foucher Jean Kiffer
Louis Cole:bail Jean-Michel

	

Fourgons Joseph Kll.
Georges Colombier Gaston Franco Patrick Labrsne
Thierry Coraillet Marc Fraysae Marc Laffiaesr
Gérard Cons Yves Frétille Jacques Lafkar
François Bernard de Freinai Pierre Lapides.

Coraut-Gesrtille Jean-Paul Fuchs Ilenri Lieuse
René Couina. Claude Gaillard Jean-Claude Lainant
Mme Anne-Marie Robert Galley Raymond

	

Lase.Mape
Coedere René Galy-Dejaa Edouard Laudraia

Raymond Coséere. Gilbert Gantier Pierre Log
Bernard Cadou Etienne Garnier Philippe
Charles de Conviai René Garce Langetiesx-Vivard
Alain Cousin Daniel Garrigue Hamy Lin
Bertrand Convia Pierre Gacher Gérard Loren
Yves Caudale Henri de Gestion louis Lam
Jean-Michel Cotre Claude Gatlga,l Thierry Laiera
René Comtes' Jean de Gaulle Bernard Leeds
Charles Con Hervé Geyaard Pierre ;dent
Jean-Yves Cou' hart Geel Marc Le Far
Henri Cas Germain Geegeu-°ia Philippe Legras
Jacques Cyprès AJoys Geoffroy Pierre Letlaachrm
Christian Daakl Jean-Marie Gereasx Jean-Claude Linoine
Alain Deuifet Charles Glueront Jacques Le Ney
Olivier Datais Michel Gbysel Jean-Claude Lenoir
Olivier Damait Claude Girard Gérard Lhaad
Marc-Philippe Valéry Jean-Louis Lenard

Daubrea e Gi usrd d'Ennius Serge lapider
Gabriel Debioek Jean-Louis Gosadnff Arnaud Lepercq
Bernard Debré Claude Gentes Pierre Lequiller
Jean-Louis Debré Michel Godard Bemard Leray
Jean-Claude Dsapy Jacques Godfrel, Roger Enta.
Lucien Depedey Français-Michel Aillé Lamer
Arthur D'haire Gamet Édouard Levas

Main Leroyer
Maurice Ligot
Jacques Limouzy
Jean de Upkouski
François Loos
Arsène Lax
Alain Madalle
Claude Malburet
Jean-François Mnueel
Daniel Muadou
Raymond Marcellin
Yves Marchand
Claude-Gérard Manus
Thierry Marina!
Hervé Manitou
Main Marleix
Main Marsala
Jean Maraude.
Christian Martin
Philippe Martin
Mme Henriette

Marniez
Patrice

Martin-Ltlaade
Jacques Maadeu-Arne
Jean-Louis Masson
Philippe Matkot
Jean-François Matte!
Pierre Mazeaud
Michel Mercier
Pierre Merll
Denis Menine
Georges Manie
Gilbert Meyer
Michel Meylan
Pierre Misse:
Jean-Claude Migaoa
Charles Millon
Charles Mima
Mme Odile Moins '
Aymeri

de Montesquiou
Mme Louise Moreau
Jean-Marie Marin«
Georges Motbroe
Main Moyne-Braeaad
Bernard Murat
Renaud Mutiler
Jacques Mytrd
Maurice

Nhts-Pvataho
Jean-Marc Nase
Mme Catherine

Hindi;
Yves Nicolle
Michel Noir
Hervé Noseil!
Roland %mener
Patrick Olier
Arthur Psecht
Dominique Paillé

Mme Françoise
de Panifiez

Robert Pandraud
Mme Monique Papon
Pierre Paaesllos
Pierre Passcdia
Michel Pekbat
Jacques Peinard
Daniel Pane
Jean-Jacques

de Peretti
Michel Pericard
Pierre-André Périarol
Francisque Permet
Pierre Petit
Main Peyrefitte
Jean-Pierre Philibert
Mme Yann Plat
Daniel Picotin
Jean-Pierre

Pierre-Bloch
André-Maurice P!bouee
Etienne Piste
Serge Paient
Ladislas P.siatouakl
Bernard Pose
Jean-Pierre Pori
Marcel Porcher
Robert Poijs/e
Daniel Poulo.
Alain Poyart
Jean-Luc P, éel
Claude Pri.galle
Jean Proriol
Pierre Quillet
Jean-Bernard Raimond
Jean-Luc Redon
Charles Rrret
Marc Rtyrau
Georges Richard
Henri de Rkie.oat
Jean Rigaud
Mme Simone Rignuit
Pierre Rhuldi
Yves xtspat
Jean Rosse
Gilles de Roiiea
Jean-Paul

de Rocca Serra
François Rocieblolre
Mme Marie-Josée Roig
Marcel Roues
Serge Roques
Jean Roselot
André Roui
José Rossi
Mme ►Sonique

Romana
François Roussel
Yves Rossent-Rou_ard
Max Romana
Jean-Marie Roux

Xavier de Roux
Jean Royer
Antoine Rufesacht
Francis Saint-Ellice
Frédéric

de Saint-Serais
Rudy Salles
André Sentie)
Jot! Sarlot
Bernard Saugey
François Sauvadet
Mme Suzanne

Sauvaigc
Jean-Marie Sshlent
Bernard Sardine
Jean Seitliager
Bernard Semai
Daniel Soulage
Alain Stipes«
Franc Taittiager
Mme Christiane

Taubira-Delaaaoe
Guy Teissier
Paul-Louis Tenailla
Michel Terrot
André nies Ah Kan
Jean-Claude Ileums
Jean-Pierre Tlosu
Franck

Thomas-Richard
Jean Tlber!
Alfred

Tracy-PslRogues
Gérard Trésnige
André Tripla
Georges Trou
Anicet Turinay
Jea_e Uebencilsg
Jean Urbeaiak
Léon Vachet
Jean Valleix
Yves Vau Hache
Christian Valante
François Varans
Philippe Vaguer
Paul Vergés
Jacques Vernier
Yves Verwaerde
Mme Françoise

de Veyriaas
Gérard Vignoble
Philippe de Villien
Jean-Paul V!nmoe!lé
Claude Visse
Robert-André Vivien
GC . :,u Voeu
Michel Voue.
Michel Visiter'
Roland Veilleuse
Jean-Jacques Weber
Pierre-André WJltzer
Adrien Zeller.

r

S. sont abstenus voloraudremant

MM . Alain Ferry et Alain Gest.

N'ont pas pris part au vota

D'une part :

M . Philippe 9éguio, président de l'Assemblée nationale, et
M . Eric Mollit, qui présidait la séance.

D'autre part :

MM. Jean-Yves Haby, Alfred Mufet, Xavier Plaint et
Aloyse Warboaver.

Misas au point au sujet du prisent sarutin

(sous réserve des dispositions de l'article 68, alinéa 4,
dru règlement de l'Assemblée nationale)

M . Paul Verrès a fait savoir qu'il avait voulu voter « pour ».

M. Main Giet, Jean-Yves Haby et Xavier Pistas ont fait
savoir qu'ils avaient voulu voter « contre ».
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SCRUTIN (N o 19)

sur les amendements n e, 80 de M. Maxime Gremet_ et 175 de
M. Augustin Bonrepaux tendant à supprimer l 'article 21 du
projet de loi de finances rectificative pour 1993 (aménagement
de la contribution sociale généralisée).

Nombre de votants	 566
Nombre de suffrages exprimés	 565
Majorité absolue	 283

Pour l'adoption	 84
Contre	 481

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.

ANALYSE DU SCRUTIN

Groupe R .P .R. (258) :
Contre : 256.
Non-votants : ? . - MM. Eric Raoult (président de séance) et

Philippe Séguin (président de l'Assemblée nationale).

Groupe U.D .E . (214) :
Contre : 214.

Groupe socialiste (57) :
Pour : 52.

Non-votants : S. - MM. Jean-Pierre Defontaine, Jean-Pierre
Kucheida, Louis Le Pensec, Louis Mexandeau et
Mme Véronique Neiertz.

Groupe communiste (23) :

Pour : 23.

Groupe République et Liberté (23) :
Pour : 9.
Contre : 9 . - MM. Edouard Chammougon, Jacques Le Nay,

Jean-Claude Lenoir, Alain Michelle, Philippe Martin, Jean
Royer, Mme Christiane Taubira-Delanoon, MM. André
Thien Ah Kara et Paul Vergés.

Abstention volontaire : 1 . - M . Pierre Gazetier.

Non-votants : 4. - MM. Jean-Louis Bories, Alfred Muller,
Jean Urbaniafc et Aloyse VVarhouver.

Non-Inscrits (2) :
Contre : 2. - MM . Michel Mercier et Michel Noir.

Ont voté pour

MM.

Mme Thérèse Aillaud
MM.

Gilbert Assiette
François Aadmd
Henri d'Attllio
Rémy Aaciedé
Jean-Marc Aynatt
Jean-Pierre Balligmd
Claude Ba rtoloae
Christian Bataille
Jean-Claude Bateux
Gilbert Beau«
Jean-Claude Marchand
Miehei 9uaoa
Gilbert Bkasy
Main Boopoet
Jean-Claude Bob
Augustin Dame«
Jean-Michel

Bouchera
Didier Boulai/
Jean-Pierre amine
Patrick Brsosnec
Jean-Pierre Brand
Jacques arasées
René Carpentier
Laurent Catala
Bernard Ciurin
Jean-Pierre

Ckudueseet

Daniel Celflard
Camille Darsières
Mme Martine David
Bernard bavolet
Bernard Dealer
Michel Dutot
Julien Dray
Pierre Dacie'
Derainique Dupilet
Jean-Paul Dasieax
Henri Emmanuel!!
Laurent Fados
Régis Fauchoit
Alain Ferry
Jacques Roda
Pierre Garaacdie
Kamilo Geta
Jean-Claude Gayssot
André Géria
Jean Glavany
Michel Graadplerre
Maxime Gamets
Jacques Guyard
Georges Hege
Guy Hee .kr
Jean-Louis Mien
Mme Muguette

Jaogmdat
Frédéric Jais

Mme Janine daube
Serge Jaageln
Charles Jaseha
André Labarrere
Jack Lang
Jean-Yves Le Délie
Jean-Ciaude Lefort
Alain Le Ver.
Manin. Malry
Georges Marchais
Marius Muse
Didier Met»
laques Mellkk
Paul Mercier
Jean-Pierre Michel
Didier Migaud
Ernest Moutoaausy
Lotis Pend
Paul Quiiia
Alain Rodet
Mme Ségolène Royal
Georges Sarre
Gérard Stuede
Roger-Gérard

SchwarGeaberg
Henri Sien
Jean-Pierre Solens
Bernard Tapie
Jean 7ardito
Emile Zeaarelli .

tint voté contre

MM.
Jean-Pierre Abelin
Jean-Claude Abrioux
Bernard Accoyer
Léon Aimé
Pierre Albertini
Mme Nicole Amebae
Jean-Paul Anciaux
Jean-Marie André
René André
André Angot
Daniel Ardu
Henri-Jean Arnaud
Jean-Claude Asybe
Philippe Auberger
Emmanuel Aubert
François d'Aubert
Raymond-Max Aubert
Jean Anclsir
Gaude . Audleot
Mme Martine Aurillac
Pierre Baciselet
Mme Roselyne

Bachelot
Jean-Claude Ballu
Patrick Balkaay
Claude Borate
Gilbert Barbier
Jean Bardez
Didier Badaal
François Barda
Raymond Barre
Jacques Barrot
André Ramon
Hubert Basant
Jean-Pierre Bastiaal
Dominique Bardis
Jacques Baami
Charles Baur
Jean-Louis Brauaroat
René Beaaioat
Pierre Bédier
Jean Bégaait
Didier Béguin
Christian Berge%
Jean-Louis Bernard
André Bertha)
Jean-Gilles

%rthoeaskr
Jean-Marie Bertrand
Léon Bertrand
Jean Ressua
Raoul Bétellk
Jérôme Bigaoa
Jean-Claude Rions.
Claude lima«
Jacques Blanc
Michel Bloodns
Roland Bio
Gérard Boche
Jean de Bobhe
Mme Marie-Thérèse

Boieua
Philippe

Tloaaecartère
Yves Bovet
Yvon Barrot
Mme Jeanine

Deevaisia
Franck Borotra
Mme Emmanuelle

%ogrilloa
Alphonse Borirgaseer
Brenn Bearg-Broc
Jean Bacquet
Mme Christine Bossu
Lolc buvard
Michel Barn/
Jacques Boyer
Jean-nuy Sauve
Lucien Brest
Philippe Briard
Jean Mue
Jacques griot
Louis de Brm+iia

Jacques Brassard

	

Jean-François Denis.
Dominique Basaereae

	

Xavier Dealaa
Christian Cabal
Jean-Pierre Calrel
François Calvet
Jean-François Calvo
Bernard Carayoa
Pierre Carde
Grégoire Carmin)
Antoine Carré
Gilles Carra
Michel Canard
Gérard Cartulaire
Mme Nicole Catala
Jean-Charles Caraillé
Jean Pierre Cave
Robert Cvakt
Richard Cazeaave
Arraud Carin

a Honiecthea
Charles

Ceccaldl-Rayued
Jacques

Cbabaa-Delaaas
René Chabot
Jean-Yves Chaaaard
Edouard Chunoagoa
Jean-Paul Chiné
Serge Charles
Jean Charroppin
Jean-Marc Chataire
Philippe Ciauiet
Georges Cheveu«
Ernest Chénière
Gérard Cherfios
Jacques Chimie
Paul Chollet
Jean-François Choisy
Mme Colette

Codacdesi
Jean-Verre Cognat
Daniel Colla
Louis Coioshsai
Georges Colombier
Thierry Coralikt
Gérard Coran
François

Cornet-Gentille
René Celasse
Mme Anne-Marie

Coederc
Raymond Coderc
Bernard Coules
Charles de Coursa
Alain Cassin
Bertrand Cousis
Yves Cemal.
Jean-Michel Cane
René Cosreiahee
Charles Co,'
Jean-Yves Coma
Henri Coq
Jacques Cyprès
Christian Dari el
Main Daallet
Olivier Damais
Olivier Dassault
Mar-Philippe

laabrese
Gabriel Deblo&
Bernard Debré
Jean-Louis Debré
Jean-Claude Deagsy
Lucien Depseby
Arthur Dadaiae
Jean-Pierre Delalande
Francis Delettre
Richard DeiI'Agsaia
Pierre Dehnar
Jean-Jacques Dodoma
Jean-Jacques Delvaux
Jean-Marie Dessale
Claude Demmekta
Christian Deasyadt

Yves Deniaud
Léonce Deprez
Jean Desanll
Jean-Jacques Destamps
Alain Devagaet
Patrick DesdJias
Emmanuel Demies
Claude Dhiaeia
Serge Didier
Jean Diebold
Willy Dluegllo
Eric Doligé
Laurent Domine
Maurice Doucet
André Droitcoart
Guy Dit
Jean-Michel

Daberaard
Eric Dnboc
Philippe Dubonrg
Mme Danitlle Dain
Xavier Dngola
Christian Dapsy
Georges Dnaad
André Darr
Charles Fiume
Jean-Paul Eeoriae
Christian EMroai
Jean-Claude Etkaae
Jean Faial.
Hubert Faim
Michel Fanget
André Fuma
Jacques-Michel Faure
ferre Favre
Jacques Féru
Jean-Michel Fernad
Gratien Ferrari
Charles Févre
Gaston Floue
Nicolas Forinter
Jean-Pierre Foucher
Jean-Michel Fourguas
Gaston Franco
Marc Frayes
Yves Frérillt
Bernard de Froment
Jean-Paul Fuchs

1

Claude Gaillard
Robert Gallef
René Galy-Deroan
Gilbert Gantier
Etienne Garder
René Ganse
Daniel Garrigue
Henri de Gadin«
Claude Gatigeol
Jean de Gaulle
Hervé Gayeara
Jean Ceaey
Germain Geagetrwi.
Aloys Geoffroy

1
Main Gest
Jean-Marie Gruaux
Charles Gbeerbesst
Michel Gbyil
Claude Girard
Valéry

Gbeard d'Estaing
Jean-Louis Gourdsdf
Claude Caesium
Michel Godard
Jacques Gdfrsls
François-Michel

Ceanst
Georges Gorse
Jean Geegy
Philippe Goujon
Christian Causale`
Mme Marie-Fanny

Gaumey
Jean Gesrir
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Jean Creaet
Gérard Grigna
Hubert Grimault
Main Grio etay
François Grenadier
Louis Gotdee
Ambroise Gsell« .
Olivier Guidad
Lucien Gakk«
Mme Evelyne Gri hem
François Guillemet
Jean-Jacques Guillet
Michel Habig
kat-Yves Haig
Gérard Huet
Michel Humes
François d'Harcourt
;el Hart
Pierre Hellier
Pierre Pénard
Pierre Miriam
Patrick Heged
Mme Françoise

Haetaller
Philippe H«illos
Pierre-Rémy Hem»
Mme Elisabeth Hubert
Robert Haiusard
Michel Hsawk
Jean-Jacques Hyeat
Amédée Wied
Michel lmebam pi
Mme Bernadette

Isaac-SNille
Yvon Jacob
Denis Jsegaat
Michel taquais
Henry Jeea-Rgtite
Girard Jedfrsl
Jean-Jacques Jeg«
Antoine Jeiy
Didier Julia
Jean Jueetatia
Gabriel Kaspereit
Aimé Repéra
Christian [et
Jean Miter
Joseph Klifa
Patrick LaMue
Marc Ldlleeur
Jacques Lancer
Pierre LegaIlbee
Henri Laiaaee
Jean-Claude Laaut
Raymond La«tagae
Edouard Lamdrsia
Pierre Lang
Philippe

Lsaguieaa-Villard
Harry Lgg
Gérard tuent
Louis Lmep
Thierry Carie,
Bernard Leeds
Pierre Lefebvre
Mare La Fur
Philippe Legras
Pierre Lelbu7e
Jean-Claude Leaeiee
Sacques Le Ney
Jean-Claude Lassé
Gé ard Léonard
Jean-Louis Lussrd
Serge Liquider
Arnaud Lepaeq
Pierre Laquai«
Bernard Urey
Roger Labo
André Lame
Edouard Lame
Alair Loure
Maurice Leon
Jacques Umm
Jean de Uplamkl
François lem_
Arsine Lacet
Alain MMs&e
Claude MW
Jean-Franwia Masai
Daniel MardRs
Rayued Namib

Yves Marchand
Claude-Gérard Marcus
Thierry Mariait
Hervé Marée»
Alain Marials
Main Musard
Jean Mar«vdon
Christian Maria
Philippe Martin
Mme Henriette

Marbrez
Patrice

Martla-Lalande
Jacques Maadeu-Aria
Jean-Louis Mima
Philippe Matbat
Jean-François Manet
Pierre Muesad
Michel Mercier
Pierre Merci
Denis Mentie
Georges Munia
Gilbert Meyer
Michel Meylan
Pierre Mieux
Jean-Claude Migaoa
Charles Mllioe
Charles Mieux
Mme Odile Moiré.
Aymeri

de Moulegriou
Mme Louise Moreau
Jeun-Marie Merieeet
Georges Modus
Alain Meysn-Ressua
Bemard Marat
Renaud Mutiler
Jacques Myard
Maurice

Néou-Putabo
Jean-Marc Nome
Mme Catherine

Nicolas
Yves Niants
Michel Noir
Hervé Nenni
Roland Negerer
Patrick 011ier
Arthur Pane
Dominique Paillé
Mme Françoise

de Puas.
Robert Paainad
Mme Monique Papi
Pierre Pommais
Pierre Pagaisi
Michel Pintai
Jacques 'élimé
Daniel Pouce
hm-Jacques

de Pentu
Michel i°étiraed
Pierre-André Puisse.
Francisque Parera
Pierre PUR
Main Pgoeiltte
Jean-Pierre Philibert
Mme Yann Piaf
Dniel Natte
Jean-Pierre

?crrtfliseb
André-Maurice Filmée
Xavier Pleut
Etienne Plaie
Serge Po quai
Ladislas Peaisteeeki
Bernard Pesa
Jean-Pierre Put
Marcel Percher
Robert Ps,jNe
Daniel Pubs
Main Peyrat
Jean-Luc Priai
Claude, Prieünee
Jesn :-raabl
rare QsMkt
Jean-Bernard Remi
hm-Luc Miser
Charles Re«M
Marc Repus«
Grenue Rfdaad

i Henri de Rickeaoat
Jear. Ripai -
Mme Simon, Rigault
lierre Riuldi
Yves Rkpt
Jean Roetta
Gilles de Robiea
Jean-Paul

de Rotes Serra
François Roekebloiae
Mme Marie-)osée Roll
Marcel Roques
Serge Roques
Jean Roitelet
André Rosai
José Real
Mme Monique

Romneaa
François Retard
Yves Reuset-Reeurd
Max Routas
Jean-Marie Roux
Xavier k Roux
Jean Royer
Antoine Ruleaatit
Francis Salat-Ellice
Frédéric

de Ssial~ermia
Rudy Salles
André Soudai
Joél Ssrlet
Bernard Saagey
François Sussdet
Mme Suzanne

Suu*
Jean-Marie Sellent
Bernard Sdreiser
Jean Seitllnpr
Bernard Sen«
Daniel Stalag.
Main Srgesat
Francs Tableur
Mme Christiane

Tubés-ûekaana
Guy Tous«
Paul-Louis Teaaiil«
Michel Terne
André Nus Ab Rom
Jean-Claude 7%amas
Jean-Pierre Tbmsa
Franck

TénaseRiàsed
Jean TiMei
Alfred

ïresayitiiUepess
Gérard Trémies
André Tsigaso
Georges Irae
Minet Tobey
Jean Ueha-Uag
Léon Vachet
Jean Valide
Yves Van Rutila
Christian Nanan
François Vaasa»
Philippe Veaosr
Paul Vergé
Jacques Vuster
Yves limande
Mme Françoise

de Veydms
Gérard Vignoble
Philippe k Vlitkss
Jean-Paul Vlrapulk
Claude Viau
RobM Atwré Vimeu
Gérard Velu
Michel Voila
Michel Vubert
Roland Veau»
Jean-Jacques Weber
Fierre-Ande Vlllt sr
Adrien ZrAu.

S'est abstenu volontairen,ont

M . Pierre Gascher,

N'ont pas pris part au vote

D'une part :

M. Philippe Séguin, président de l'Assemblée rtionale, et
M . Eric Raoult, qui présidait la séance.

D'autre part :
MM. Jean-Louis Borloo, Jean-Pierre Defontaine, Jean-Pierre

Kucheids, Louis Le Pensée, Louis Mexandeau, Alfred Muller,
Mme Véronique Neiertz, MM. Jean Urbaeiak et Aloyse
W arhouver.

Mises au point au sujet du présent scrutin
(sous réserve des dispositions de l'article 68, alinéa 4,

du règlement de l'Assemblée nationale)

MM. Jean-Pierre - Defontaine, Jean-Pierre Kucheida, Louis
Le Peatsec, Louis Mexssdeau, Mme Véronique Neiertz et
M. Paul Vergés ont fait savoir qu ' ils avaient voulu voter
K pour ».

Mme Thérèse Aillaud a fait savoir qu'elle avait voulu voter
contre » .

SCRUTIN (N o 20)

sur l'ensemble du projet de loi de finances rectificative pour 1993.

Nombre de votants	 572
Nombre de suffrages exprimés	 570
Majorité absolue	 286

oui l'adoption	 483
Contre	 8'7

L'Assemblée nationale a adopté.

ANALYSE PLI Sr Rt1TIRi

1 Groupe R .P .R . (2S•) :
Four : 256.
Non-votants : 2 . - MM. Eric Raoult (président de séance) et

Philippe Sé*sie (président de l'Assemblée nationale).

Groupa U .D.F. (214) :

Pour : 214.

Groupe sociaisste (87) :
Contre : 57.

Groupa communiste (23) :

Contre : 23.

Groupe République et Liborti (23) :
Pour : I i.
Contre : 7 . - MM. Gilbert %minet, Bernard Charles, Régis

Faaeielt, Gérard Suissade, Jean-Pierre Boisson, Bernard
Tapie et Emile Zucarelli.

Abstentions volontaires : 2 . - MM . Alfred Muller et Aloyse
Warhoerer.

Non-votants : 3 . - MM . Jean-Louis Bouloc, Alain Modane et
Jean Urbaaiak.

Non-inscrits (2) :
Pour : 2, - MM. Michel Mercier et Michel Noir.

Ont voté pour

François d'Aubert
Raymond-Max Aedisi
Jean Aerleh'
Gautier Asdlaot
Mme Martine Aurillac
Piero Ikeda
Mme Roselyne

Badge.

MM.

Jean-Piètre Abbe

	

Jean-Made André
Jean-Claude Abiam

	

René André
André AtgetBernard Amoy«

Aine Thérks AQhaud
Léon Afnf
Pierre Mutilé
Mme Nicole Aralias
Jasa-Paul Aidas

Daniel Ante
Html-Jean Muai
Jean-Claude Agbe
Philippe Amhapr
Emmure! Marat
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Jean-Claude Bebel Jean-Marc Chemin Jacques Féro. Jean Javeatlr

	

Charles Millon François Rocbebloiae
Patrick Balksny Philippe an g let Jean-Michel Fen'iad Gabriel Ksapereit

	

Charles Mloeec Mme Marie-José Rotg
Claude Rente Georges Charmas Gratien Ferrari Aimé Kergierie

	

Mme Odile Mairie Martel Roques
Gilbert Barbier Ernest Chirale Alain Ferry Christian Bert Aymeri Serge Raques
Jean Bordet Gérard Cberpioa Charles Férie Jean Biffer de Mateaptoa Jean Rimai«
Didier Barrai Jacques Chirac Gaston Floue Joseph Kilt. Mmc Louise Mons André Rosi
François Bards Paul Chollet Nicolas Forfukr Patrick L M .« Jean-Marie Menuet José Rad
Raymond Barre Jean-François Chossy Jean-Pierre Foucher hart tafflanr Georges Matir« Mme

	

Monique
Jacques Barrot Mme Colette Jean-Michel

	

Fourgons Jacques Lefleur Main Mayne-Beaud Rameau
André Dra–on Cadatele.i Gaston French Pierre Leg.ilbo . Bernard Marat François Rommel
Hubert Baaeat Jean-Pierre Coga»t Marc Fraysse Henri Lilas« Renaud Museler Yves Rouant-gourd
Jean-Pierre Braisai Daniel Colle Yves Fréville Jean-Claude Limant Jacques Myard Max Rouit..
Dominique Brans Louis Colomban( Bernard de Froment Raymond

	

Laaoatape Maurice Jean-Marie Rous
Jacques Bamuel Georges Colombier Jean-Paul Packs Ldouard ! a draia Néaa-Pwetaho Xavier de Roux
Charles Baur Thierry Cenllkt Claude Gaillard Pure Lang Jean-Marc Nea.e Jean Royer
Jean-Louis Sua

	

oat Gérard Caran Robert Galley Philippe Mme Catherine Antoine Rafeu*N
René Beaumont l ienç iç René Galy-Dejeaa Leageoieux-Villard Nicola Francis Salat-Filer
Pierre Bédier Court-Geatitls Gilbert Gainier Harry Lapp Yves Nkol(a Frédéric
Jean Déliait René Comma Encrine :li mier Gérard Limai Michel Noir de Salat-Serais
Didier Béguin Mme Anne-Marie René Garrec Louis Lait?' Hervé Nerrüi Rudy Salk.
Christian Bergelin Coodtrc Daniel Garripe Thierry Laar Roland Neigera André Saunai
Jean-Louis Berwrd Raymond Coudera Pierre Cascher Bernard Leeds Patrick 011ie. Joél Sarlot
André Berthol Bernard Couloir Henri de Gastines Pierre Lefebvre Arthur Pacch Bernard Saegey
Jean-Gilles Charles de Coursa Claude Cetipol Marc Le Fer Dominique Paille François Sau-adel

3erdsamkr Alain Convie Jean de Gaalk Philippe Levas Mme Françoise Mme Suzanne
Jean-Marie Benn« Bertrand Cousit Hervé Gayn erd Pierre Lellouche de Panifie« Sauvaile
Léon !semai Yves Cornai» Jean Geaey 1 Jean-Claude Lauoiae Robert Padrad Jean-Marie Scbknt
Jean Besson Jean-Michel Couve Germain Geapewli Jacques Le Ney Mme Monique

	

Papen Bernard Sdrceieer
Raoul !étrille René Couveinbee Aloys Geoffroy Jean-Claude Lenoir Pictet Palmira Jean Seifi.ger
Jérôme Bigaon Charles Con Main Gest Gérard Léonard Pierre Parade Bernard 3esi.0

Jean-Claude Btrru Jean-Yves Cou. Jean-Marie Gemme Jean-Louis i.auard Michel Pekkat Daniel Soulage
Claude Bina« Henri Cal Charles Gratinent Serge Lepeltier Jacques Minait Main Sommet
Jacques Blanc Jacques Cygne. Michel Chyle! Arnaud Leperty Daniel !'eaee Frantz Teittiager
Michel Bleddeau Christian Daniel Claude Girard Pierre Lequiller Jean-Jacques Mme Christiane
Roland Bien Main Daailet Valéry Bernard Leray de Perettl Taubira-,Delaasss
Gérard Brick Olivier narras« Giscard d'Estaing Roger Leste» Michel Pérkad Guy Teâuier
Jean de Braira Olivier DaaneIt Jean-Louis Goasduff André Leusew Pierre-André Féries! Paul-Louis Tessin«
Mme Marie-Thérèse Marc-Philippe Claude Guipes

	

1 Edouard Lenau Francisque Perret Michel Tertre
Boisseau timbrera Michel Godard Alain Levoyer Pierre Petit André 111« Ab Co«

Philippe Gabriel >block Jacques Gedfnl» Maurice Ligot Main Peyrefitte Jean-Claude Tirais
Boaaecanère Bernard Debré François-Michel Jacques Umm, Jean-Pierre Philibert Jean-Pierre ils..

Yves Boeeet Jean-louis Debré Gsest Jean de Liphow.ki Mme Yann Plat Franck
Yvon lssest Jean-Ctaude Deapy Georges Gers François Loa Ditniel Natta Thoras-Riflard
Mme Jeanine Lucien Degaacby Jean Coegy Arsène lux Jean-Pierre Jean Tiberi

Brairais Arthur Deha(ee Philippe Gara Claude Maniant Pierre-RMeb Alfred
Franck Bonn Jean-Pierre

	

Delalande Christian Gommai« Jean-François Mana! André-Maurice Pibaée Trasy-Paillepte
Mme Emmanuelie Francis Detettse Mmc Marie-Fanny Daniel Maedoa Xavier Pleut Gérard Trérage

Boc ailier Richard Dttl'Agada Gomery Raymond Marcellin Etienne Plate André Tripes
Alphonse loatgasetr Piere Diluer Jean Gravier Yves Marchai! Serge Poilera George. Tirs
Bruno Bourg-Broc Jean-Jacques Delaas Jean Grelot Claude-Gérard Marc.. Ladislas Poeiatemold Anicet T.rinay
Jean Baurgset Jean•Jacque ;

	

Delvaux Gérard Geipea Thierry Mariai Bernard Pue Jean Uzbendlag
Mme Christine

	

butta Jean-Marie Damage Habert Grimait Hervé Matit.. Jean-Pierre Pat L aon Vecbet
Lote Banani Claude Damnée« Alain GrIatteray Main Malien Marcel Percher Jean Valleta
Michel leurerd Christian Du .eyrck François Gradient Alain Manemd Robert Pajade Yves Vu Harde
Jacques Baya Jean-Ftançnis

	

Deala» Loris Guider Jean Manamdea Daniel Paleà Christian Vitrante
Jean-Guy Brt.ger Xavier Demies Ambroise Goethe Christian Martin Main Poyart François Vanneau
Lucien Remet Yves Denia»d Olivier G.kiud Philippe Marti. Jean-Luc Priai Philippe Vaine«
Philippe Beiaei Léonce Depree Lucien Gabelles Mme Henriette Claude Primatie Paul Vergés
Jean Briare Jean Dcnsol Mme Evelyne Catins t

	

p, atr . « Jean Prenhi Jacques Vernier
Jacques geint Jean-Iacques Deaa .ps François Gelll«ine Patrice Pierre Quillet Yves Verweerde
Louis de initiais Alain Devageet Jean-Jacques G..Slst Merti ►-lsfede Jean-Bernard *aimai Mme Françoise
Jacques !remord Patrick Devadjlae Michel Hablg Jacques Made.-Ara Jean-Luc Reiser de Ventais
Dominique %serra Emmanuel De .... Jean-Yves Haby Jean-Louis Maur Charles lent Gérard Vig.iebl.
Christian Cabal Claude Mania Gérard Head Philippe Math« Marc Reymaru Philippe de V't4irn
Jean-Pierre Calmi Serge Didier Michel Ham« Jan-François Msttei Georges Rkhed Jean-Paul Vinpolé
François Cabet Jean )d.ld François d'Harcourt Pierre Miraud Henri de Bichent-est Claude Via.«
Jean-François Cala Willy Diaéglie Joél Hart Michel Mercier Jean Rigaud Robert-André vM..
Bernard Canner Eric Deligi Pierre Hii1R-r Pierre Marli Mme Simone Rlpwlt Gérard Vedda
Pierre Carde Laurent D .uie .ti Pierre HLM.« Denis MsrBk Pierre Rialdi Michel Votais
Grégoire Carreiro Maurice Damait Pierre Héri.... Georges Munia Yves Rhpat Michel Vmibaet
Antoine Carré André PrM eeurt Patrick Hagen Gilbert Mayer Jean luette Xoland Veillaient
Gilles Cariez Guy Drac Mme Françoise Michel Mghm Gilles 1. Rubk. Jean-Jacques Weber
Michel Cartud

	

Jean-Michel Hnstallet Pierr e Minai Jean-Paul Pierre-André Wiltw
Gé-rard Castagsée.

	

D.beraerd Philippe Mailles Jean-CLeudJ e M de Puces Sena Adrien Zelier.
Mme Nicole Catie

	

Eric Dièse Pierre-Rémy Halais
Jean-Charles

	

Cav . Philippe D.Sssrg Mme Élisabeth Habert Oint voilà contre
Jean-Pierre Con Mme Danielle

	

Dite. Robert Heegerard
Robert Ciralet Xavier Dupie Michel Huuh MM.

Richard Cazeear, Christian Dupuy Jean-Jacques Hyrx Gilbert Aeueitr Main Bac~sci Jean-Pierre
Arnaud Cula Georges Dun»d Amédée Leoben François Arad Jean-Claude bel . arasera«

d'H.ri ctbu André Dur Michel 1.ei.apé Head d'Attale Augustin lenrge»a Dar i C Uéard
Charles Charles rima« Mme Bernadette Rémy Aimanté Jean-Michel Ca,aide Dariirue

C.ccaldi-Rayaad Jean-Paul Entube lug e-Siiilk Jean-Marc Ayta .ii etmàer« Mine Martine David
!eeques Clsristien Ennui . Yvon Joui Jean-Pierre lhblgasr Didier Beefna4 Bernard Dundee

aab.r-Del.ae Jean-Claude Etiaue Denis Jaopat Claude Banal«. Jean-Piere !raire Jean-Pierre
René Chabot Jean Faial. Michel Jar! m Christian Bataille Patrick Brasez« Def ataiti
Jean-Yves Clama Hubert Pal« Herry ha.-Bspt :ale Jean-Claude 3alasa Jean-verre Bard Bernard Dernier
Edouard Ckamaosugee Michel Puget Gérard Jeffrsy - Gilbert R.arnet Jacques Mrarhe. Michel Dolet
Jean-Paul Cherté André Furet Jean-Jacques Jeg« Jean-Claude I3eaa3ad René Caqueter Julien Dray
Serge Chari« Jacques-Michel

	

Faure Antoine J.ly Michel Bernes Laurent Catbsl. Pierre Derwtt
Jean Citatrogea Pierre Fnre G .iodler JuRa Gilbert Blocur Bernard Charie Dominique Dapikt
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Jean-Paul Durieux Frédéric Jalton Jean-Pierre Michel
Henri humiliai Mme Janine Jambu Didier Migaud N'ont pas pris part au vote
Laure,it Fabius Serge Jaagaia Ernest Moutouaaamy D 'une part :
Régis Fancboit Charles Josselin Mme Véronique
Jacques Floch Jean-Ven .: Kucheida Neiertz M .

	

Philippe Séguin, président de l'Assemblée nationale, et
Pierre Gamine' André Labarrère Louis Pierna M. Eric Raoult, qui présidait la séance.
Kamilo Gata Jack Laag Paul Quilis
Jean-Claude Gayssot Jean-Yves Le Déant Main Rodet D'autre part :

André Gérle Jean-Claude Lefort Mme Ségolène

	

Royal MM. Jean-Louis Borloo, Alain Madalle et Jean Urbaniak.
Jean Glaasy Louis Le Peaaec Georges Sarre
Michel Graadpiern Main Le Vent Gérard Saumade
Maxime Gremetz Martin Mal y Roger-Gérard Mises au point au sujet du nrdisont scrutin
Jacques Gnyard Georges Mordais Sebaartzesberg (sous réserve des dispositions de l'article 68, alinéa 4,
Georges Hase Marius Masse Henri Sien du règlement de l'Assemblée nationale)Guy Ramier Diclier Matras tan-Pierre Soigner,
Jean-Louis Idlart Jaoau.s Mellick Bernard Tapie M. Jean-Louis Borloo a fait savoir qu'il avait voulu voter
Mme Muguette Paul Macina Jean Tardito « pour ».

Jacquaint Louis Mexandeau Emile Zucarelli.
M .

	

Paul

	

Vergés

	

a

	

fzit

	

savoir

	

qu'il

	

avait

	

voulu

	

voter

Se sunt abstenus volontairement

MM. Alfred Muller et Aloyse JVarhouver.

« contre ».
M. Jean Urbaniak a fait savoir qu ' il avait voulu « s 'abstenir

volontairement ».
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